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OBSERVATIONS. 

Lorsque  MM.  les  abonnés  connaîtront  des  arrêts  de  pro- 
cédure que  ne  m'auraient  pas  envoyés  mes  correspondans, 
ils  sont  priés  de  me  les  faire  passer,  et  je  les  insérerai  de 
suite  dans  le  Journal  ;  et  s'ils  ont  quelques  dissertations 
intéressantes  sur  la  procédure,  qu'ils  désirent  publier,  je  les 
recevrai  avec  le  plus  grand  plaisir ,  ainsi  que  toutes  les 
autres  réclamations  légitimes  qui  pourrout  m'être  adressées  ; 
mais  dans  tous  les  cas,  ils  sont  priés  d'affranchir  les  euvolset 
les  lettres,  qui,  taxés,  seraient  refusés  à  la  poste. 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 


PROCEDURE  CIVILE. 


COUR  ROYALE  DE   DOUA  Y. 

1."    SAISIE    IMMOBILIÈRE.  —  VISA.    —  MAIRE.   —   SAISI. 
2.°    CAHIER    DES    CHARGES.   —  FORMALITE?.   —  NCLLITÉ. 
5.°    PLACARDS.    —  MARCHÉS.  APPOSITION. 


i."  Le  visa  prescrit  par  l'article  Gy'o  du  Code  de  procédure 
peut  être  donné  par  le  débiteur  lui-même ,  s'il  est  maire 
de  sa  commune.  (  Art.  670  G.  P.  C.  ) 

'n"  Il  n'est  point  nécessaire  que  le  cahier  des  charges  con- 
tienne i'énonciation  détaillée  des  formalités  postérieures 
au  dépôt  qui  en  a  été  fait  au  grefj't.    (Art.  G9-  et  Ggg 

C.  P.  ) 
j."  Le  but  de  l'article  G84  qui  ordonne  l'apposition  des 
placards  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  'biens  ,  lorsqu'il  n'tj  a  pas  de 
marché  dans  cette  commune ,  est  suffisamment  rempli 
lorsque  les  affiches  ont  été  placées  dans  un  marché  qui 
Il  est  pas  le  plus  voisin  ,  mais  qui  est  plus  fréquenté 
que  te  marché  le  plus  voisin.  (  Art.  684  C.  P.  C.  ) 

(  ïréen  C,   Diijat.  ) 

Le  sieur  Ti«5cn  demande  la  nullité  d'une  saisie  imraobi* 
Uère  poursuivie  par  le  sieur  Dujat  son  créancier. 


(6) 

Il  se  l'onde,  i."  sur  ce  que  l'original  du  commandement 
ayant  été  présenté  au  maire  pour  être  visé  ,  c'est  lui-même  , 
sieur  Tréen  ,  qui  en  cette  qualité  a  rempli  la  formalité  ;  il 
soutient  qu'il  ne  pouvait  être  à  la  fois  dans  le  même  acte 
et  partie  poursuivie  ,  et  officier  public  constatant  la  pour- 
suite ;  pas  plus  que  l'huissier  lui-même  ne  pourrait  être  à 
la  fois  partie  saisissante  ou  saisie  et  huissier  instrumentant. 

2.°  Il  expose  q  te  le  cahier  des  charges  ne  contient  pas 
mention  des  formalités  qui  ont  suivi  le  dépôt  au  greffe  ^ 
notamment  de  l'afyposition  des  seconds  placards;  que  cepen- 
dant le  cahier  dos  charges  qui  doit  former  le  texte  du  juge- 
ment d'adjudication  (  714  C.  P.  )  doit  porter  avec  lui  la 
preuve  que  la  saisie  a  été  réguh'ère;  que  c'est  pour  cela  que 
l'article  O'gy  exige  q'ii'ii  contiennr^  renonciation  de  tous  les 
actes  et  jugemens  qui  ont  pu  être  faits  et  rendus  jusqu'au 
jour  où  il  est  déposé  au  greffe  ;  que  c'est  aussi  dans  ce  but 
que  l'arlicle  699  veut  que  les  dites  ,  |)ublications  et  adjudi- 
cations soient  insérées  dans  le  cahier  des  charges  :  que  ces 
dires  de  l'avoué  ne  doivent  ni  ne  peuvent  être  autres  que 
la  déclaration  que  telles  formalités  ont  été  remplies  ,  faite 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  accomplissement. 

3°  Enfin  le  sieur  Tréen  présente  un  troisième  moyen  de 
nullité,  résultant  de  ce  que  les  affiches  n'ont  point  été  ap- 
posées d'une  naanière  conforme  à  l'article  684  prescrit  à  peine 
de  nullité,  puisqu'au  lieu  d'être  placées  aux  marchés  de 
Douay  et  de  Bouchain  ,  marchés  les  plus  voisins  de  Monche- 
court ,  lieu  de  la  situation  des  biens ,  elles  l'ont  été  à  Douay 
et  à  iMarchiermes,  ce  dernier  marché  élant  plus  éloigné  que 
celui  de  Bouchaïn. 

Le  24  novembre  1824  ,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Douay  ,   lequel  , 

«  Considérant  qu'encore  bien  que  le  visa  prescrit  par  l'ar- 
»  liele  675  du  C.  1*.  C.  ait  été  donné  par  le  saisi  lui-même 
»  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commiuie  ,  il  n'eu  est  ;  as 
»  moins,  valable  puisque  le  but  du  législateur  d  assurer  It^ 


(  7  ) 
I»   remise  du  commandement  au  débiteur  saisi  a  été  rempli  ; 
»    que  ce  serait  créer  une  nullité  non  prononcée  par  la  loi; 

»  Considérant  qu'en  ordonnant  que  its  dires,  publications 
i>  et  adjudications  .seront  mises  au  cabier  des  cbarges  à  la 
»  suite  de  la  mise  à  prix,  l'article  699  n'exige  point  i'énon- 
»  cialion  des  formalités  observées  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
»    calion  j)réparaloire  ; 

»  Considérant  que  si  Marcbiennes  ,  plus  éloigné  d'une 
»  demi-lieue  environ  de  Moncbccourt  que  Boucbain  ,  a  un 
»  marclié  plus  lVé(|uenté  que  celui  de  cette  dernière  ville , 
»  ainsi  que  le  prétend  le  saisissant ,  le  vœu  de  l'article  684 
»   a  été  suffisanunent  rempli;  » 

Déboule  le  sieur  Tréen  de  ses  deux  premiers  moyens  de 
nullité,  et,  avant  faire  droit  sur  le  troisième  moyen  ,  admet 
le  saisissant  à  prouver  que  le  marcbé  de  Marcbienncs  est 
plus  iVéqucnlé  ([ue  celui  de  Boucbain. 

Le  I  1  décembre  182.},  jugement  définitif  qui,  attendu  que 
la  preuve  est  atteinte ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'ad- 
judication. 

Appel  de  la  p;!rt  du  sieur  Tréen. 

Arrêt. 

LA  COLR.,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appellation  au  néant,   etc. 

Du  5  janvier  i8ii5.  —  2."  cbambrc  civile.  —  Prés.  M. 
Dupont.  —  Conit.  M.  Lambert,  avocat  général.  —  Plaid. 
M.   Leroy  (  de  Bétbune  ) ,  avocat. 


O  BSERVATIONS. 

L'article  GS'i  du  C.  r.  otfre-t  il  des  interprétations?  Suftlt- 
\\  que  les  tribunau.\  jugent  que  la  publicité  a  été  atteinte 


(M 

par  l'appoRÎtion  des  placards,  pour  s'écarter  du  texte  précis 
de  la  loi?  Y  a-t-il  une  autre  f.ubl  cité  que  celle  que  la  loi 
a  réglée?  Une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  peut- 
elle  être  remplacée  par  des  équivalons  ?  ce  sont  des  questions 
que  fait  naître  la  décision  que  nous  venons  de  transcrire. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  .  du  29  décembre  1816, 
a  prononcé  dans  le  même  sens.    J.   A.,  tom.    i5,  page  27. 

Mais  la  Cuur  de  Nîmes  a  prononcé  la  nullité  d'une  saisie, 
parce  que  les  placards  n'avaient  pas  -été  apposés  dans  les 
deux  marchés  ks  plus  voisins.  (  J.  A.  ,  tom.   1."  ,  pag.  55.  ) 

Les  Cours  de  Poitiers  et  de  Rouen  ont  adopté  cette  dei- 
nière  opinion  par  le  même  motif. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Poit'ers  est  du  9  juin  1809  ,  et  celui 
de  la   Cour  de  Rouen  du   27  septembre  18 1 4- 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a,  dans  un  arrêt  du  6 
avril  1824  ,  confirmé  sa  première  jurisprudence.  (  J.  A.  , 
tom.   26  ,  pag.    207.  ) 


COUR    ROYALE    DE   MONTPELLIER. 

i."    HDISSIER    DU    JtIGE    DF    PAIX.     —    SIGNIFICATION.     ARRONDIS- 
SEMENT, 
a."   HriSSlER.    —    COMJnSSlON.    —    PrBLICITÉ.    —    VALIDITÉ. 

I."  Un  acte  d'appel  peut  être  signifié  par  un  huissier  de 
justice  de  paix  dans  {'étendue  de  f arrondissement  de 
ia  justice  de  paix  à  iaquclle  il  est  attaché.  (  Art.  27 
de  la  loi   du   19  vendémiaire  an  4-   ) 

2.°  Les  significations  faites  par  un  huissier  qui  exerce 
puhl'quement  ses  fonctions  sont  régulières ,  sans  qu'iè 
soit  bisoin  de  rechercher  s'il  est  porteur  d'une  con%^ 
(mission  léjale.  (  Art.  5  du  décret  du  i4  juin  18 13.  } 

(  Bernardou  C.  Guiraud,  Caiel  et  Espinasse.  ) 


(9) 

La  pirmièie  question  a  été  décidée  dans  le  m(^me  sens 
par  (rois  arrêts  de  la  Cour  suprême  rapportés  dans  (a  J U' 
rispriidence  des  Cours  souveraines  ,  toine  4»  paires  i5G 
et  137.  Cependant,  à  la  page  i58,  M.  Coflinières  raj)[iorle 
un  avis  de  S.  Exe.  le  grand-juge  qui  a  adopté  l'opinion  con- 
traire. 

Il  nous  paraît  alors  prudent  de  ne  faire  signifier  aux 
huissiers  des  justices  de  ()aix  que  tes  exploits  de  teur 
justice. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  les  appelans  invoquaient 
la  loi  Barbarius  Fhilippus  j,  ff.  lib.  i  ,  tit.  i^  ,  de  ofjicio 
prœtorwn}. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  en  ce  qui  louche  la  demande  en  nullité  , 
Attendu  que  les  huissiers  des  juges  de  paix  ont  le  droit 
de  signifier  toutes  sortes  d'actes  dans  l'étendue  de  l'arron- 
dissement  de  la  jïistice  de  paix  ,  et  que  tant  l'huissier  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Camarés  que  l'Iiuissier  du  can- 
ton du  domicile  de  la  dame  Espinasse  exploitaient  publi- 
quement à  l'époque  des  significations  faites  aux  parties  de 
Reynaud,  ce  qui  n'a  pas  été  contesté  ,  et  qu'il  est  dès-lors 
inutile  de  savoir  s'ils  étaient  pourvus  ou  non  d'une  com- 
piission  royale  en  vertu  du  décret  de  i8i3  ,  et  qu'il  suffît  que 
ces  huissiers  exerçassent  publi(|ucmcnt  leurs  fonctions  pour 
déclarer  régulières  les  significations  des  actes  d'appel  dont 
il  s'iigil ,  conformément  à  la  loi  Barbarius  Pkiiippus; 
Par  ces  motifs,  rejette  les  moyens  de  nullité,  etc.,  etc- 
Du  5o  novembre  1824-  —  Prés.  M.  de  Trinquelague  j 
p.  p.  — Plaid.  ?iîM.  Reynaud  et  Chaiaoïante)  avoçati. 


COUR    DE    CASSATION. 

ACQUIESCEMENT.    —   MINISTERE    PtTBLlC.  —  NOTAIRE.    —  DESTITUTION. 
FIN    DE    KON-BECETOIR. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie  contre 
un  appel  interjeté  par  le  ministère  public  d'une  déci- 
sion par  lar/iuile  un  tribunui  de  première  instance  a 
refusé  de  prononcer  ta  de:stitution  d'un  notaire  ,  quoi- 
que îe  procureur  du  Roi  ait  fait  signifier  le  jugement 
sans  réserve  et  même  avec  ordre  de  s'y  conformer.  (  Art. 
53  de  la  loi  du  23  veulôse  an  ii ,  6  et  2o45  G.  G.  ) 

(  Le  minislère  public  C  le  notaire  B ) 

Le  25  novembre  1825,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  qui 

M  voyant  dans  la  conduite  du  sieur  B plus  de  faiblesse 

»  que  dimmoralilé  ou  d'improbité  ,  et  l'excusant  par  diffé- 
»  rentes  circonstances  qui  indiquaient  de  la  bonne  foi  ,  dé- 
»  clarc  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  la  destitulion  et  se  borne 
»  à  l'avertir  d'apporter  par  la  suite  plus  de  zèle  ,  d'exactitude 
«  et  de  légnlarité  dans  ses  fonctions,  sous  peine  d'être  livri 
>i   à  toute  la  sévérité  des  lois.   » 

Le  9  décembre  1823,  le  procureur  du  Roi  fait  signifier  ce 

jugement   au  sieur  B ,  afin  qu'il  n'en  ignore  et  qu'i7 

ait  à  s'y  conformer  en  tout  son  contenu. 

Le  11  du  même  mois,  acte  d'appel  à  la  requête  du  mi- 
nistère public. 

Le  7  janvier  1824»  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  qui 
rejette  l'appel,  «  attendu  en  fait  (pic  le  procureur  du  R04 
»  a  fait  signifier  ,  sans  proteslation  cl  avec  commaïukment 
»  de  s'y  conformer,  lo  jugement  dont  il  s'est  rendu  ensuite 
»  appelant  ,  qu'en  règle  générale  une  pareille  signification 
»  doit  titre  considérée  comme  un  acquiescement  au  juge- 


(  "  ) 

»  niriit  et  une  rcnoiiciutioi»  à  ra|>;»el  poslérieurcment  relevé  ; 
a  qiril  n'existe  dans  notre  législation  aucune  di-ipositiun  parti- 
»  cuiière  qui  afTrancliisse  le  minislèie  public  ,  ai^issant  en 
»    matière  civile  ,  de  la  règle  géiiéialc  ci-dessus  établie.  « 

Pourvoi  en  cassalion  de  la  pari  du  procureur  général  près 
la  Cour  royale  de  JSîuies. 


A  BE 


LA  COLR  ,  sur  tes  conclusions  cort formes  de  M.  Cahier , 
avocat  générât ,  vu  rarticlc  55  de  la  lui  du  25  ventôse  an 
Il  sur  le  notariat,  l'arlicle  G  du  titre  préliminaire  du  Code 
ciyil  et  l'article  2o45  du  même  Code;  considérant  que  la  loi 
du  25  ventôse  an  ii  ,  qui  donne  au  ministère  public  et 
l'action  en  suspension  ou  destitution  contre  les  notaires ,  et 
la  faculté  d'appeler  des  jugemens  rendus  sur  l'exercice  de 
celte  action  ,  intéresse  éminemment  l'ordre  public  ;  consi- 
dérant que  le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  ,  qui  avait 
prononcé  en  premier  degré  sur  la  demande  en  destitution 

dirigée  par  le  procureur  du  lloi  contre  le  notaire  B ,  a 

été  attaqué  d'appel  dans  le  délai  de  la  loi; 

Que  la  Cour  royale  de  Nîmes  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
d'examiner  le  mérite  de  cet  ap;)el;  que  c'est  mal -à- propos 
qu'clb;  a  induit  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que  le  juge- 
ment avait  été  signifié  à  la  rc(pîéte  du  procureur  du  Roi , 
non  -  seulement  sans   réserve  ni  protestation  ,  mais    encore 

avec  interpellation    au    notaire    1* de  s'y  conformer, 

parce  que  le  magistrat  chargé  de  la  poursuite  d'une  action 
qui  intéresse  l'ordro  public  ne  peut  ni  alwéger  les  délais  que 
la  loi  fixe  ,  ni  renoncer  aux  facultés  qu'elle  lui  donne  ; 
qu'ainsi  la  Cour  royale  de  iSîmcs  a  créé  une  fin  de  non- 
recevoir  arbitraire  en  considérant  cette  signification  comme 
un  ac(iuiescement  que  le  consentement  le  plus  formel  n'aurait 
pu  lui  -  même  opérer  ;  d'où  il  suit  que  c'est  par  excès  de 
pouvoir  j  et  ca  violant  rarticlc  53  de  la  loi  du  25  ventôse  au 


(12) 

11  el  les  articles  6  et  ao45  C.  C.  ,  que  la  Cour  royale  d« 
Nîmes  a  déclaré  non-recevable  l'appel  interjeté  par  le  pro- 
eurrvir  du  Roi  de  la  même  ville; 

Par  ces  motifs  ,  donne  défaut  contre  B non  compa* 

rant ,  et  pour  le  profit  casse ,  etc. 

Du  i3  décembre  1824.  —  Sect.  civ.  — Prés.  M.  Brisson. 
'^-Rapp.  M.  Qiiéqnet. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  dans  le  même 
sens  (Jurisp.  des  Cours  souveraines ,  tom.  i.",  pag.  391  j 
le  16  juin  1809,  et  depuis  cette  époque  elle  a  constamment 
suivi  sa  jurisprudence,  notamment  les  25  février  i8i3  et  » 
août  i8i5. 

On  ne  trouve  dans  les  recueils  qu'tm  arrêt  qui  ait  jugé 
le  contraire;  il  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Metz  le  5o  avril 
1819. 


COUR    ROYALE    DE    NIMES. 


1."    PROCES-VERBAL    DE    CAPTURE.  HUISSIER.  HEURE. 

1."   PREUVE    TESTIMONIALE.  HEURE.   —  PROCÈS-VERBAL  DE  CAPTURE. 

5.°    COMMANDEMENT.     ELECTION    DE  DOMICILE.    CONTRAINTE    PA» 

CORPS. 
4."    ORDONNANCE    DO    PRESIDENT.    —  CONTRE-SEING    DU    GREFFIER.   — • 

KULUTÉ. 

i.°  IJn  huissier  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  son  procès- 
vtrhal  de  capture  l'heure  à  laquelle  cette  capture  a  eu 
Heu. 

3.°  Lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  l'heure  d'une  capture 
et  du  vague  dans  V  énonciation  insérée  au  procès-verbal  y 
la  preuve  testimoniale  est  alors  admissible. 

5.**  Lorsque  le  jugement  qui  prononce  l'emprisonnement 
a  été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ,  l'élection 
di,\dQmiQiie  faito  (ors  d6  la  signification  de  co  juge" 


(  i5  ) 
ment  dans  ia  commune  où  siège  ce  tribunal  est  su/Ji^ 
santé.  (  Art.  780  C.  P.  C.  ) 
4-"  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  que  l'or- 
donnance du  préaident  qui  commet  un  huissier  pour 
tnettre  à  exécution  un  jugement  du  tribunal  decotti' 
oitcrce  portant  condtnnnalion  avec  contrainte  par  corps, 
soit  contresignée  par  le  gre/lier,  (Art.  1040  C.  P.  G.  )(i) 

(  Verdilhan  C.   Silhol.  ) 

Silhol  ,  porteur  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Alais,  présente  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Florac  qui  commet  un  huissier  pour 
la  signification  du  jugement  :  Tordonnance  du  président 
n'est  point  contre-signée  par  le  greffier.  —  Le  jugement  est 
signifié  avec  commandement  portant  élection  de  domicile 
à  Alais.  —  L'huissier  chargé  de  l'arrestation  l'exécute  le  29 
décembre  1825  ,  et  le  débiteur  Verdilhan  est  arrêté  au  lieu 
de  Collet.  —  Le  procès-verbal  de  capture  porte:  L*an  i825 
et  (es  29  et  5o  décembre  ,  à  cinq  heures  du  soir,  7ious  , 
huissier ,  avons  ,  etc. 

Verdilhan  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement, 
parce  que,  dit-il,  le  procès-verbal  fait  foi  qu'il  a  été  arrêté 
après  le  coucher  du  soleil ,  rordonnance  du  président  qui 
commet  l'huissier  n'est  point  contre-signée  ,  et  qu'enfin  le 
commandement  préparatoire  eût  dû  contenir  une  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  de  Florac. 

26  janvier  i8'j4  .  jugement  qui  déclare  l'ordonnance  ré- 
gulière, qui  ordonne  une  enquête  sur  le  lait  de  savoT  à 
quelle  heure  l'arrestation  a  eu  lieu  ;  cl  le  17  lévrier  suivant, 
jugement  définitif  qui,  sur  ce  qui  résulte  de  l'enquête  ,  dé- 
boute Verdilhan  de  sa  demande. 

Appel  tant  de  l'interlocutoire  que  du  définitif. 


(1)  y.  l'arrêt  salvaDt. 
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Pour  faire  annuler  le  commandement  préparatoire  Ver- 
dilhan  s'étayait  de  Vopinion  de  M.  Pi<jcau  citcc  et  adoptée- 
jsar  M.  Carré,  Anal>/sc,  tom.  2,pag.  Sog  ,  qiicst.  a^sG.*; 
et  il  cilait  deux  airèts  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  qui 
avaient  annulé  en  pareil  cas  une  ordonnance  du  président 
non  conlre-signée  par  le  greffier.  (  V.  le  Mémorial  de  M. 
Tajan  ,  tom.  6  .  pag.  a52  et  260.  )  Mais  la  Cour  de  Nîmes 
a  confirmé  sur  tous  les  poinls  le  jugement  du  îribiuial  de 
Florac. 

A  R  U  K  T. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'o- 
blige l'huissier  qui  procède  à  roxécntion  de  la  contrainte 
par.  corps  à  faire  mention  dans  son  procès-verbal  de  l'heure 
à  laquelle  il   a  fait  la  capture  ; 

Que  dans  l'espèce,  et  d'après  le  p-orès-vcrbal  de  l'huissier, 
il  reste  incertain  si  l'heure  de  cinq  de  l'après-midi  ,  qui  y  est 
exprimée  ,  se  rapporte  à  la  capture  ,  ou  à  la  remise  dans  la 
prison  de  Florae. 

Que  dans  cette  incertitude  le  tribunal  a  pu  .  sans  aller 
outre  le  contenu  au  procès-verbal  et  sans  violer  aucune  loi, 
chercher" par  la  voie  d'une  enquête  si  la  capture  avait  été 
faite  avant  ou  après  le  coucher  du  soleil  ; 

Attendu  que  de  l'enquête  il  résulte  que  la  capture  avait 
été  faite  entre  trois  heures  et  trois  heures  et  demie  ,  par  con- 
séquent avant  le  coucher  du  soleil; 

A;t*Mi(lu  qu'il  est  établi  par  le  même  procès-verbal  que 
rappelant  lut  dtteiui  dans  la  prison  publique  de  Collet  pen- 
dant la  nuit  cl  condisit  ensuite  dans  celle  de  Florac  ; 

Que  l'enquête  n'établit  nullement  qu'il  ait  été  détenu  dans 
un  autre  lieu  .  attcnilu  que  la  consii;nation  de  vingt  francs 
était  suffisante  ,  pourvu  qu'elle  fût  renouvelée  avant  l'expi- 
ration de  trente  jours; 

Attendu  qu'il  résulte  du  commandement  préalable   qu'on 


(  »5  ) 
s'y  est  conformé  à  la  disposition  de  l'article  780   du   Code 
de  procédure  civile  ,  rclalivemenl  à  l'élection  de  dora  cile  ; 

Attendu  que  l'ordonnonce  ,  attaquce  pour  n'avoir  pas  été 
rendue  avec  rassislance  du  grellier  ,  était  rendue  dans  un 
cas  d'urgence  ;  et  (ju'ainsi  ,  d'après  la  dernière  disposition 
de  l'arlicle  \n^o  .  elle  pouvait  être  valablement  rendue  dans 
la   den>eure  du  juge,  et  sans  l'assistance  du  grelller; 

Par  CCS  motifs,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  à  effet. 

Du  4  ïïiai  1824.  —  I."  chambre  civ.  — -  Prés,  M.  de  Cas- 
saignoles,  p.  p.  — Plaid.  MM.  Vigcr  cl  Crémieux  ,  av. 


COUR   ROYALE   D'AIX.  t 

1.*    EMPRISONNEMENT.     —    ORDONNANCE     DU     PRESIDENT.    —    COMRE- 
SEIXC    DU     GREFFIER.     —    MLLITÉ. 

2."    EMPRISONNEMENT.     PROCÈS-VEBBAL    DE    CAPTURE.    ITERATIF 

COMMANDEMENT.    «—    LIQUIDATION.     —    INTERETS. 

i.°  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  (jue  l'or- 
donnance du  président  qui  commet  un  huissier  pour 
•mettre  à  exécution  un  jugement  portant  contrainte 
par  corps  soit  contresignée  par  le  greffier.  (  Art.  1040 
C.  P.   C.  ) 

2.°  Le  proccs-verial  de  capture  qui  contient  l'indication 
de  la  somme  principale  due  au  créancier ,  la  date  du 
jour  depuis  icquel  les  intérêts  ont  pris  cours  et  la  lyicn- 
tion  que  le  taux  des  intérêts  est  celui  fixé  par  la  loi , 
exprime  supisamment  le  montant  de  ce  qui  est  dû  par 
ie  débiteur.  {  Art.   :^ô  C.   P.  C.  ) 

(  Gaston  C.  Bouche.   ) 

•Le  sieur  Gaston,    créancier   d'un   sieur   Bouche.    le  fait 
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emprisonner;  mais  celui-ci  propose  des  moyens  de  nullité 
contre  le  procès-verbal  de  capture  dressé  par  l'huissier. 

Jugement  du  tribunal  de  Forcarquier  qui  annuUe  l'em- 
prisonnement. 

«  Attendu  en  droit  que  la  signification  d'une  contraint* 
a  par  corps  doit  être  laite  par  un  huissier  commis  par  1© 
»  jugement  qui  l'a  prononcée  ou  par  le  président  du  tri- 
»  bunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débi- 
»  teiu-,  art.  78  j  du  Cod.  proc.  civ.  ;  s'il  est  commis  par  le 
»  juge ,  l'acte  qui  le  commet  doit  être  exécuté  d'après  l'ar- 
»  ticle  1040  du  même  Code  ,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
s  pour  qu'il  soit  commis  légalement  ;  à  défaut  de  s'y  con- 
»  former  l'huissier  est  mal  investi  ,  et  alors  les  exploits  qu'il 
»  fait,  manquant  de  la  formalité  la  plus  essentielle,  qui 
»  est  d'émaner  d'un  auteur  ayant  caractère  et  capacité, 
»  sont  nuls  et  entraînent  la  nullité  de  tous  les  actes  qui 
»  les  ont  suivis.  Ainsi  jugé  par  deux  fois  à  la  Cour  royale 
»  de  Toulouse.  V .  Mémorial  de  jurisprudence ,  pag.  25a 
»  et  260  ,   tom.   6. 

»  Attendu  en  fait  que  l'ordonnance  du  juge  a  été  faite 
»  sans  l'assistance  du  greffier,  elle  n'a  pas  été  déposée  au 
s  greffft  du  tribunal ,  elle  ne  porte  point  qu'elle  sera  exécuté© 
»  sur  minute,  et  ne  justifie  point  qu'elle  soit  dans  le  cas  d'ex- 
»   cepliou  ;  elle  ne  remplit  donc  pas  le  but  de  la  loi  ; 

«  Attendu  en  droit  encore  que  le  procès-verbal  d'emprî- 
»  Bonnement  doit  contenir  itératif  commandement,  c'est-à- 
»  dire  réitération  ou  répétition  du  premier  commandement 
»  qui  a  été  fait  pour  servir  de  règle  au  geôlier  dans  le  cas  où 
B   le  débiteur  voudrait  payer; 

»  Attendu  en  fait  que  le  second  commandement  n'est  pas 
»  la  réitération  ou  répétition  du  premier;  car  ils  diffèrent 
»  l'un  de  l'autre  ,  le  premier  énonce  la  somme  principale 
»  de  9,924  fr.  45  c.  et  n'énonce  les  intérêts  que  d'une  ma- 
»  nière  vague,  payabl-s  au  5  p.  0^0;  le  second  énumèro 
>  aussi  la  somme  priocipalej  mais  en  parlsiDt  des  intérêt^ 
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*  il  y  est  dit  qu'ils  seront  payés  tels  que  Je  droit  ,  rien 
»  n'étant  précisé ,  le  ijeolicr,  qui  n'est  [)a.s  un  houinic  J'af- 
»  faires,  enlendra-t-il  (|u'il  faudra  recevoir  et  (juiilancer ces 
»  intérêts  à  5  p.  o^o  ou  bien  à  G  p.  o/o  ?  Le  but  de  la 
»  loi  était-il  renripli?  et  n'eulre-t-il  pas  dans  ses  vues  qu'où 
»  détaille  et  qu'on  énunière  chaque  sonune  en  particulier, 
»  pour  éviter  toute  contestation  entre  le  geôlier  et  le  débi- 
»  teur,  et  ne  pas  retarder  la  sortie  de  ce  dernier,  s'il  lui  plaît 
»  de  recouvrer  sa  liberté  en  se  libérant,  comme  la  loi  le 
»  lui  permet  ?  La  raison  se  prononce  aiïirmativement  sur 
»    celte  question.   » 

Appel  de  la  part  du  créancier. 

Quant  au  moyen  tiré  de  l'ordonnance  du  président,  il  in- 
voquait l'article  780.  Cet  article  ne  dit  pas  de  quelle  manière 
Tordonnance  doit  être  rendue;  donc  le  magistrat  n'est  astreint 
à  aucune  forme:  il  faut  distinguer  les  cas  où  le  juge  statue , 
de  celui  où  il  ne  fait  que  commettre  un  huissier.  Dans  le 
pieuiier,  il  faut  rétention  de  minute,  art.  1040;  dans  l'autre, 
il  n'est  astreint  à  aucune  rîgle.  Comnjent  concevoir  qu'ua 
grelficr  puisse  authentiquer  la  signature  d'un  président  ? 
Toutes  les  fuis  qu'il  y  a  urgence,  les  ordonnances  du  jugtt 
peuvent  être  exécutoires  sur  minute,  et  l'uigenee  existe  tou- 
jours dans  l'exercice  de  la  con'.ainte  par  corjjs.  11  en  est 
du  cas  où  le  juge  conmiet  un  huissier,  comme  de  celui  où 
il  a[)i)ointe  une  requête  en  abréviation  de  délais  ;  son  pou- 
voir eonsisle  à  affrancliir  de  toutes  formalités,  et  ce  serait 
retomber  dans  celles-ci  que  d'exiger  le  dépôt  au  greffe,  la 
signature  du  grelïier  ,  etc.  Ce  système  se  renforce  de  l'éco- 
nomie des  articles  8u6  et  suivans. 

Sur  le  second  moyen  admis,  l'appelant  disait  que  les  in~ 
tcrcls  tels  ijue  de  drult  étaient  une  expression  sullisanle  et 
qu'il  et. lit  impossible  de  liquider  les  intérêts  ,  parce  que 
courant  jusqu'au  moment  du  paiement  ,  ce  moment  était 
inconnu. 

L'intimé,  pour  établir  la  nullité  de  rordonnance  du  pré* 
XXVIIL  a 
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sident,  établissait  qu'en  fait  il  résultait  de  ses  termes  qu'elle 
avait  été  rendue  au  palais  de  jnslice  et  mise  à  exécution  onze 
joui's  plus  fard,  dès  lors  poirjt  d'urgence. 

En  droit  il  soutenait  que  rarticle  1040  du  Code  de  pro- 
cédure civile  établissait  une  règle  générale  par  l'exprei-'sion 
wiitislère  du  jmje.  Il  invoquait  l'opinion  de  VI  Carré  sur 
cet  article  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  rapportés 
dans  le  Mémorial  »ie  M.  Tajan  ,  toui.  6,  pag.  25a  et  '260, 
qui ,  dans  des  hypothèses  identiques,  avaient  admis  Ce  moyen 
de  nullité  en  matière  d'emprisonnement. 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  l'intimé  n'a  proposé  en  cause 
d'appel  que  deux  moyens  de  nullité  contre  l'emprisonnement 
de  la  personne,  auquel  il  a  été  procédé  au  requis  de  l'appe- 
lant; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'ordonnance  par 
laquelle  un  huissier  est  conunis  pour  la  signification  pre- 
scrite par  l'article  780  du  Code  de  procédure  civile,  n'est 
qu'une  simple  formalité  ,  qu'elle  ne  porte  profit  pour  per- 
sonne, qu'elle  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel; 

Que  de  plus  elle  est,  par  ledit  article  780,  dans  les  attri- 
butions particulières  du  président  seul  du  tribunal,  à  défaut 
dudit  tribunal  ; 

Que  dès-!ors  elle  n'est  pas  de  la  classe  des  actes  de  juge 
dont  les  minutes  doivent  être  déposées  au  grciï'e  et  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  que  sur  expéditions;  d'où  il  suit  (jue 
l'assist.iuce  et  la  signatuie  du  grclïicr  sont  inutiles; 

Con-idérant ,  ^^ur  le  second  m'oyen,  que,  bien  que  l'itératif 
conmiiindemcnl  lait  au  débiteur  et  conteiui  dans  le  procès- 
verbal  de  capture,  n'ait  pas  exprimé  littéralement  le  mon- 
tant des  intérêts  dus  au  créancier,  il  en  a  sullisamment  fait 
connaître  la  quotité  par  l'indication  de  la  somme  principale 
et  du  jour  depuis  lequel  les  iulérêls  avaient  pris  cours,  et 
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par  la  mention  que  le  faux  de  ces  inlérôls  élalt  celui  fixi 
par  la  loi ,  etc.  ,  etc.  ; 

Emeiidant  et  fcsant  ce  que  les  preniier?  juges  auraient  dû 
faire,  mainlioiil  Pcniprisoniicmcnt  ,  clc.  ,  cic. 

Du  i5  iiovL'nil)re  182  j.'—  i."  cliain.  civ.  —  Plaid.  1\DI. 
Tassi  et  MonOtc  ,  avocats. 

Nota.  V.  sur  la  première  question  l'arrêt  précédent  de  la 
Cour  de   Nîmes. 


COUR  DE  CASSATION.  "^ 

1."    CHAMBRE     CORRECTIONNELLE.     —     ARRÊT.     —    NOMBRE    DE    JlGEîJ. 
—    iNCLLITÉ 

2.°    T1E-RS,VRB1TRE.     CONFÉRENCE.     —    CONCILIATION. 

5."    TIERS  -ARBITRE.      —     AVIS.      MODIFICATION.     —     DEPENS.     — » 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

4.°    TIERS-ARBITRE.     —    AVIS.     ARBITRE. 

5."    CO.MPROJllS.    —    PROCÎiS-VEBBAL    DE    CONCILIATION.    —   Jl'CE    DB 

PAIX. 

i."  Une  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle , 
composée  de  cinq  co)tscillers  seulement  ,  a  le  droit  dô 
"prononcer  sur  les  a/J'aires  civiles  porli'es  au  râle  des 
causes  dont  cite  peut  connaître.  (  Art.  27  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8  ,  et  11  du  ilLcrct  du  (i  juillet  j8io; 
avis  du   coii'^eil   d'état   du   10  janvier  iSîS.  ) 

2."  Lorsque ,  après  (ju'un  lier^'-arbitre  a  confire  avec  tes 
arbitres ,  les  parti  s  se  rendent  chez  lui ,  non  pour  y 
di battre  leurs  intérêts ,  mais  pour  s'y  arrainjer  entre 
elles ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tiers  ait  une  nou^ 
vcllc  conftrence  avec  les  arbitres.  (  Art.   1028  C.  P.  C.  ) 

3  •  Lorsqu'un  des  arbitres  est  d'avis  que  l' une  des  parties 
doit  ctrc  coiulamnéc  aux  dépens ,  et   que  l'autre  ar- 

a. 
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ifitre  pense  au  contraire  que  cette  partie  doit  être  eon-« 
damnée  à  la  tolidiiô  des  dipcns  ,  et  en  outre  à  des  dom^ 
mages-intérêts  d'une  certaine  somme  ;  si  dans  ce  cas 
ie  tiers-arbitre  nommé  condamne  la  même  partie  à  ta 
totalité  des  dépens ,  mais  sans  donimaij es-intérêts ,  cette 
condamnation ,  </ui  n'est  qu'une  modification  de  l'avis 
de  l'un  des  o^rbitres ,  iw  peut  être  critiquée  par  la  partie 
condamnée  ;  elle  est  sans  intérêt  et  non-recevable  à 
s'en  plaindre.  (  Art.    1018  C.  P.  C.  ) 

4.°  Vn  tiers-arbitre  peut  adopter  l'avis  de  l'un  des  ar- 
éitres  sur  deux  points ,  et  celui  de  Vautre  arbitre  sur 
deux  autres  points.  (Art.   1018  C    P.  C.  ) 

5."  IJn  juge  de  paix  a  un  caractère  légal  pour  constater 
un  compromis  dans  un  procès-verbat  de  non-concilia- 
tion ,  et  d'ailleurs  les  parties  qui  ont  commencé  à 
i' exécuter  ne  peuvent  s'en  plaindre,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  serait  pas  signé  par  elles  et  que  le  juge  de 
faix  n'avait  pas  le  droit  de  les  lier  ainsi.  (  Art.  54,  ioo5 
et  1028.  ) 

(  Georget  C.  Piulier.  ) 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  un  sieur  Georget  et 
un  sieur  Ratier,  celui-ci  l'ait  citer  son  adversaire  en  conci- 
liation. 

Les  parties  mettent  devant  le  juge  de  paix  leur  cause  en 
Urlilrage  ;  elles  dispensent  les  arbitres  des  formalités  de 
la  procédure,  leur  donnent  le  pouvoir  de  choisir  un  tiers-ar- 
bitre en  cas  de  partage ,  et  renoncent  à  se  j)ourvoir  par 
appel  ,  cassation  ou  autrement  ;  le  compromis  est  dressé 
par  le  juge  de  paix,  mais  les  parlies  ne  le  signent  pas. 

Les  arbitres  se  trouvant  partagés  nomment  un  tiers  qui  a  d'a- 
bord une  conlérence  avec  les  arbitres;  ensuite  les  pailies  se 
présentent  de  nouveau  devant  ce  tiers  et  y  développent  leurs 
Hioyens   le    28   mai    1820  ;    il  prononce   sa  décision   sans 
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avoir  eu  une  nouvelle  conft'rence  avec  les  arbitres  ;  il 
ado|)te  sur  deux  chefs  l'opinion  de  Tun  des  arbitres  ,  et 
sur  deux  autres  chois  Topinioii  de  l'autre  arbitre.  Gcorget 
for:n."  opi^ositiDn  à  l'ordonnance  d'exécution  ;  mais  il  en 
est  dt'bowli'-  par  le  tribunal  dAuhusson  sur  le'fond<  ment 
qu'en  rononçunl  à  atUKjurr  la  décision  aiijitrale  par  appel, 
cassation  ou  autremcfit  ,  ils  ont  é^ïalfmenl  renoncé  à  l'op- 
position. Appel  par  Georget.  Il  soutient,  i.°  que  le  eom- 
promis  est  nul  pour  avoir  été  fait  devant  le  juge  de  paix 
sans  être  signé  des  parties;  2.''  qu'il  n'est  pas  légalement 
prouvé  que  le  tiers  arbitie  ait  conféré  avec  les  deux  premiers 
arbitres,  puisipie  ceux-ci  n'oni  pas  été  sommés  de  se  réunir 
à  lui  ;  5.0  que  d'ailleurs  ce  tiers-aihi're  ,  après  avoir  de 
nouveau  entendu  les  parties,  devait  de  rechef  conférer  avec 
les  pr(  miers  aibilres;  4*  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'avis 
de  l'un  d'eux. 

Le  9  août  1822,  la  Cour  de  Limoges,  chambre  correction- 
nelle au  nombre  de  cinq  juges,  infirme  la  décision  des  pre- 
miers juges  qui  avait  déclaré  l'opposition  nou-recevable  ,  et 
sur  le  fond  la  dé«  lare  mal  fondée  ,  attendu  qu'il  est  con- 
staté que  le  tiers  a  contéié  avec  les  premiers  aibilres  quel- 
ques jours  avant  de  itndreson  jugement,  et  qu'aucune  loi 
n'exige  fpie  celte  conférence  ait  lieu  le  jour  ou  au  moment 
même  où  le   liers-aibilre  prononce. 

Pourvoi  en  cassalion  de  la  part  du  sieur  Georget.  Il  pro- 
posait quatre  moyens. 

Premier  moi^cn.  ii  se  divise  en  deux  branches  :  1."  vio- 
lation des  articles  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  et  11 
du  décret  du  6  juillet  i8io,  en  ce  que  l'arrêt  n'a  été  rendu 
que  par  cinq  juges,  tandis  (jue  ces  lois  exigent,  à  peine 
de  nulliié,  que  les  jugcmcus  en  matière  civile  soient  rea- 
dus  par  sep!  juges  au  moins.  Si  les  chambres  coirection- 
nel  es  ,  dit  le  demandeur  ,  peuvent  prononcer  au  nombre 
de  cinq  juges  seulement  sur  les  matières  civiUs  ( somma ii es ")^ 
il  est  certain  du  moins  qu'elles  uc  peuvent  le  faire  qu'en 


(2.) 

■vertu  d'une  dék'galion  formelle  du  premier  président  ;  or 
îl  n'est  pas  fait  mention  dans  l'arrêl  de  cette  délégation  , 
cependant  l'article  ii  du  décret  du  6  juillet  1810,  qui  est 
formel  su,  ce  point,  veut  (ju'd  soit  fait  mention  de  cette 
autorisation. 

a."  Violation  des  articles  i4i  C.  proc.  et  ^  de  la  loi  du 
ao  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  n'a  donné  aucun  motif 
pour  repousser  la  nid  ité  tirée  de  ce  qu'en  supposant  qu'il 
y  ait  une  première  conférence  avec  les  deux  premiers  ar- 
bitres ,  il  devait  y  en  avoir  une  seconde  ,  puisque  les  par- 
ties avaient  comparu  de   nouveau  devant  le  tieis-aibilrc. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  articles  ioo5,  1028  C 
proc.  et  fausse  application  de  l'article  54  du  mi^me  Code,  en 
ce  que  le  compromis  a  été  lormé  devant  le  juge  de  paix 
et  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  les  parties ,  tandis  qu'il  ne 
peut  être  formé  que  par  acte  devant  les  arbitres  choisis  ,  ou 
par  acte  notarié,  ou  paracte  sous  seing  privé  (  ioo5).  Un  juge 
de  paix,  dit  le  demandeur,  est  incom}!élent  pour  rédiger 
un  coraj-.romis;  les  a^  tes  qu'il  rédige  sont  nuls,  aux  termes 
de  l'article  i5i8  C.  C,  et  ne  peuvent  valoir  comme  actes 
sous  seing  privé  ,  que  quand  ils  sont  signés  des  parties:  or 
dans  resî.èce  le  compromis  est  reçu  par  le  juge  de  paix  , 
il  n'est  pas  signé  dt^s  parties,  on  appliquerait  à  tort  l'arti- 
cle 54,  car  il  est  généial  ,  au  lieu  que  l'article  looâ  est 
spécial  ;  au  surplus  il  faudrait  encore  que  ce  compromis 
fût  signé  pour  avoir  la  lorcc  d"atie  privé. 

Troisième  inoijen.  Violation  des  articles  1018  et  1028 
C.  proc,  en  ce  que  le  liers-arbilre,  qui  ne  peut  rendre 
sa  décision  qu'a[irès  avoir  conféré  de  l'alfaire  avec  les  autres 
arbitres  cl  après  les  avoir  sommés  de  se  réunir  à  lui ,  n'a 
pas  rempli  celle  formalité;  en  ce  qu'il  n'a  pas  adopté  l'avis 
d'un  des  arbitres  partagés.  La  loi  est  impéralive  sur  ces 
deux  points:  or,  d'une  part,  il  n'y  a  eu  dans  l'espèce  ni 
conférence  ni  sonmiation  ;  seulement  le  tiers-arbitre  a  dé- 
claré dans  sa  décision   qu'il  avait  conféré   avec  les  autres 


arbitres;  mais  celle  déclaialion  csl  insuffisanlc  ;  elle  ne 
pouvait  (^trc  valai)le  quaiilant  que  la  sigîialure  des  autres 
arbitres  eût  élv  a!)poséc  à  la  décision,  pircc  qu'alors  la  con- 
férence serait  |)ronv(''e.  Mais  au  surplus,  eu  admettant  cette 
déelarajiun  comuu-  valable,  il  y  aurai!  encore  violation  de 
la  loi:  car  apfis  celte  conl'érr  ncc  il  y  a  eu  un  débat  entre 
le  tieis  arbitre  et  bs  parties  ,  et  le  tiers-arbitre  devait  l'aire  part 
de  ce  df  bat  aux  auîre  arbitres  ,  de  même  que  ,  d'après  la  loi 
d'avril  iSio.  les  arrô's  sont  nuls  lorsque  les  ju{;es  qoi  les 
ont  rendus  n'ont  pas  assisté  ;^  toutes  les  plaidoiries.  D'autre 
part,  le  îiers-aibitie  est  tenu  d'adopter  l'avis  de  l'un  des  ar- 
bitres parfaites  ,  et  cp'Midanl  il  a  ouv.'rî  un  trois'èmc  aviç 
en  (ondaujuant  l'une  des  j)artic.s  sur  les  deux  cbefs  et  en 
l'ac  juitlant  sur  deiw  autres,  tandis  (|ue  l'un  des  arbitres 
avait  condamné  la  mt^me  partie  sur  trois  cbeis ,  et  l'autre 
l'avait  condamnée  sur  tous  les  (juatre;  la  loi  a  donc  été 
violée  sous  ce  double  ra"f>ort.    r.   P:e;eau  ,  t.    i  ,  p.  îîS. 

Quatrième  inoi/en  Vi.-.laiinn  des  articles  i3.')oet  i55i  C. 
C.  eu  ce  qu'il  n'a  ele  [)i  is  juk  un.  décision  sur  les  dommages- 
intérêts.  Knetlét  .  ajoutail-on.  un  arbitre  ne  condamne  Geoiget 
qu'à  tinc  partie  des  déi. eus  pour  Ions  dommages-inléièls  .  et 
l'auire  le  corulanuje  à  tous  fcs  dipcns  et  à  oo  francs  de 
dommages-intérêts  ;  le  ti<  rs  u'acUtpte  l'avis  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre,  et  le  condamne  i  tous  les  clés  eus  C'est  par  une  vio- 
lalicuj  de  la  chose  jugt  e  (]ue  la  (.or.ra  déridé  sur  ce  point 
qu'il  y  avait  majorité  et  décision  ;  cette  dé(  ision  n'existait 
pas  ,  c'était  le  cas  d'en   reconnaître  la  nullité. 

A  E  u  È  r. 

L\  COUR  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau  ,  avocat 
général,  attendu  sur  (e  premier  moj/e)t  ,  i."  <pic  le  rcjlc 
des  nllaires  civiles  ,  dont  la  section  de  police  correctionnelle 
peut  connaslre.  investit  celle  section  du  droit  de  prononcer 
sur  ces  atl'aires  ,  et  qu'on  u  allègue  pas  que  l'all'aire  n'était 
pas  portée  sur  ce  rôle , 
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2."  Que,  si  les  parties  se  sont  rendues  de  nouveau  c|jez 
le  tiers-arbilrc ,  c'était  simplement  dans  le  dessein  de  s'ar- 
ranger entre  elles,  et  non  pour  y  débaltre  leurs  intérêts; 
qu'ainsi  le  premier  inoyin  n'csl  fondé  dans  aucune  de  ses 
parties  ; 

Sur  le  deuxième  inoijcn  ,  qu'un  juge  de  paix  est  tenu  de 
constater  dans  son  procès-verbal  les  dires  et  prétentions 
des  parties  ;  que  dans  l'espèce  le  jnge  de  paix  a  donc  dû 
relater  dans  le  procès- verbal  qu'il  a  dressé,  le  compromis 
convenu  entre  les  parties  ;  que  d'ailleurs  ce  compromis  a 
été  exécuté  par  les  parties; 

Sut  le  troisième  moyen,  qu'en  jugeant  que  le  tiers-ar- 
bitre est  seulement  obligé  d'adopter  sur  chacune  des  de- 
mandes des  parties  l'avis  de  l'im  des  arbitres,  et  non  d'adhérer 
en  tout  à  cet  avis  ,  l'arrêt  ,  loin  de  violer  les  articles  invo- 
ques ,   s'y  est  exactement  conformé  ; 

Sur  te  quatrième  moyen  ,  que  le  tiers-arbitre  ,  en  con- 
damnant le  demandeur  à  tous  les  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, adojilc  nécessairement,  toutefois  en  le  mo- 
difiant ,  lavis  de  l'arbitre  qui  l'avait  condamné  à  tous  les 
dépens  et  en  outre  à  5o  fr.  de  dommages-intérêts  ;  que  cette 
modification  étant  favorable  au  demandeur,  il  est  sans  inté- 
rêt et  par  conséquent  non-recevable  à  critiquer  l'arrêt  sous 
ce  rapport  ;  rejette. 

Du  11  février  182;.  —  Scct.  des  rcq.  —  Près.  M.  Henrion 
de  Pansey.  —  Rapp.  M.  Vallée.  —  Plaid.  M.  Garnier  ,  avo- 
cat. 

TSota.  Sur  la  4  "  question  ,  V.  MM.  Loeré  ,  Esprit  du  Code 
de  commerce  .  pag.  275  et  276  ;  Merson  .  de  l'Arbitrage  forcé, 
n.°  loG,  et  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n.°  5547. 
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COLR  ROYALE   DE   BOURGES. 

ADJIDIC.VTION    PREPARATOIRE.   —  APPEL.   —  rORMVI.lTiîS.  —  INOBSEK- 

VATIOS. 

Quoiqu aucune  nuliitc  n'ait  étt  proposée  avant  {'adju- 
dication priparatoire  ,  on  peut  appeler  du  jugement 
qui  la  prononce  ,  si  Von  se  fonde  sur  V inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  cette  adjudication.  (  Art. 
7û5  ,  754  et  755  C.   P.  C.) 

(  Léveillé  et  Trou  C.  Guetny.  ) 

F.   sur  celte  question   MiM.  Pigcau,   tom.   2,   pag.    160, 
et  Carré,   Question   2294  sur  l'article  •^ô]. 

Cet  arrêt  paraît  ùtre  en  contradiction  avec  les  nombreux 
arrêts  qui  ont  décidé  qu'il  était  inutile  de  signifier  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  qui  ne  statue  sur  aucun 
moyen  de  nullité:  car  ces  arrêts  ont  considéré  ce  jugement 
comme  un  simple  acte  de  procédure  ,  et  nous  serions  por- 
tés à  croire  qu'il  faudrait  attendre  le  jugement  d'adjudication 
définitive  ,  auquel  il  serait  nécessaire  de  faire  toutes  pro- 
testations et  réserves,  pour  interjeter  alors  appel  des  deux 
jugenjcns  ;  appel  du  premier  ,  en  ce  qu'il  serait  vicié  d'une 
nullité  quelconque  ;  appel  du  second  ,  en  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  précédé  d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire 
régulier  et  valable.  (  V.  J.  A.  ,  tom.  2G  ,  pag.  026  et  ^27  , 
et  tom,  27  ,  pag.   91.  ) 

Arrêt. 

LA  COUPi,  attendu  que  le  tribunal  ,  après  avoir  indiqué 
une  adjudication  préparatoire  au  21  janvier,  a  jugé  à  l'au- 
dience le  22  que,  légalement  cl  sans  indication  nouvelle 
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radjudicalion  indiquée  au  21  était  remise  au  lendemain  » 
parce  que  le  21  était  un  jour  l'érié  ;  qu'à  la  suite  de  cette 
décision  il  a  effectivement  procédé  à  l'adjudication  le  même 
jour  22  ; 

Attendu  qu'une  telle  adjudication  n'est  i)as ,  comme  le 
prétend  le  sieur  Guemv,  un  simple  acte  d'instruction,  mais 
un  véritable  jugement  susceptible  d'appel  ; 

Attendu  que  l'adjudication  préparatoire  doit  être  faite  par- 
ties présentes  ,  ou  elles  dûment  appelées  ,  et  au  jour  indiqué , 
à  peiiie  de  nullité  ; 

Rrçoit  l'appel  interjeté  par  Trou  et  Léveillé  ,  et  y  fesant 
droit ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  eux  ten- 
dante à  la  nullité  de  la  poursuite  exercée  contre  eux  dont 
ils  sont  déboutés  ,  déclare  seulement  nulle  et  de  nul  effet 
l'adjudication  préparatoire  prononcée  par  le  tribunal  de 
Saint-Amand  le  22  janvier  182^,  et  ce  qui  l'aurait  suivi; 
remet  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
cette  adjudication  ,  résrrvant  aux  saisis  le  dr<iit  que  la  loi 
leur  accorde  de  proposer  ,  lorsqu'il  sera  procédé  régulière- 
ment à  celte  adjudication  .  les  moyens  de  nullité  ,  s'il  en 
existe  contre  les  procédures  antérieures  ,  tous  droits  réservés 
au  contraire. 

Du  18  juin  1824.  —  2.*  ch.  civ. — Prés.  M.  de  Laméthé- 
rie.  —  Plaid.  MM.  Chenon  ,  Mayet  et  Mater,  av. 


COUR   ROYALE    DE   MONTPELLIER. 

1."    EXPLOIT.   PARLANT    A.  .  .  .  KVLLItÛ. 

U."    EXPLOIT.    —  ORIGINAL.    —   COPIE.    NULLITE. 

1."  V exploit  est  nul  quand  il  ne  désigne  pas  clairement 
■les  rapports  qui  existent  entre  ia  partie  assignée  et  ia 
personne  à  {aquetlc  ia  copie  a  été  remise,  (  Art.  61  C. 
P.   C.  ) 


{^7   ) 
2."  Le  défaut  de  corrélation   entre-  i'ori()inàt  et  ta  rnpîe 

sitr  fr  |)arl;int  à  ...  doit  entraîner  ta  nutUié  de  l'exploit. 

(  Art.  Gi  c.    r.  C.  ) 

(  Pelouse  et  Jeanson  C.  Vie.  ) 

Cet  arrêt  étant  peu  important  ,  ]»aree  qvi'il  a  pris  les  fails 
en  considération ,  nous  n'en  rapporterons  que  le  lexle. 

A  R  R  K  T. 

LA  COTR  ,  al  tendu  que  tout  exploit  doit  éîrc  laissé  à  la 
personne  assignée; 

Que  ,  s'il  est  laissé  à  fout  autre  qu'à  la  personne  assijjnéc  » 
il  faut  qu'il  soit  dit  elairemcnt  que  e'est  pour  elle  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  les  copies  sont  teruilnéi's  ainsi: 
«  El  j'ai  ,  auxdits  Jcainie  irnault  et  Philippe  Sabaticr  ,  ainsi 
»  qu'audit  Jean  Vie  ,  dans  leurs  dcMnieiics  respectifs  à  iMont- 
»  réal  ,  laissé  à  chacun  copie  du  jjréseiit  ,  parlant  à  son  fils 
»  Jeanson;  »  et  tandis  que  l'original  porte,  Pat'la)it  à 
ieurs  personnes  ; 

Qu'il  est  impossible  par  suite  de  savoir  si  la  co|  -ic  f^it 
laissée  à  Jeanson  son  lîls  pour  la  veuve  Sabatier  ,  la  veuve 
Arnault  on  le  sieur  Vie  ;  qu'il  y  a  également  une  contra- 
diction manii'este  entre  la  copie  laissée  au  sieur  Vie  et  l'ori- 
ginal de  l'assignation  ,  puisque  dans  la  ccjpie  l'huissier  d  éclarc 
parler  i  l'épouse  de  Vie,  et  dans  l'original  l'huissier  d  oclarc 
parler  à   la   personne  de  l'assigné  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  |  recède  ,  les  actes  d. 'appel 
étant  nuls,  il  devient  inutile  de  s'occuper  de  la  fin  d(  ;  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  et  des  autres  (pieslio  ns  quo 
la  cause  présente; 

Par  ces  motifs,  annullc  l'exploit  d'appel ,  et  coi  idamne 
Pelouse  en  l'amende  et  aux  dépens  ,  etc. 

Du  t5  janvier  182J.  —  Plaid.  i\JiM.  Aibincl ,  Fiigaud  et 
Bédaride,  av. 


i 
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COUR    DE    CASSATION.       ^-^ 

DEMANDE    NOUVELLE.   —  APPEL.  —  RESTRICTION.    —   CHEMIS.  —  PAS- 
SAGE. 

Celui  qui  a  formé  en  première  instance  une  demandé 
tendante  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'un  droit 
de  passage  avec  voitures  sur  un  chemin  ,  et  qui  sur 
l'appel  a,  restreint  sa  demande  au  droit  de  passer  à  pied 
cl  à  cheval  sur  le  même  chemin ,  ne  forme  pas  une  de- 
mande nouvelle.  (  Art.  4G4  C.  P.  C.  ) 

(  Vauxcellcs  (  le  comte  de  )  C.  Bcllancouit  (  la  commune  de). 

Dans  cette  espèce  la  commune  de  Beliancourt  avait  ré- 
clamé dans  le  principe  la  propriété  du  chemin  ,  et  devant 
la  Cour  d'Amiens  elle  restreignit  sa  demande  à  un  passage 
a  pied  et  à  cheval.  Etait-ce  là  une  demande  nouvelle  ? 
La  Cour  d'Amiens  ayant  considéré  que  les  premières  con- 
clusions de  la  commune  ne  tendaient  qu'à  ol)teuir  un  pas- 
sage avec  voitures  >  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  grande 
raison  que  les  secondes  conclusions  n'étaient  plus  qu'une 
modification  des  premières  ,  et  que  la  commune  n'avait  pas 
l'orme  une  demande  nouvelle. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Lebrau  ,  avocat 
général  ;  —  attendu  ,  sur  le  moyen  proposé  et  fondé  sur  la 
violation  de  l'article  464  C.  P.  C.  ,  qui  défend  de  former 
en  cauêie  d'appel  des  demandes  nouvelles  ,  que  la  demande 
formée  par  la  commune  de  Beliancourt  tendait  à  se  faire 
maintenir  dans  la  possession  du  droit  de  passer  avec  voi- 
tures sitr  le  terrain  dont  il  s'agit  :  que  ce  droit  lui  avait  été 
accordé  par  le  jugement  de  iremicre  inslAuce  ;  mais  que  > 


(  29  ) 
»ur  l'appel  du  sieur  Leclercq  comte  de  Vauxcelles  ,  la  com- 
mune a  déclaré  (ju'ellc  restreignait  sa  deniuiulc  au  droit  de 
passer  seulement  à  pied  et  à  cheval  sur  ledil  chemin  ;  que 
cette  restriction  n'était  point  une  demande  nouvelle  prohibée 
par  l'article  l\(i.\  G.  P.  ,  et  qu'elle  se  trouvait  nécessairement 
comprise  dans  celle  qui  avait  été  formée  en  première  in- 
stance ;  —  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  ,  en  rejetant  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  le  comte  de  Vauxcelles  contre  la 
demande  restreinte  au  droit  de  passera  pied  et  à  cheval, 
qu'il  prétendait  être  nouvelle  ,  n'a  point  violé  ledit  article  ; 
—  rejette. 

Du  14  juillet  1824.  —  Seet.  des  requêtes.  —  Prés.  M. 
Brillât  de  Savarin.  —  Happ.  M.  Lecoutour.  —  Plaid.  M. 
Nicod,  av. 


COUR    ROYALE    D' A  I  X. 

BXPÉDITIOX.     —    DÉLlIiLRATIOS.     COUB     ROYALE.     —   CE^SeRE.    — 

MAGISTRATS.   COMPILSUIRE.    —  CRLFFIUR. 

Le  greffier  d'une  Cour  royale  ne  doit  pas  donner  expédia 
tioji  à  des  tiirs  d'un  arrêté  de  ta  Cour  par  lequel  un 
magistrat  a  ètè  suspendu  de  ses  fonctions.  (  x\rt.  joj  du 
décret  du  00  mars  1808.  ) 

(  Michel  C.  le  greflicr  de  la  Cour  royale  d'Aix.  ) 

Le  16  août  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  suspend  de 
leurs  ionetions  quatre  avoués  de  Tarascon.  Sur  rt»i)posii  oa 
formée  par  ceux-ci ,  second  arièl  qui  révoque  la  suspension. 

2J  avril  1825,  troisième  arrêt  qui  censure  un  juge  du 
tribunal  civH   de  la  même  ville. 

Le  sieur  iViiclul  ,  avocat  à  Tarascon  ,  lait  sommation  aa 
grctlicr  de  la  Cour  de  lui  délivrer  l'expédition  de  ces  déei- 


(  So) 
sîons  ;  celui-ci  s'j^  refuse.  — 5  janvier  1825,  ordonnance  de 
M.  le  premier  président  qui,  sur  la  reqaêtc  à  lui  présentée 
par  le  sieur  Michel  ,  renvoie  les  parties  à  l'audience. 

Le  sieur  \lichel  y  soutenait  que  les  articles  809  jusqu'à 
852  du  Code  de  procédure  ne  concernaient  que  les  actes 
notariés  ,  et  que  les  articles  suivans  étaient  relatifs  à  tous 
les  actes  judiciaires  déposés  aux  greffes  des  tribunaux.  Il 
soutenait  que  les  registres  de  ces  greffes  étaient  publics  ,  et 
que  cela  tenait  à  la  publicité  même  de  la  distribution  de 
la  justice.  Il  citait  à  ra|)pui  le  Répertoire  de  Merlin  ,  y." 
Compulsoire ,  %  1.",  art.  5. — Bériat  de  Saint-Prix,  édi- 
tion de  i8i5  ,  p.  575.  —  Pigeau  ,  édition  de  1819  ,  tom.  2  j 
p.  5G5.  —  Carré,  Analyse,  Questions  2fj55  et  Ci663  ,  Quest. 
du  même  4o5  ,44'  ?  44^5  ^t  un  arrêt  du  i5  mars  i8i5. 
(  V.  J.  A.  ,  tom.   11  ,  p.   175.  ) 

Vainement ,  ajoutait  -  il  ,  prétendrait  -  on  que  ce  sont  des 
peines  intérieures  et  de  discipline  qui  ne  doivent  pas  rece- 
voir de  publicité  ;  cela  n'est  pas  applicable  aux  avoués  , 
puisque  c'est  à  l'audience  même  que  de  pareilles  discussions 
doivent  avoir  lieu  quant  à  eux.  Il  est  bien  vrai  que,  pour 
ce  qui  concerne  la  censure  d'un  juge  ,  l'affaire  sera  jugée 
dans  la  chambre  du  conseil  et  loin  des  regards  du  public , 
par  des  motifs  de  convenance  faciles  à  apprécier  ,  mais  cela 
n'a  lieu  que  pour  l'instruction  elle-même.  Ses  résultats  ap- 
partiennent toujours  au  public  ,  puisqu'ils  entrent  dans  la 
distribution  de  la  justice,  \insi  il  est  des  causes  que  la  loi 
vent  être  instruites  et  jugées  à  huis  ilos;  miis,  lorsque  la 
discussion  est  terminée  et  qu'il  ne  s'iigit  plus  (jue  de  pro- 
noncer le  jugement,  c'est  publirjuement  que  cette  pronon- 
ciation doit  être  faite. 

M.  l'avocat  général  Dufaur  a  conclu  au  rejet  dt;  la  requête 
du  sieur  Michel. 

An  R  iÎT. 

LA  COUR  ,  attendu  que  les  actes  dont  Aîichel  demande 
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^n'il  lui  soît  délivré  expédition  par  le  greffier  de  la  Cuiir 
sont  des  actes  de  |)Ure  disci[)liiic  ; 

Allcndu  qu'ils  ne  sont  poitit  insérés  ,  ou  du  moins  ne 
doivent  pas  l'être  dans  un  rc:;i.strc  public  ,  puis(jue  étant 
délibérés  par  la  (]our  dans  une  assemblée  de  chambre  et  4 
huis  clos,  en  conformité  de  l'arlicle  i  o5  du  décret  du  5o 
mars  1808  ,  ils  appartiennent  exclusivement  aux  registres 
qui  constatent  les  délibérations  de  la  Cour  ; 

Attendu  rpie  dès-lors  le  greffier  a  été  fondé  à  se  refuser 
à  délivrer  les  cx[)éditions  réclamées,  eu  tant  qu'il  n'y  serait 
pas  autorisé  par  la  Cour  elle-même; 

Par  ces  motifs  ,  déclaie  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la 
demande  de  Jcan-Pierrc  Michel,  et  le  condamne  eu  consé- 
quence aux  dépens  ,  etc. 

Du  II  janvier  182').  —  i."ch.  civ.  —  Plaid.  M.  Biroteau, 
avocat. 


COUR    ROYALE    DE    ROUEN. 

!.•    JfCCMCM    PAR    DtFWT.    —  DKF  Al  T-JOINT.   KCLLITK. 

2.°    COMRAlSTt:    PAR    CORPS.  SAISI.   SOISTUACTION. 

i."  Lorsque  dans  une  instance  entre  piusicnrs  parties 
i' une  fait  drfaut,  le  juije  doit  ,  à  peine  de  nuUi,6  de 
son  ju'jement  ,  prononcer  dêj'aut-joint.  (  Art.  i55  et 
loôo  C.   P.  C.  ) 

2.°  La  contrainte  par  corps  ne  peut  ère  prcnoncée  contre 
le  proprictairc  saisi  qui  ,  après  avoir  soustrait  les  objets 
saisis  ,  est  condamné,  à  les  représent'' r ,  s'il  n'a  élô 
nonxuiè  ni  gardien  ni  séquestre.  (  Art-  2060  C.  C.  ,  Goo 
C.  P.  C.  ,  et  3  C.  I.  C.  ) 

(Ycsly  (de)  C.  Leroy.  ) 


(    32    ) 

5o  décembre  1822  ,  condamiialion  contre  Ambroîse  de 
Vesly  au  profit  de  Leroy.  — 0  août  1822  ,  saisie-brandon  à 
la  requête  de  Leroy. 

18  mars  182J  ,  assignation  de  Leroy  et  d'Ambroise  de 
Vesly  devant  le  tribunal  des  Andelys  par  les  enfans  de  Vesly. 
—  Ils  se  prétendent  propriélaires  des  récoltes  saisies- bran- 
données ,  et  s'opposent  en  conséquence  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  à  la  saisie.  —  Sur  cette  action  Ambroise  de  Vealy  ne 
constitue   pas.  —  On  ne  prend  pas  défaul-joint. 

2G  août  1825  ,  jugement  contradicloire  entre  les  enfans 
de  Vesly  et  Leroy,  et  par  défaut  ([uant  à  Ambroise  de  Vesly. 
Les  enfans  de  Vesly  sont  appointés  à  prouver  que  les  ré- 
coltes leur  apparlieunent.  Ambroise  de  Vesly  est  autorisé  à 
récolter  par  compte  et  nombre  tes  récoltes  litigieuses. 

22  septembre  1820  ,  nouveau  jugement  contr.jdictoire  entre 
les  enfans  de  Vesly  et  Leroy,  et  par  défaut  contre  Ambroise 
de  Vesly.  L'action  des  enfans  est  accueillie  pour  la  récolte 
de  5  pièces  et  rejetée  pour  le  surplus.  On  ordonne  de  plus 
que  ,  conj'ormément  aux  dispositions  de  l'article  2060 
C.  C  ,  Ambroise  de  Vesly  sera  tenu  par  corps  de  repré^ 
senter  iesdites  récoltes  pour  être  vendues. 

Il  est  à  remarquer  (lu'avant  et  après  le  jugement  du  26 
août  1823  Ambroise  de  Vesly  avait  enlevé  les  récolles  saisies. 
II  décembre  1820  ,  appel  de  la  part  d'Ambroise  de  Vesly 
des  deux  jugemens  des  2G  août  et  22  septembre  1820  ,  et 
il  soutient  d'abord  qu'ils  sont  fra[)pés  d'une  nullité  radicale, 
parce  que  les  premiers  juges  devaient  joindre  au  principal 
le  [jrofit  du  défaut  et  ordonner  sa  réassignation  ;  et  qu'au 
fond  c'est  illégalement  qu'on  a  prononcé  la  contrainte  par 
corps  contre  lui  ,  parce  qu'il  n'était  ni  gardien  ni  séquestre. 
Le  sieur  Leroy  ,  intimé  ,  répondait  (|ue  la  nullité  invoquée 
par  l'appelant  n'était  prononcée  par  aucun  arlicle  du  Code 
de  procédure  ,  et  qu'alors  elle  devait  cire  repoussée  par 
l'article   io3o  du  même  Code. 

Quant  à  la  coutraiute  par  corps  ,    ajoutait -il,  les  juges 


(53) 
levaient  le  droit  de  la  prononcer  contre   le  sieur  Ambroiàô 
de  Vesly  ;  car  ,   ou  ce  «aisi  était  séquestre   ou  j^ardien  judi- 
ciaire établi  par  le  jugement  du  2G  aoiU   i8i5,  ou  il  n'avait 
pas  cette  qualité.  —  Dans  le  premier  cas  ,  l'article  20O0  du 
Code  civil  l'assujeltissait  par  corps  à  représenter  les  objets 
cbnfiés  à  sa  garde.  Dans  le  second  cas  ,  il  a  enlevé   et  dé- 
tourné les  objets  saisis,  et  il  pouvait  êtie  poursuivi  confor- 
mément  au  (^ode  d'instruction  criminelle  (  C.  P.  C.  ,  art. 
600  ) ,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  élre  condamné  à  une  peine 
plus  ou  moins  forte  selon  les  circonstances  ,  et  aux  reslitu- 
lions  et  donmiages-intérêls  par  corps  ,   suivant   l'article  55 
du  (iode  pénal.  Or  il  importe  peu  que  le  sieur  Leroy  ,  libre 
dé  choisir  entre  la  voie  criminelle  ou  la  voie  civile  (  Art.   3 
du  C.   I.  C.  ),  se  soit  déterminé  pour  cette  dernière.  S'il  a 
fait  remi.<»e  au  sieur  de  Vesly  de  la  peine  qu'il  pouvait  faire 
prononcer  contre  lui  ,  il  n'a  point  changé  la   nature  de  son 
action   qui  dans  l'origine  rejiosait  sur  un   véiiliible  délit,  et 
qui  maintenant  est  encore  telle ,  quoi(|ue  l'on  se  soit  borné 
aux  réparations  civiles.  On  n'a  donc  point  renoncé  à  la  con- 
trainte par  cor[)s  ,  et  elle  est  de  droit  rigoureux  dans  l'espèce. 
A  ces  derniers   moyens   le  sieur  de  Vesly  répli(|uait  que 
l'article  600  du  Code  de  procédure  n'avait  pas  en  vue  l'action 
du   propriéli.*c  qui  soustrail  à  la  main  -  misé  de  la    justice 
les   effets  saisis  ;   que   non  -  dépouillé  de  la  piopriété    il   ne 
commettait  aucun  délit  en  enfreignant  les  défenses  de  la  loi, 
et  que  les  peines  jadis  port(';es  par  une  législation   trop    st- 
vère  ,   qui   avait  mal  combiné  les  obligations  du  propriétaire 
saisi  avec  le  respect  dû  aux  actes  de  la  justice,  avaient  été 
effacées  de  nos  codes.  (   V.  loi  du  23  floréal  an  1 1  ;   (^ode 
pénal  de   1791  ,  part,  a,  tit.  1.",  sect.  4;   art.  484   du  Code 
de  1810  ,  et  l'avis  du  conseil  d'état  rapporté  au  Répert.  de 
jurisprud.  ,  art.  O/fense  à  la  loi,  n."  5.  ) 

M.  Gcsbert ,  substitut  du  procureur  général  ,  a  donn(i  des 
conclusions  conformes  ù  l'arrêt  dont  la  teneur  suit. 

XXYIU.  5 
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A  R  B  Ê  T. 

LA  COnR  ,  allcndu  que  les  dispositions  de  l'article  i55 
du  Code  de  procédure  civile  sont  d'ordre  public  ,  et  que  son 
exécuiion  devait  être  ordonnée,  soit  sur  la  j)rovocation  de 
l'une  des  parties  ,  soit  même  d'office  par  le  juge;  —  attendu 
d'ail  eurs  que  les  jugemens  des  26  août  et  22  septembre  der- 
niers n'ont  pas  été  signifiés  par  un  huissier  commis;  que  sous 
ce  rapport  de  Vesly  n'a  pas  été  légalement  instruit  de  l'exi- 
stence de  CCS  jugemens  ;  —  attendu  que  de  Vesly  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  l'article  2060  du  Code 
civil  prononce  la  contrainte  par  corps;  — attendu  néanmoins 
qu'il  doit  être  condamné  à  rapporter  les  récoltes  des  quatre 
pièces  de  terre  sur  lui  saisies  et  par  lui  détournées;  .... 
annulle,  en  ce  qui  concerne  de  Vesly  père,  les  jugemens  des 
26  août  et  22  septembre. 

Du   10  juin  1824.  —  2.'  chambre.  —  Prcs.  M.   Aroux.  — 
Plaid,  MM.  Davicl  et  Thil,  av. 


COUR   DE   CASSATION. 

1.°    MINISTÈRE    PL'BLIC.    —  CENSURE.   TRIBINAL. 

2."    VACATIONS.  — COCR  DE  CASSATION.  —  URGENCE. 

!.•  L&  droit  de  censure  sur  tes  officiers  du  ministère  pu^ 
ifiic  n'appartient  qu'au  ministre  de  ta  justice  et  au 
procureur  générai ,  et  non  aux  tribunaux.  (  Art.  60  et 
(il  ,   §  2  de  la  loi  du  20  avril    1810.  ) 

a.°  Lorsqu'un  tviimnal  a  censuré  des  officiers  du  miiii^ 
stère  puhlic ,  le  pourvoi  contre  l'acte  de  censure  doit 
être  jufiépar  ia  section  criminelle  jugeant ,  en  raison  de 
l'urgence  ,  coinmo  chambre  des  vacations  en  matière 


(35) 
tivite.  (  Art.  /|'|  et  ;8  du  décret  du  So  mars   1808,  Z% 
du  décret  du  G  juillet    1810,  80   de  la  loi  du  27  veulôse 
an  8,  et  3  de  rordonnunce  du  24  août  i8i5.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  le  tribunal  d'Iîsoire.  ) 

Le  5  août  1824,  le  tribunal  d'Issoire  f«it  lire  puttique^ 
tnent  par  son  président  une  délibération  par  laquelle  il  cen- 
sure des  observations  du  uiinislère  public  (|u'il  (lualific  de 
diffamation.  Il  arrête  que  le  président  instruira  tant  le  pre- 
m  er  président  (jce  le  procureur  général  près  la  Cour  royale 
de  Riom  de  la  conduite  du  substitut  d'Issoire;  mais  il  décide 
que  cette  mesure  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  donné 
lecture  à  l'audience  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  ;  et  lo  motif 
de  celte  décision  est  que  la  diffamation  à  laquelle  s'est  livré 
le  substitut  a  été  |)ublique  ,  et  qu'il  convient  que  l'arrêté 
du  tribunal  ait  la  même  publicité. 

Le  pri)cureur  général  a  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation 
cette  délibération  ,  et  .1  n(  usé  que  l'atFaire  ayant  le  caractère 
d'urgence  nécessaire  ,  la  Cour  pouvait  la  juger  pendant  les 
vacations. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  fc^  conclusions  conformes  de  M.  Fa^ 
tistnénit ,  avocat  général  ;  — vu  le  ré(|uisiloir(>  du  procu- 
reur général  ;  —  vu  l'extrait  en  forme  des  minutes  du  greffo 
du  tribunal  d'Lssoire  ;  —  vu  les  articles  60  et  61  ,  §  2  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  jugeant  en  chambre  de  vacations  , 
déclare  qu'il  y  a  urgence  ;  et  attendu  que  la  dclibératioii 
du  tribunal  d'Issoire,  lue  [)ubli«|uement  en  l'audience  de  ce 
tribunal  le  5  août  dernier,  est  une  véritable,  censure  iulligée 
au   substitut  du  proeureur  du  Roi  près  ce  tribunal  ; 

Allendii  ([u'aucunc  loi  ne  conrère  aux  trdnuiaux  lo  droit 
de  censurer  les  oiliciers  du  miuislcre  public  ;  —  attendu  que 

5. 


(  5(5  ) 
î'artîcle  60  précité  de  la  loi  du  20  avril  1810  attribue  ex- 
clusivement ce  pouvoir  au  ministre  de  la  justice  et  au  pro- 
cureur général  ;  que  le  second  §  de  la  mêm^  loi  restreint 
les  attributions  des  tribunaux  de  première  instance  qui  se 
croiront  fondés  à  faire  des  reproches  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  exerçant  dans  l'arrondissement  ,  à  la  faculté 
d'instruire  le  premier  président  et  le  procureur  général  de 
la  Cour  royale  de  ce  qu'ils  jugent  repréhensible  dans  la  con- 
duite desdits  officiers  du  ministère  public  ;  que  le  tribunal 
de  première  instance  d'issoire  a  donc  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  l'article  60  et  le  second  §  de  l'article  61 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  casse  et  annuUe  la  délibération 
prise  par  le  tribunal  d'issoire. 

Du  24  septembre  1824.  —  Sect.  crim.  jugeant  en  chambre 
de  vacations.  —  Prés.  M.  Ic  comte  Portalis,  pair  de  France* 
•^  Rapp.  M.  Gaillard. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  même  principe 
Je  7  août  1818.  (  J.  A.,  tom.  18,  pag.  281.  ) 


COUR   ROYALE    D'Al.t. 

'COSCILUTÎON  (  DÉFAUT  DE  ).  —  DEMANDE.    —  ACCESSOIRE.    —  BEKTG. 
^-  CAPITAL. 

On  doit  citer  en  conciliation  (  sous  peine  de  nullitc  dt 
l'action  )  celui  auquel  on  fait  commandement  de  payer 
diverses  annuités  d'arrérages  d'une  rente  constituée , 
et  qu'on  assigne  en  même  temps  devant  ies  triùunaux 
pour  voir  prononcer ,  en  cas  de  non-paiement ,  la  ré- 
siliation du  contrat  de  rente  et  la  dépossession  de  l'im- 
meiihie.  (  Art.  48  et  49  n  "  5  C.  P.  C.  ) 

(  Scncquier  C.  le  marquis  d'Albcrtas.  ) 


(  ^-^7  ) 
le  12  juin  1824,  le  maïujuis  d'Mbcrtas  ,  pair  de  France  , 
fait  assigner  le  sieur  Sene(|uier  ,  premicremctit  [tour  la  iaire 
coudamiier  au  paiement  de  diverses  annuités  d'arréragef 
d'une  rente  constituée  pour  prix  d'un  bien  ionds  ;  seconde- 
ment  pour  voir  prononcer  la  résiliation  du  contrat  et  la 
dépossession  de  rinuiieuble  ,  dans  le  cas  où  les  arrérages 
ne  seraient  pas  payés  dans  les  i5  jours  de  la  signification 
du  jng<'ment  à  intervenir. 

29  juin  1824  ,  jugement  par  défaut  qui  entérine  ces  fins  . 
il  est  signifié.  En  septembre  suivant  ,  procès-verbal  de  mise 
en  possession  de  l'immeuble  ,  attendu  que  Senequier  n'avait 
pas  |>ayé  les  arrérages  dans  les  i5  jours.  Alors  celui-ci  émet 
appel  du  jugement  ,  et  il  soutient  devant  la  Cour  que  la 
demande  introduclive  d'Instance  est  nulle  pour  n*avoir  pas 
été  précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation.  Il  convient , 
d'après  le  n.  "  5  de  l'article  49  ^-  P-  C.  ,  que  la  demande 
en  paiement  en  arrérages  de  renies  en  est  dispensée  ;  mais 
il  soutient  que  lors(ju'on  y  a  joint  une  autre  demande  prin- 
cipale il  n'en  est  pas  ainsi:  or  ici  M.  d'Albertas  aurait  de- 
mandé non-seulement  les  arrérages  de  rentes  ,  mais  encore 
la  révocation  du  précaire  réel.  L'appelant  invoquait  un  arr^t 
de  cassation  du  11  pluviôse  an  4*  ^-  Jurisprudence  des 
Cours  souveraines,  tom.  2,  pag.   {\0h. 

M.  d  Albcrlas  répondait  qu'en  toute  matière  Taccessoire 
suit  le  sort  du  [>rincipal  ,  encore  que  son  importance  soit 
plus  coihsidérable  que  celle  du  principal  lui-même.  Il  sou- 
tenait (ju'il  n'avait  demandé  la  révocation  du  précaire  que 
comme  une  suite  ,  une  dépendance  de  celle  même  des  ar- 
rérages; que  Otite  tévocalion  n'élait  qu'un  fait  à  venir,  une 
peine  d'inexécution  qu'il  aurait  pu  se  concilier  sur  cet  objet, 
puisque  tout  premièremeut  il  auraU  fallu  s'occuper  des  ar- 
rérages, de  rentes  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  concifiation  ^ 
et  que  d'après  sa  demande  ce  n'était  que  dans  l'avei:ir  et 
éventuellement  que  la  résiUatioo  du  contrat  pouvait  ne  vér>^ 
&.QV  par  suite  du  litige  mêinc  5ur  les  reates ,  et  il  iavoi^vriàt 
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deux  arrêts  de  la  Cour  de  Tiennes  rapportés  par  Carré  dans 
«es  Questions  sur  l'article  49,  n.'  aôg. 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR  ,  attendu  que  le  marquis  d'Albertas  ayant  cité 
en  même  temps  l'appelant  en  paiement  des  rentes  échues 
et  révocation  du  précaire  ,  au  cas  où  on  ne  purgerait  pas 
la  demeure  ,  soit  la  résolution  de  la  vente  du  fonds  afTeclé 
à  hi  rente  noa-servie  ,  cette  double  demande  ,  qui  tendait 
évidemment  à  rentrer  dans  une  propriété  aliénée,  était  su- 
jette à  être  portée  au  préalable  en  conciliation  ; 

Que  vainement  on  veut  établir  que  la  résolution  n'étaii 
qu'une  conséquence  ou  accessoire  de  la  demande  des  rentes, 
puisqu'il  était  loisible  au  demandeur  de  se  borner  à  réclamer 
eelles-ci  ;  et  que  dès  qu'il  a  voulu  exercer  cumulativement 
tous  les  droits  qu'il  avait  contre  son  débiteur  ,  il  a  par  là 
même  dû  renoncer  à  la  dispense  qui  lui  était  laissée  par 
l'article  49  C.  P.  C.  qui  n'avait  trait  qu'à  l'un   d'eux  ; 

Concède  acte  à  la  partie  Delong  de  l'otFie  qu'elle  fait  de 
payer  au  marquis  d'Albertas  les  arrérages  de  rentes  qu'il  lui 
supporte  depuis  les  dernières  quittances  ,  et  de  suite  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  ap[)el  au  néant  ;  émendani  ,  dé- 
clare nul  et  comm.e  tel  annulé  l'exploit  introductif  d'in-* 
stance,  ensemble  toutes  les  procédures  qui  l'ont  suivi  ;  réin- 
tègre l'appelant  dans  la  propriété  ,  possession  et  jouissance- 
de  la  terre  dont  il  a  été  dépossédé,  avec  restitution  de  tous 
les  fruits  perçus  par  l'intimé  depuis  la  mise  en  possession  ; 
conilamne  l'intimé  aux  dommages-intérêts  soufferts  par  l'ap- 
pelant par  la  privation  de  la  récolle  du  blé  qu'il  aurait  pu 
faire  dans  la  présente  année  ,  suivant  l'état  et  rôle  qui  en 
sera  fourni  par  ce  dernier  aux  formes  de  droit  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  ;  condamne  l'intimé  à  tous  les  dé- 
pens ;  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
de  laulority  de  la  Cour^ 
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Du  8  janvier  i835.  —  2.=  chambre  clv.  —  'Plaid.  Mltf. 
Monte  cl  l'errin  ,  av. 

Nola.  Devant  la  (iour  d'Aix  l'intimé  n'a  pas  soulevé  contre 
l'apix-lant  une  fin  (ie  non-recevoir  résultante  de  ce  que  la 
nullité  provenant  du  défaut  de  conciliation  doit  être  pro- 
posée en  première  instance  ;  il  aurait  pu  la  soutenir  avro 
succès  ,  quoique  cependant  la  solution  de  celte  question  soit 
encore  douteuse.  (  J.  A. ,  tom   27  ,  pag.    118   ) 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

DEMAKDE    NOUVELLE.    —  SHPARATION    DE    CORPS.   —  FAITS    NOUVEAUX. 

Lorsqu'on  première  instance  une  action  en  séparation  de 
corps  n'a  pas  été  accueillie ,  et  que  depuis  ie  jugetnent 
l'époux  demandeur  a  éprouvé  de  nouveaux  outrages  , 
il  est  recevable  à  en  ofj'rir  la  preuve  devant  la  Cour  , 
qui  ne  doit  pas  considérer  cette  demande  comme  une 
demande  nouvelle.  [  Art.  4^4  C-  P-   C.  ) 

(  Goguct  C.   Maurin.   ) 

M.  Guillemeteau  ,  avocat  général  ,  qui  a  donné  des  con- 
clusions dans  celle  airaiic,  a  bien  voulu  nous  communiquer 
son  réquisitoire.  L'extrait  (jue  nous  en  do'inons  fora  regretter 
à  nos  abotinés  que  les  bornes  de  ce  Journal  ne  nous  aient 
pas  permis  d'insérer  ce  réfjuisitoire   en    entier. 

«  La  cause  de  séparation  de  corps  qui  s'est  agitée  à  l'une 
de  vos  précédentes  audiences  solennelles  ,  a  dit  .VJ.  l'avocat 
général  ,  fort  simple  dans  son  principe  ♦  s'est  compliquée 
devant  vous  d'une  nouvelle  question  subsidiaire  qui  en  fait 
tout  l'inlérél  et  qui  est  digne  de  vos  plus  profondes  médi- 
tations, moins  sans  doute  par  la  difliculté  de  la  solution  que 
parce  qu'elle  est ,  poui-  aiasi  dire  ♦  neuve  ,  et  que  vous  avca 
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«n  quelque  sorte  Thonneur  d'être  les  premiers  parmi   les 
cours  du  royaume  à  fixer  ce  point  de  jurisprudence. 

»  C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  cru  devoir  traiter 
celte  question  avec  un  soin  particulier  ;  et  nous  vous  appor- 
tons nos  réflexions  et  nos  recherches  ,  heureux  si  l'opinian 
que  nous  avons  embrassée  obtient  par  votre  arrêt  une  san- 
ction dont  elle  sera  toujours  glorieuse! 

»  Les  faits  de  la  cause  vous  sont  déjà  connus  ,  et  naus  ne 
vous  les  retracerons  que  très-rapidement. 

»  Louis  Morin  et  Marie  Goguet  contractent  mariage  le 
14  juin  1818. 

»  Cinq  ans  après,  au  mois  de  novembre  iSaS,  la  femme 
Morin  présente  une  requête  en   séparation  de  corps. 

»  Elle  y  expose  les  motifs  qui  servent  de  fondement  à  sa 
demande. 

»    Le  20  mars  1824»  intervient  un  jugement  interlocutoire. 

)>   Les  enquêtes  sont  respectivement  faites  par  les  parties. 

»  Le  18  août  dernier,  la  femme  Morin  par  jugement  dé- 
fmitif  est  déboutée  de  sa  demande. 

»  Elle  en  interjette  appel  ,  en  demande  la  réformation  , 
et  de  plus  à  faire  preuve  devant  vous  d'excès  et  sévices 
graves  postérieurs  à  cette  décision.  » 

(  M.  l'avocat  général ,_  après  avoir  fait  un  résumé 
succinct  et  rapide  des  moyens  respectifs  des  parties,  con- 
tinue en  ces  tenues  :  ) 

a  Quant  à  nous  ,  Messieurs  ,  nous  allons  examiner  en 
fait  et  en  droit  le  double  problème  que  cette  cause  présente 
à  résoudre  ,  et  qui  consiste   à  savoir  : 

»  1."  Eu  fait,  s'il  y  avait  dans  les  enquêtes  preuve  suffi" 
santé  pour  délcruiiner  les  premiers  juges  à  prononcer  la 
séparation  de  corps  ; 

2.*  En  droit  et  dans  le  cas  de  la  négative  sur  la  première 
question  ,  si  la  preuve  des  nouveaux  faits  articulés  devant  la. 
Cour  et  postérieurs  au  jugement  dont  est  appel  peut  et  doit 
^tre  oidonuée.  » 
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s  «•" 

t  On  l'a  dit  depuis  long-  tcmjjs  ,  la  séparation  de  corp* 
est  un  remède  extrême  qui  ne  doit  être  employé  qu'à  de 
grands  maux. 

»  On  ne  doit  point  légèrement  relâcher  les  liens  du  ma- 
riage. 

»  La  séparation  de  corps  n'est  elle  même  qu'un  scandale 
uniquement  destiné  à  en  prévenir  un  plus  grand  ;  c'est 
un  secours  que  la  loi  n'a  accordé  qu'à  regret  ,  c'est  uue 
concession  qu'elle  a  élé  forcée  de  faire  à  la  nature  humaine  : 
car,  tout  inflexible  qu'elle  est,  il  lui  faut  bien  quelquefois 
se  plier  à  nos  imperfections. 

»  Il  suit  de  là  qu'on  ne  doit  user  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve des  pouvoirs  de  séparer  deux  époux  dont  l'union  for- 
piée  par  la  loi  civile  a  été  consacrée  par  la  religion. 

»  De  légers  motifs  ne  sauraient  suffire  en  pareil  cas  ;  il 
en  faut  au  contraire  de  bien  graves  et  de  tellement  forts 
que  la  vie  commune  seit  devenue  insupportable  a»ix  époux. 

»  Les  causes  déterminées  et  indiquées  par  le  législateur  sont 
l'adultère  ,  les  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des. 
époux  envers  l'autre  ,  et  la  condamnation  de  l'un  d'eux  à 
une  peine  infamante.  (  Art.  229  ,   25<) ,  23i  ,  aSa  et  3o6  du 

ce.)» 

(  Ici  M.  l'avocat  générai  discute  avec  précision  ie  point 
(jLc  fait  et  conQiut  au  bicn-jugé.  ) 

S  ^. 

4  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  l'appelante  à  la  preuve  du  notk- 
ycau  fait  par  elle  articulé,  et  «jui  paraît  arrivé  poslérieurç- 
çient  au  jugement  attaqué  ? 

»  Est-elle  reçevablc  dan?  cette  offre  de  preuve ,  et  y  est- 
elle  fondée  ? 

1»  Le  célèbre  chaucelier  d'Agucsscau  rapporte,  d'après  Cufc- 
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jas  ,  que  lorsqu'on  proposait  au  jnrisconsulle  ScaE?vola  quel- 
ques -  unes  tle  CCS  questions  où  la  première  pensée  ne  dé- 
couvre aucune  difficulté ,  où  la  seconde  a  beaucoup  de  peine 
à  eu  concevoir,  il  avait  coutume  de  répondre,  Pourquoi  pas  ? 
ce  qu'il  exprimait  par  ce  seul  mot  ,  Quidni  ?  ce  qui  mar- 
quait que  le  jurisconsulte,  ne  trouvant  d'abord  aucune  raison 
tle  douter  qui  se  présentât  à  son  esprit ,  se  laissait  entraîner 
à  la  première  impression  du  bon  sens  et  décidait  nettement 
en  faveur  de  la  première  réflexion. 

»  Ou  pourrait  justement  appliquer  à  la  qviestion  que  nous 
venons  de  poser  la  réponse  de  Scajvola ,  Quidiii  ?  et  en  effet 
pourquoi  en  cause  d'appel  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  ne  serait-elle  pas  recevabic  à  faire  preuve  de 
nouveaux  faits  survenus  depuis  le  jugement  ,  et  qu'elle  n'a 
pas  pu  employer  plutôt  à  l'appui  de  sa  demande? 

')  C'est  là  une  de  ces  questions  qui  au  premier  coup-d'œil 
ne  paraît  souffrir  aucune  difficulté. 

»  Cependant  quelques  objections  se  présentent  ;  mais  sont- 
elles  sérieuses  et  peuvent  -  elles  résister  à  une  saine  dis- 
cussion ? 

')  Nous  allons  parcourir  non-sculemcnl  celles  qu'on  a  faites , 
mais  celles  que  l'on  pourrait  opposer  dans  la  plus  longue 
vue  du  système  de  l'intimée. 

»  En  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ,  après 
la  demande  ou  tout  au  moins  après  rappoinlemcnt  de  con- 
trariété ,  on  ne  peut  plus  proposer  de  nouveaux  faits. 

»  Celle-là  est  vraie  en  règle  générale  ;  mais  il  faut  distin- 
guer entre  !es  faits  antérieurs  à  la  demande  ou  à  l'appoin- 
lenicnt  ,  et  ceux  qui  sont  postériciu'S. 

»  Or  ici  des  faits  qu'on  demande  à  prouver  sont  posté- 
rieurs à  la  demande  ;  et  plus  d'une  fois  les  tribunaux  et  les 
cours  du  royaume  ont  accueilli  des  demandes  en  séparation 
de  corps  [lour  des  motifs  svirvenus  très- postérieurement  à 
l'appointcment  et  aux  enquêtes  ,  et  même  pour  des  injures 
proférées  ù  l'audience  par  le  mari  défendeur  à  la  séparatioo 
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lie  corps  conirc  sa  femme  et  dans  les  plaidoiries  prononcées 
en  Sun  nom. 

»  On  a  voulu  puiser  une  autre  objection  dans  rarticle 
464  C.  P.  C.  qui  porte  (ju'il  ne  sera  formé  en  cause  d'appel 
aucune  nouvelle  demande  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  dé- 
fense à  l'action   principale. 

»  L'argumentation  tirée  de  cet  article  ne  nous  paraît  pa& 
fondée. 

»  Les  conclusions  subsidiaires  dont  il  s'agit  ne  nous  sem- 
blent pas  constituer  une  nouvelle  demande  proposée  pour 
la  premii're  lois  en  cause  d'appel ,  et  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle invoqué  (jui  est  absolument  inapplicable  et  se  refuse 
aux  conséquences  qu'on  a  voulu  en  tirer. 

»  Il  y  a  plus;  put  -  on  même  considérer  les  conclusion», 
subsidiaires  tendantes  à  la  preuve  du  nouveau  fait  articulé 
connue  une  nouvelle  demande  ,  elle  se  trouverait  dans  les 
exceptions  posées  par  ce  même  article. 

»  On  lit  parmi  ces  exceptions,  qvu'  sont  à  la  suite  de  la 
règle  générale  ,  que  les  parties  pourront  ,  même  en  Cour 
d'appel  ,  demander  des  intérêts  ,  arrérages  ,  loyers  et  autres 
accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance  » 
et  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souHert  depuis 
le  dernier  jugement. 

»  Or  ici  un  lait,  né  depuis  le  jugement  et  concourant  on 
pouvant  coQcovuir  à  juslifitr  la  demande  piimilive  ,  peut 
sans  doute  être  invoqué  par  une  des  parties  qui  y  a  intérêt, 
de  même  qu'elle  aurait  le  droit  de  demander  des  intérêts, 
arrérages  ,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  juge- 
ment :  ubi  eadem  ratio  ,  ibidem  jus. 

»  On  reconnaît  que  la  femme  Morin  ne  peut  pas  perdre 
le  bénéfice  qui  peut  résulter  pour  elle  d'un  nouveau  fuit 
qu'elle  a  articulé  ;  mais  on  veut  qu'elle  n'en  puisse  faire 
usage  qu'en  formant  une  nouvelle  demande  devant  les  pre- 
•laiiers  juges.. 
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»  Mais  ,  si  nmis  avons  prouve  que  ce  nouveau  fait  tia 
conslilue  qu'un  moyen  nouveau,  ou,  si  l'on  veut,  une  de^ 
mande  purement  accessoire  ;  si  enfin  les  conclusions  subsi- 
diairemcnt  prises  en  cause  d'appel  ne  sont  dans  la  réalité 
qu'un  incident  de  la  demande  principale ,  l'objection  se  trouve 
détruite. 

>)  Qui  a  jamais  vu  séparer  l'incident  du  principal ,  pour  en 
faire  l'objet  d'une  action  particulière  et  indépendante  ;  scin- 
der ainsi  ce  qui  est  indivisible,  et  raffiner  jusque-là  l'art  de 
multiplier  les  procès  sans  nécessité  ,  contre  le  vœu  général 
des  lois  qui  est  dé  les  diminuer  et  de  les  simplifier! 

»  Mais ,  dit  -  on  ,  pour  savoir  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel  ,  il  faut  examiner  la  cause 
dans  l'élat  où  elle  s'est  présentée  devant  les  premiers  juges , 
et  non  d'après  un  nouveau  fait  qu'ils  n'ont  pu  apprécier. 
Ce  nouveau  fait  fùt-il  prouvé  ,  il  n'en  résulterait  pas  qu'ils 
aient  mal  jugé. 

»  Cela  est  vriti  rigoureusement  ;  mais,  dans  les  idées  de 
justice  et  d'ordre  public  ,  quand  il  y  a  possibilité  de  s'élever 
du  bien  au  mieux  ,  il  est  dans  l'esprit  de  la  législation  gé- 
nérale ,  qui  a  été  créée  pour  le  bonheur  des  hommes  et 
pour  lu  plus  grande  utilité  de  la  sociélé,  de  n'en  pas  fermer 
la  voie  en  fiosant  des  limites  trop  sévères. 

»  Les  cours  supérieures  (  et  il  y  ert  a  plusieurs  exemples) 
peuvent  donc  et  doivent  même  profiter  des  circonstances 
nouvelles  qui  accompagnent  une  cause,  quand  elle  arrive 
à  leur  haut  degré,  pour  faire  mieux  <jue  les  premiers  juges 
n'ont  pu  faire  dans  la   position  où  ils  se  sont  trouvés. 

»  On  fait  encore  deux  objections  ;  savoir  :  que  la  Cour  , 
en  jugeant  sur  un  nouveau  fait  qui  n'a  pas  été  apprécié  par 
les  premiers  juges  ,  violerait  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  ,  et  qu'il  y  aurait  défaut  de  conciliation  prélimi*» 
nairc  sur  le  nouveau  fait  articulé. 

»  Ces  deux  objections  se  réfutent  par  cette  raison  toute  sim- 
ple :  Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nouvelle  demande;  mais  d^ 
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nouveaux  faits  qui  servent  d'appui  c\  une  demande  tïéjà  faite. 

»  Puisqu'on  a  voulu  raisonner  d'après  les  lois  spéciales  de 
la  matière,  examinons  à  notre  tour  si  elles  ne  prêtent  [)as 
un  nouvel  argument  ,  et  peut-être  môme  le  plus  fort  de  ceux 
qui  militent  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée. 

»  L'article  27-2  C.  G  porte  que  l'action  en  divorce  (  et 
l'on  sent  qu'il  en  est  de  même  pour  l'action  ctl  séparation 
lie  corps  )  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  sur- 
venue ,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cetlft 
action  ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

«  L'article  2^5  ajoute  :  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  deman- 
deur sera  déclaré  non-recevable  dans  son  action  ;  il  pourra 
néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la  réconciliation  ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes 
causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

»  Ainsi  les  nouvelles  causes  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps  font  revivre  les  anciennes  ,  malgré  la  réconciliation 
qui  semblait  les  avoir  éteintes  pour  toujours. 

»  La  femme  Morin  doit  donc  ôtre  admise  à  se  prévaloir 
de  ces  nouvelles  causes  en  Cour  d'appel  et  à  demander  à 
en  faire  preuve,  autrement  les  anciennes  seraient  à  jamais 
détruites  pour  elle  par  l'irréfragable  autorité  de  la  chose 
jugée,  si  dans  cet  instant  elle  ne  pouvait  pas  s'en  servir  pour 
les  corroborer  les  unes  par  les  autres,  et  les  présenter  dans 
leur  ensemble  et  conune  en  un  seul  faisceau. 

»  Sans  disserter  plus  long-temps  ,  Messieurs,  sur  des  prin- 
cipes qui  paraissent  au>si  constans  qu'ils  sont  clairs  ,  nous 
nous  bornerons  à  les  étayer  du  poids  de  quelques  autorités. 
»  Nous  commencerons  à  trouver  mcnie  ces  autorités  dans 
les  arrêts  q<ie  l'iittimé  a  présentés  à  l'appui  de  son  système. 
»  En  effet  qu*ont  décidé  l'arrél  de  Bruxelles  ,  celui  de 
Paris  dans  Tiiffiire  Mandonet,  et  celui  de  la  Cour  de  Poitiers? 

»  Ils  n'ont  pas  admis  à  faire  preuve  de  nouveaux  faits 
antérieurs  ,  soit  à  un  jugement  qui  appointe  les  parties  h 
fUire  preuve  de  leurs  moyens  respectifs; 
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»  Soit  à  l'action  inlentée,  ou  à  la  demaïuîc  en  séparalîort 
de  corps. 

»  Et  en  raisonnant  à  contrario  sensu  j  ils  nous  paraissent 
plus  contraires  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Tin- 
timé  qu'ils  ne  lui  sont  favorables. 

»  Après  avoir  rélulé  lesarréls,  qu'il  nous  soit  permis,  à 
l'appui  de  notre  opinion  ,  de  nous  élayer  de  l'aulorité  du 
professeur  de  procédure  civile  Carré  ^  sur  la  question  qui 
nous  occupe  ,  et  de  quelques  arrêts  plus  topiques  que  ceux 
qu'on  a  invoqués. 

»  Ce  professeur  s'est  expliqué  sur  le  point  de  procédure 
dont  il  s'agit,  eu  thèse  générale  ,  dans  la  loio."  q'.iestion  de 
son  Analyse  raisonnée. 

»  Le  principe  est  aussi  établi  bien  clairement  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin    1817. 

»  Aucune  des  cours  du  royaume  n'a  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  sur  la  question  dans  l'espèce  {)articulière  de  la 
cause  :  ce  qui  nous  a  fait  dire  en  commençant  qu'elle  était 
à  -  peu  -  près  neuve  ,  et  que  vous  seriez  des  premiers  à  la 
fixer. 

»  Cependant  elle  nous  paraît  avoir  été  complètement  déci* 
dée  par  un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  (1) 


(1)  La  Cour  suprême,  dans  cet  arrêt  rendu  entre  les  sieur  et  dame 
Liipouiiclle,  a  rejeté  la  requête  en  cassation,  «  cons'uUrant  qu'aucun  des 
»  articles  invoques  C.  C.  n'a  défendu,  d'admettre  ,  quoique  postcrieurs 
•0  à  la  j'tainte  en  divorce,  des  faits  d'injures  (jravc.:  qui  d'aillcury  sont 
o  ■peilinens;  que ,  loin  de  contenir  une  pareille  défense,  l'article  24.2 
»  veut  que  ce  soit  à  l'audience  d  liuis  clos  postérî-eurc  à  cette  plainte  qui 
»   le  demandeur  expose  les  viotifs  de  sa  demande  et  nomme  ses  témoins  ; 

»  Que  les  Cours  d'appel  ont  essentiellement  le  droit  d'ordonner  et  de 
B  retenir  le  cumplkm8>t  d'instrtictioii  qu'elles  estiment  néc^'ssaire  pour 
»  arriver  à  la  décision  des  demandes  en  divorce  dont  la  connaissance 
i>   leur  a  été  dévolue  par  des  appels   légalement   interjetés.  • 

Du   36  mai  1607.  —  Section  des  requêtes. — Plaid,  M.  Giisard. 
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»  Ainsi ,  Messieurs  ,  dès  qu'il  s'offre  de  nouveaux  moyen* 
d'éclairer  volie  religion  dans  une  matière  aussi  délicate  , 
vous   ne   iicjjligerez  pas  de  les  cnn)loycr  avant  tout. 

■  C'est  principalement  lorsqu'il  s'agit  de  séparation  d» 
corps  que  le  scrupule  convient  aux  magisirats  ;  que  l'exot» 
même  des  précautions  de\icnt  une  vertu  qui  les  honore,  ai 
qu'enfin  une  sage  lenteur  dans  la  décision  est  de  leur  part 
un  hommage  rentlu  à  la  morale  publique  et  à  la  sainteté 
des  nœuds  du  mariage.   » 

Par  ces  considérations  ,  M.  l'avocit  général  a  estimé  qu'il 
y  avait  lieu,  avant  de  l'aire  droit  ,  etc.  ,  etc. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  que  l'appelante  a  subsidiairemcnt  ar- 
ticulé ,  posé  en  fait  avec  oll're  de  le  prouver  ,  que  le  2  du 
mois  d'octobre  dernier  Louis  iMaurin  l'ayant  rencontrée  sur 
le  chemin  qui  conduit  de  Véron  à  Saint-Jean-d'An^ély  ,  se 
permit  uon-seulement  de  l'injurier  encore  ,  luais  la  frappa 
de  plusieurs  cou[»s  de  poing  ,  lui  jeta  sa  coiffure  dans  la 
boue  et  lui  enleva  avec  violence  le  panier  qu'elle  portait  au 
bras  et  plusieurs  autres  elfcts  ,  et  (ju'elle  ne  parvint  à  so 
soustraire  à  de  plus  mauvais  traitcmcus  que  par  le  secours 
et  l'assistance  de  plusieurs  personnes  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  sont  postérieurs  au  juge- 
ment dont  est  appel  ,  et  qu'ils  sont  un  moyen  nouveau  à 
l'appui  de  la  demande  ;  qu'auciui  article  de  loi  ne  défend 
d'admettre  la  preuve  de  faits  graves  ,  qui  d'ailleurs  seraieol 
pertinens ,  quoi(iue  postérieurs  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  ;  et  (pie  les  cours  d'appel  ont  essenliellt.iaenl  le 
droit  d'ordonner  le  complément  d'instruction  qu'elles  es- 
timent nécessaire  pour  parvenir  à  !a  décision  des  demandes 
en  séparation  de  corps,  dont  la  connaissance  leur  a  été  dé- 
volue par  des  appels  U'g  dément  inJerieUs; 

Avant  faire  droit  cl  sans  rien  picju^er  sur  le  fo;:d,  donne 
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axite  à  rappelante  des  faits  ci-Jessus  par  elle  articulés  ;  dé- 
clare lesdits  faits  perlinens  ,  et  ordonne  qu'elle  en  fera  Id 
preuve  ,  dans  le  délai  d'un  mois  et  dans  les  formes  voulues 
parla  loi,  devant  M.  le  jnge  de  paix  du  canton  du  domicile 
des  parties  ,  que  la  Cour  comniet  à  cet  effet ,  la  preuve  con- 
traire réservée  à  l'intimé  ,  dépens  réservés  en  définitive. 

Du  18  février  1825.  —  Audience  solennelle.  — Prés.  M. 
Bodin ,  doyen  des  présidens  de  chambre.  —  Plaid.  MM^ 
Bigeu  et  Bréchard  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

ACTE    d'appel   —  CONSTITUTION.  AVOCAT. 

L'acte  d'appel  est  nul ,  lorsqu'il  contient  seuieuient  con- 
stitution d'un  avocat  auquel  la  partie  a  donné  par 
erreur  le  titre  d'avoué.  (  Art.  61  et  456  G.  P.  C.  ) 

(  Kouvelen  C.  Kouvelen.  ) 

Cette  question  ,  soumise  à  la  Cour  de  cassation  le  4  ^^p- 
iembre  tSoQ,  a  été  décidée  dans  le  même  sens.  (  J-  A.  t 
tont.  I.",  pag.  Q\.  ) 

Arrêt. 

LA  COtJR  5  considérant  qu'il  résulté  de  l'examen  de  la 
copie  des  ex[iloils  d'ajtpel  que  le  sieur  Kouvelen  a  constitué 
un  avocat  au  lieu  d'un  avoué  ; 

Vu  Tarlicle  61  C.  P.  C  ,  donne  défaut  contre  l'appelant; 
déclare  lesdits  appels  nuls  ,  et  condamne  Kouvelen  en  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  18  mai  1824.  —  2.*  chambre.  —  Prés.  M.  Boulai-Paty , 
dovcn  des  conseillers. 
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COUR  ROYALE   DE  LYON. 

Jl'GEMEXT    PAR    DUFAIT.    —   JONCTION.    rÉASSIGSAT10?Î.    —  OPPO- 
SITION. 

La  voie  de  l'opposition  est  interdite  à  ta  partie  qui  avait 
d'abord  comparu  à  un  premier  ju^iement  de  défaut-^ 
joint ,  mais  t/ui  a  laissé  défaut  après  ta  réassignalion 
de  ta  partie  défaillante.  (  Art.  i55  G.  P.  C.  ) 

(  Germain  G.  Romanet.   ) 

La  Cour  (le  Lyon  dans  cet  arrêt  a  jup;é  contrairement  à 
l'opinion  (lu'elle  avait  embrassée  le  25  janvier  1821.  —  Prés. 
M-  Nugue.  —  Conct.  M.  Bryon.  —  Los  motifs  de  ce  pre- 
mier arrêt  sont  ainsi  conçus  :  a  Attendu  que  l'arrêt  n'est  dc- 
»  venu  définitif  qu'à  l'égard  des  parties  défa  illantes  réassi- 
s  gnées  ;  mais  que  vis-à-vis  des  autres  parties  non-réassi- 
»  gnées,  et  qui  ont  constitué  avoué,  il  ne  peut  êtn'  consi- 
»  déré  que  comme  étant  rendu  contre  elles  purement  par 
»  défaut  de  plaider  ,  et  que  dès-lors  il  a  pu  être  attaqué  par 
»   la  voie  de  l'opposition.   » 

Devant  la  section  de  la  Cour  de  Lj'on  dont  nous  allons 
rapporter  l'arrêt,  M.  Chantelauze  ,  premier  avocat  général, 
a  dit ,  en  concluant  pour  les  appelans  ,  «  que  la  Cour  don- 
»  nerail  une  nouvelle  preuve  de  ses  lumières  et  de  son 
1)  indépendance  en  rendant  une  décision  contraire  ,  à  la 
»  vérité  ,  à  une  décision  précédente  ,  mais  plus  conforma 
>)   au\  vrais  principes.  » 

Arr  tx. 

LA  COUR  ,  en  ce  qui  touche  l'appel  des  consorts  Germain; 
Attendu  que  le  jugement  du  7  mars   1822  dont  est  appel 
XWIII.  4 
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iâécîara  recevable  ï'opposilion  formée  par  les  întinlés  à  ùà 
Ingénient  par  défaut  rendu  le  27  juillet  précédent  ,  soit  faute 
de  plaider  contre  les  intimés  eux-mêmes  qui  avaient  avoué 
constitué  en  cause  ,  soit  faute  de  com^iarution  contre  d'autres 
parties  non-comparantes  qu'il  avait  fallu  réassigner  d'après 
le  défaut  prononcé  contre  elles  et  le  iugemeat  de  ionction 
d'icelui  ; 

Attendu  qu'il  est  dit  en  rarticlè  i53  du  Code  de  [)rocé- 
dure  :  «  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  l'une 
«  fait  défaut  et  l'autre  comparaît  ,  le  profit  du  défaut  sera 
»  joint  ,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie 
»  défaillante  par  un  huissier  commis  ;  la  signification  con- 
a  tiendra  assîgnation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ; 
»  il  sera  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  sus~ 
î>   ccptihie  d'opposition  ; 

Attendu  qu'il  est  fort  clair,  suivant  le  texte  si  formel  de 
la  dernière  disposition  portée  en  cet  article,  qu'un  juge- 
ment par  défaut  qui  intervient  entre  plusieurs  parties,  d'a- 
près la  réassignatiou  donnée  à  une  ou  quelques-unes  d'entre 
elles ,  et  d'un  jugement  de  jonction  de  défaut  prononcé 
contre  celle-ci  en  particulier  ,  n'est  pas  moins  définitif  à 
l'égard  des  parties  qui  ayant  d'abord  comjiaru  et  ayant  con- 
stitué avoué  ne  comparaissent  pas  pour  plaider  au  jour  fixé, 
qu'à  l'égard  de  la  partie  ou  des  parties  défaillantes  qu'il  a 
fallu  réassigner  et  qui  persévèrent  à  ne  pas  comparaître  ; 
qu'en  etfet  la  loi  prononce  en  termes  généraux  et  absolus 
qu'un  tel  jugement  n'est  pas  susceplible  d'opposition  ;  ce 
qui  signifie  avec  toute  évidence  qu'en  pareil  cas  et  indistin- 
ctement il  n'y  a  d'opposition  à  recevoir  de  la  part  d'aucune 
des  |)arlies  contre  qui  il  a  été  rendu  ; 

Attendu  de  plus  que ,  suivant  l'article  précité  ,  c'est  tou- 
jours par  un  seul  jugement  qu'en  suite  de  la  réassignation 
donnée  à  une  ou  plusieurs  parties  de  la  jonction  du  délaut 
pi'ononcé  contre  elle  ,  il  doit  être  statué  simultanément  soit  à 
leur  égard  j  soit  à  régurd  des  autres  parties  qui  ont  avoué 


(  5.  )  ^ 
consiilucî  en  cause  ;  et  que  ce  scut  jugement ,  quMl  est  p6r- 
niis  de  rendre  ,  éluit  déclaré  li'i'trc  pas  susceptible  d'oppo- 
sition ,  il  s'ensuit  ncccssairenieul  qu'il  devient  définitif, 
lorsqu'il  est  rendu  ,  non  moins  conlie  les  punies  qui  ,  ayant 
d\d)ord  eouslitiK-  avoué,  l'ont  laissé  reiulre  faille  de  plaider, 
que  conlre  les  réassigués  et  défaillans  qui  n'ont  nullement 
comparu  ; 

Attendu   d'ailleurs  que  vouloir   réputer   Un   tel  ingement 
susee|»tible  d'opposition  de  la  part  des  parties   conlre  qui  il 
a  été  rendu  fauJe  de  plaider,  ce  serait  niéconnaîire  ouver- 
tement  le  but  (|ue  s'est  projiosé  le  législateur  par  les  forma- 
lités parlieulicres  prescrites  audit  article  i53  pour  tous  les  cas 
où  il  y  a  une  action  collective  dirigée  contre  plusieurs  parties 
qui  toutes  ne  t  omparaissent  pas  ,  c'est-à-direppar  la  jonction 
du  défaut  prononcé  contre  les  parties  défaillantes  ,  et  par  la 
réassignai  ion   qu'il  faut  leur  donner  pour  pouvoir  faire  sta- 
tuer définitivement  ;  car  c'est  là  un  mode  de  procéder  ab- 
solument nouveau  que  le  Code  de  procédure  a  introduit  ^ 
afin    d'abréger  les    procédures   et   d'en   diminuer   les   frais  ; 
mais  sur-tout  afin  d'empècbcr  qu'une  même  action  intentée 
en    même    temps    contre    plusieurs    parties    puisse    donner 
lieu  ,  devant  les  mêmes  juges  ,    à    une  contrariété   de  déci- 
sions ;   et   c'est    ce  qui  pourrait  arriver  si  le  jugement  par 
défaut  qui  ,  à  procbainc  réassignation  à  des  parties  défail- 
lantes ,  n'était   définitif  que  contre  elles  ,   sans  l'être  aussi 
contre  les  parties  qui  ayant  constitué  avoué  se  soiif  laissé 
condamner  par   défaut  ,   et   dont  l'opposition  étant  reçue  ne 
tendrait  qu'à  faire  porter  dans  leur  propre  intérêt  une  dé- 
cision contraire  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'article  i5j  précité  étant  ainsi 
interprété  et  appliqué  n'est  nullement  en  contradiction  ni 
avec  l'article  167,  qui  veut  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  soit  rc- 
cevable  de  sa  part  pendant  la  huitaine  à  compter  du  jour  de 
U  signification  à  avoué  ,  ni  avec  l'urliclc   i65  ,  lequel  veut 

4. 


(  50 
i^nc  roppnsitîon  no  puisse  jamais  être  reçue  â  Utt  îugerttPttf 
qui  aurait  déboulé  d'iuie  première  opposition  ;  d'où  on  vou* 
drail  conclure  que  par  récii)rocilé  elle  doit  to  ijours  l'ôtre  j 
lorsque  le  d'^bouté  d'une  première  (»[)|)o.silion  n'a  [)a>  eu  lieu; 
qu'en  effel  ces  deux  articles  ne  se  ra,  portent  très-évid*  ni" 
ment  qu'à  des  procès  où  il  y  a  eu  de  la  part  de  toute-  les 
pallies  constitution  d'avoué  et  contestation  en  cause,  mais 
qu'ils  ne  concernent  point  le  cas  particulier  oii  ,  toutes  le» 
parties  n'ayant  pas  constitué  avoué  ,  il  a  fallu  prendre  dé- 
faut contre  les  parties  défaillantes  ,  ob'enir  un  jugement 
de  jonciion  et  les  réassigner  :  cas  tout-à-l'ait  spécial  qui  est 
régi  par  l'article  iS,")  ,  lequel  fait  ainsi  une  sorte  d'exception 
aux  règles  générales  posées  dans  les  articles   jS^  et   i65  ; 

Attendu  enfin  que  la  matière  dont  est  (|uestion  a  pu  être 
d'abord  un  sujet  de  controverse  entre  les  jurisconsultes  .  et 
que  même  quelques  arrêts  om  été  contraires  à  la  doctrine 
qui  vient  d'êîre  développée  ;  mais  que  plusieurs  arrêts  ré- 
cens,  rendus,  soit  par  les  cours  royales,  soit  par  la  t-our  de 
cassation  ,  ont  fixé  invari  iblcment  à  cet  égard  le  dernier 
état  de  la  jurisjtrndence  ;  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter 
maintenant  que  les  premiers  juges  n'aient  mal  statué,  en 
déclaratit  recevahle  l'opposition  dont  il  s'agit; 

Par  tous  ces  motifs,  rendant  droit  sur  l'appel,  dit  et  pro- 
nonce q<»'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  7  nurs  1822; 
émendanl  ,  déclare  les  intimés  non-recevables  dans  l'oppo- 
sition qu'ils  avaient  formée  au  jugement  par  défaut  du  27 
j  ullet  1821  ,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  3o  novembre  1824.  —  i."  chambre  civ.  —  Prés.  M. 
Reyre.  —  P/a*^^/.  MM.  Vernay-Girardcl  et  Duplan,  av. 

Observations. 

Cette  question,  agitée  plusieurs  fois  devant  les  diverse» 
Cours  de  France,  a  toujours  été  décidée  dans  le  même  sens. 
#^.  uu  arrêt  de  la  Cour  de  lljom  du  21  juillet  181a  ^  J.  A.  , 
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tom.  7  ,  paç;.  Zy  )  ;  un  nufrc  de  In  Cour  i\o  ficnnf»  <îu  29 
mai  i8i'.'  ;  vin  lioisii-oii!  de  la  (Àjui  de  Roiu-u  du  ÎS  dt'-cfinl>ro 
18  •  I  (  J.  A.  ,  tom.  25  ;  ,  et  cnlîn  un  ;iiièt  do  la  (ioiir  su- 
prême qui,  le  ij  iiuvcnibtc  i8'i3  ,  a  fixé  la  jui  isprudciicc-. 
(  J.    A.  ,   tom.  20.  ) 

i^MI.  I.cpagc  ,  page  14*^':  Ir.s  auteurs  du  Pralicion  français, 
lorn.  I  ",  |>ajî  /jo;  Poucet,  Traité  ilcs  Jugrmcns,  n.  71,  7c* 
et  suivans;  Bcrriat-Sainl-Prix,  lom.  1.",  pag.  j^"),  et  Carré, 
nouvelle  cdkion  de  ses  ouvvitfies  sur  ta  jn'occditt'e  ,  n." 
8()i  ,  ont  tous  embrassé  l'opinion  consacrée  parla  jurispru- 
dence. 

Cependant  Popiiiion  contraire  a  élé  soutenue  par  MM. 
Pigeaii  ,  2.'  édition  ,  tom.  1.",  pag.  409  1  *'t  Carré  (  i."  tdi' 
lion  de  son  Aiwlijse  du  CoJe  de  /iroeédnrc  ,  t&m.  i."  y 
Question  5i2.*  ^  ;  mais  ,  comme  on  l'a  vu  plus  Ijaut ,  ce  der- 
nier jurisconsulte  a  cru  devoir  sat^ilier  son  opinion  à  cen# 
«naulmement  adoptée  par  toutes  les  cours. 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

ACTE    d'appel      —    PROFESSION.     ME>TIOJi.     —    EXPLOIT- PaCM 

CBIÉTAIBE. 

La  tnenlion  de  ta  quai'ué  du  rerfuêrant ,  exigée  far  Var-* 
ticie  Gi  C.  /^.  C.  pour  ta  %'olidité  d'un  exploit,  peui, 
ne  pas  è!re  ex|»resse  ,  pourvu  qu'ellô  résulte  évidon^ 
vient  du  eontcvte  de  l'aele ,  et  lu  qvatitù  de  prcprutairOi 
prise  par  un  ajtpelant  sujjit ,  quoiqu'il  exerce  d'ailtcursi 
iiji  êlal  ou  une  profession.  (  Art.  Gi  cl  \'^^  C  P.  C.  ) 

(  Gallurd  C.   Lacour.  ) 

La  Cour  de  Coîmar  a  décide  ^  le  22  février  iSo^^  qu."il 
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était  inuJile  d'énoncer  dans  un  acte  d'appel  fa  profession 
du  requérant  ;  mais  M.  Cofïinières  ,  en  rajiporlant  cet  arrêt 
dans  sa  Jurisprudence  des  (ours  souveraines  ,  'om.  5  ,  pag. 
"^^0  ■>  pense  a  qu'en  peut  lui  opposer  avec  quelque  avantage 
»  le  texte  précis  de  l'article  4'6  C.  P.  C.  ,  qui  veut  que 
»  l'acte  d'appel  soit  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites 
s  pour  les  ajournemens  ,  par  cela  seul  qu'il  doit  contenir 
»   assignation.   » 

On  peut  voir  sur  cette  question  deux  arrêts  de  cours  d'ap- 
pel ;  l'un  du  17  août  1810  (  J.  A.,  toni.  2,  pag.  219),  et 
î'aulre  du  5  août   1812.  (  J.  A.  ,  tom.  6,  pag.  559.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  l'article  61  C.  P.  C  ,  en  exi- 
geant que  l'exploit  d'ajournement  contienne  la  désignation 
de  la  profession  de  celui  à  la  requête  de  (|ui  il  a  été  donné, 
a  voulu  empêcher  toute  erreur ,  toute  confusion  de  nom  ; 
et  que  celui  qui  est  ajourné  ne  puisse  avoir  aucune  incer- 
titude; sur  la  personne  qui  lui  fait  des  demandes  et  des  ré- 
clamations ; 

Considérant  que  l'acte  d'appel  portant  ajournement  à  l'in- 
timé devant  la  Cour  contient  les  noms  ,  prénoms  et  domi- 
cile de  l'appelant  ;  que  si  ,  au  lieu  d'indiquer  la  profession 
de  notaire  qu'exerce  ledit  appelant ,  il  se  borne  à  le  désigner 
comme  propriétaire  ,  le  contexte  dudit  acle  lève  toute  in- 
certitude sur  la  personne  à  la  réquisition  de  qui  il  est  fait  , 
en  déclarant  que  le  requérant  est  appelant  d'un  jugement 
rendu  contre  lui  en  faveur  de  celui  à  qui  la  signification 
est  donnée,  en  quahfiant  ce  jugement,  en  indiquant  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu  et  sa  date  ; 

Rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'appel  dont 
il  s'agit  ;  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond  ;  à  cet 
effet  continue  la  cause  à  l'audience  du  3o  de  ce  mois,  et 
réserve  à  statuer  sur  les  dépens  de  riiitidcnl  en  slaluant  sur 
îc  fond  do  lu  contestation  ; 


(55) 
Du  2G  novomlno  182^1.  —  '>..*  clinmbre  civ.  —   P/'t5.  Mv 
Barbault,  ^^  Plaid.  MM.  Bigeii  et  l'eiviiKjuière ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    RETN'NES. 

AVOUÉS.   —  TBIBINAL.  —  NOMBSE.  —  ÎMPÊCnEMENT. 

les  tribunaux  près  dcsqucta  ne  pcf^fute,  qu'un  petit  nombre 
d'avoués  doivent  être  regardés  comme  Inégalement  em-- 
ptV-ht's  ,  quand  iù  ont  â  juger  une  affaire  dans  {a quelle 
figurent  plus  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts  et 
opposés  qu'il  n'y  a  d'avoués  attachés  à  ces  tribunaux. 
(  Art.   168  ,   169  et  170  C.  P.  C.  ) 

(  Bourbon  (  le  duc  de  )  C.  de  la  Bolhelière  et  Démangeât.  ) 

Dans  celte  cause  une  des  parties  fesait  défaut  ;  mais  tous 
les  avoués  qui  occupaient  [)rès  le  tribunal  devant  lequel  elle- 
était  assignée  étaient  constitués  |)0ur  ses  adversaires.  Elle 
était  par  ct»nséqn»^'ut  dans  riinpo.ssil)ilité  de  se  défendre  ;  et 
pour  que  la  procédure  fût  régulière,  il  était  nécessaire  que 
les  parties  ref)résentées  par  des  avoués  demandassent  le  ren- 
voi à  un  autre  tribunal  ;  si  elles  ne  l'avaient  pas  fait,  leurs.. 
poursuites  eussent  été  annulées 

M.   de  la    Ilardrouyèro  ,  premier  avocat  général  ,  a  donné 
ies  conclusions  conformes  à  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  qiie  Démangeât,  quoiqr.c  légalo-- 
ment  assigné,  n'a  pas  constitué  d'avoué  et  continue  de  laisl>el^ 
défaut  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  qu'il  n'exisJe  que  deu*. 
avoués  près  le  Inbuiial  de  prcujicic  instance  d€  Cîiûle.ÀM-^ 
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briant ,  nombre  insuffisant  pour  représenter  les  trois  parties 
en  «  anse  ; 

(  onsidérant  que  le  tribunal  de  Chàteaubriant  doit  être 
regardé  comme  légalement  empécbé  de  connaître  de  l'in- 
stance dont  il  s'agit,  puisque  le  tiibunal  n'a  pas  le  nombre 
d'avoués  suffisant  pour  ref»résenter  les  parties  qui  ont  des 
intérêts  difféiens  à  discuter  et  à  l'aire  valoir  ; 

Donne  itératif  défaut  contre  Démangeât  ;  et  fesant  droit, 
ren\oie  les  parties  a  procéder  devant  le  tribunal  de  première 
inst.ince  de  Nantes,  au  lieu  et  place  de  celui  de  Chàteau- 
briant légitimement  empêché ,  tous  moyens  et  défenses  sauves 
et  tous  dépens  joints. 

Dix  20  décembre  1824.  —  ï-"^  chambre  civ.  —  Prés.  M. 
Dupont-Desloges.  —  Plaid.  MM.  Galzain  et  Gillard,  avoués. 


PROCEDURE  COMMERCL\LE. 


COUR    DE    CASSATION. 

CONTRAINTE   PAR    CORPS.   —  DEPENS.    —  TRIBCKAL    DE    COMMERCE.  -^ 
JUGEMENT, 

En  matière  commerciale  ta  contrainte  par  corps  ne  peut 
pas  être  prononcée  pour  le  paiement  des  frais  et  dé- 
pens ;  et  il  y  a  ouverture  en  cassation  contre  un  juge- 
vicnt  ainsi  conçu  :  Condamne  par  corps  un  tel  à  payer 
telle  somme  ,  montant  du  billet  ,  ensemble  les  itHérêts  et 
les  frais  ;  parce  qu'il  renferme  nécessairement  une  con- 
damnation par  corps  pour  Us  frais  et  dépens.  (Art.  i 
et  G  de  la  loi  du  i5  germinal  un  G  ,  art.  2oGj  C.  C.  et 
laG  G.  P.  C.  ) 


(  5;  ) 

(  Boursy  C.  liunel  et  Croizct.  ) 

La  Cour  de  cassation  ,  dans  celle  ad'aire,  avait  été  .-^'^pelée 
à  décider  plusieurs  aulre^  points  de  droit  ;  mais  dit;  a  re- 
jeté le  pourvoi  par  des  considéralioiis  de  fait,  et  il  devient 
inutile  de  reproduire  ses  considérans  sur  les  deux  premiers 
moyens  présentés  par  le  demandeur  en  cassation. 

La  Cour  suprême  avait  déjà  décitlc  deux  lois  qu'en  ma- 
tière de  commerce  la  conlrainic  par  cor[>s  ne  peut  élre  pro- 
noncée pour  une  condamnation  de  dé|)cns.  F.  un  arrêt  da 
14  novembre  1809  (  Jurisp.  des  Cours  souv.  ,  tom.  5  ,  pag. 
224  ),  et  un  autre  du  14  avril  1817.  (  J.  A.  ,  tom.  i5,  pag. 
2;9-  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  ies  conclusions  conformes  de  M.  Cahi^Vt 
avocat  (jciiérut  ;  —  vu  l'article  2o6j  C.  C.  ;  —  attendu  qi.e 
par  le  jugement  du  20  décembre  1821  le  tribun.d  de  com- 
merce de  Pont-Audemer  a  condamné  Boursy  ccmimercialc- 
ment  ,  ci  par  corps  ,  au  paiement  du  billet  dont  il  s'aj^it , 
ensemble  des  intérêts  de  droit  et.  des  dépens  ,  et  a  ainsi  ex- 
pressément placé  dans  la  même  catégorie  ies  intérêts  et  tes. 
frais  ; 

Que  celte  condamnation  par  corps  au  paiement  des  dé- 
pens n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
de  commerce  de  Pont-Audemer  a  commis  un  excès  de  [)ou- 
voir  ,  et  a  expressémc  nt  contrevenu  à  l'article  2oG5  C.  C. 
qui  défend  aux  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
hors  des  cas  déterminés  par  la  loi ,  à  peine  de  nidlilé  ,  dé- 
pens .  dommages  et  intérêts  ;  —  casse   et  aiuiuile. 

Du  4  janvier  i8:'.5.  —  Sect.  civ.  —  Frcs.  M.  Brisson.  — 
Rapp.  M.  Poriquel.  — /'/ait/.  AIM.  Buchot ,  Jacqucmiu  et 
Béguin  5  av. 
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eOUR  ROYALE  DE  DOUAY. 

1.*   TIERCE-OPPOSITIO:^.  —  ARRET    CONFIRÎIATIF.  —TRIBUNAL  DE  PRE-u 

MIÈRE    1^STA^■CE. 
2.'    ACTION.  —  FAILLITE.  —  DESSAISISSEMENT. 

1."  La  tierce-ofposition  à  un  jugement  qui  a  été  confirmé 
far  un  arrêt  de  Cour  royale  peut  n'être  dirigée  que 
contre  te  jugement  seul,  sans  embrasser  l'arrêt  confir- 
matif;  et  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  devant  la  Cour  royale, 
mais  devant  ie  tribunal  qui  a  rendu  ie  jugement  con- 
firmé ,  que  la  tierce-opposition  doit  être,  portée.  (  Art. 
472  ,  4;6  r.   proc.  ) 

a.°  Un  jugement  provoqué  et  obtenu  contre  le  failli  à 
une  époque  postérieure  au  jour  fixé  pour  l'ouverture 
de.  la  faillite  ,  quoiqu' antérieure  au  jugement  de  dé^ 
claration  de  faillite  ,  doit  être  déclaré  sans  effet  à  l'é- 
gard des  créanciers  ,  notamment  si  le  créancier  qui  a 
fait  Us  poursuites  avait  connaissance  de  la  position,  de 
son  débiteur.  {  Art.  [\l\i  et  494  C.  com.  ) 

(  Gérard  (  veuve  )  C.  Diissart  et  consorts,  ) 

En  1809,  la  veuve  Gérard  avait  vendu  au  sieur  CL\ux  uu 
immeuble  et  avait  stipulé  pour  le  prix  une  rente  viagère  , 
avec  celle  clause,  Qu'en  cas  d'iuexaclilude  dans  le  paiement 
des  arrérages  la  résolution  du  contrat  pourrait  être  demandée. 

Le  5  juillet  1818  ,  Claux  dépose  son  bilan  au  grefle  du 
tribunal  d'Avesnes,  et  bicnlôt  assigne  lous  ses  créanciers  , 
et  parmi  eux  la  dame  Gérard  ,  pour  voir  dire  qu'il  sera  ad- 
mis au  bénéfice  de  cession  ;  mais  aucune  suite  n'est  donnée 
à  cette  instance. 

En  cet  état ,  Claux  n'acquitte  point  Tannée  de  rente  échue 
le  li  octobre  18 i8.  Assignatioo  de  ]a  part  de  la  veuve  Géra::^. 
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pour  faire  prononcer  la  résolution  du  conlrat  cl  rentrer  ea 
possession  tic  son  immeuble.  Le  4  tléccmbre  iHi8  ,  jngt-mcnt 
par  défaut  rjui  adjuge  à  la  veuve  Gérard  ses  conclusions.  — 
Opposition  du  sieur  Cluux.  —  Juj^ement  du  2G  février  '.819, 
qui  l'en  déboule.  — Appel.  —  Arrêt  qui  confirme  en  ado[>lant 
les  motifs  dos  |)rL'miers  juj^os. 

Le  G  avril  1822,  le  tribunal  de  commerce  déclare  le  sieur 
Claux  en  état  de  faillite  ,  et  fixe  rouverturc  de  la  faillite  au 
3  juillet  1818. 

Le  sieur  Dussart  et  autres  créanciers  forment  alors  tierce- 
opposition  devant  le  tribunal  d'Avesnes  aux  jugemens  rendus 
par  ce  tribunal  ,  l'un  par  défaut  ,  l'autre  contrudicloire ,  et 
qui  avaient  prononcé  la  résolution  du  contrat  de  1809.  Ils 
demandent  que  l'immeuble  soit  rapporté  à  la  niasse  ,  sous 
l'offre  de  payer  à  la  dame  Gérard  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  ;  ils  prétendent  qu'au  moment  où  l'action  en  rési- 
liation a  été  intentée,  Claux,  déjà  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  ,  n'avait  pas  qualité  pour  y  répondre. 

Jugement  du  tribunal  d'Avesnes  qui  ,  admettant  la  tierce- 
opposition  des  créanciers  ,  décide  que  les  jugemens  rendus, 
contre  Claux   ne  peuvent  leur  être  opposés. 

Appel  de  la   part  de  la  dame  Gérard. 

Vous  n'avez  pu  ,  dit-elle  au  sieur  Dussart  et  consorts  ,  at- 
ta(|uer  d'une  manière  utile  les  jugemens  du  tribunal  de 
première  instance  ,  sans  formel  également  tierce-opposition- 
contre  l'arrêt  qui  les  a  confirmés.  Si  vous  n'attaquez  (jue- 
l«s  jugemens,  quand  même  ils  seraient  déclarés  nu'sà  votre 
égard  ,  l'arrêt  n'en  resterait  pas  moins  debout  et  dans  toute- 
sa  force  ;  je  ne  pourrais  pas  moins  en  poursuivre  l'exécu- 
tion. Quand  un  arrêt  de  cour  royale  a  conlîrnïé  un  juge- 
n)ent  de  f)remière  instance  ,  les  i\eu\  décisions  n'en  forment 
plus  qu'une  ;  la  prcnjière  a  disj)aru  sous  la  seconde.  Si  l'on 
voulait  se  pourvoir  en  cassalion  ,  ce  berait  évidm ment  contre 
l'arrêt  que  le  pourvoi  devrait  être  dirigé.  De  n  ême  ,  si  un 
jugemcut  par  défaut  a  été  rendu  ,  puis  un  aulie  jugmieut 
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en  débouté  d'opposition  ,  c'est  celui-ci  qu'il  faut  attaquer  e* 
appel  :  il  eu  doit  être  de  même  aussi  de  la  tierce-opposition. 
—  Dès  lors  c'est  la  Cour  royale  qui  doit  en  être  saisie  ;  la 
décision  d'un  juge  supérieur  ne  doit  pas  être  infirmée  par 
un  juge  d'un  ratig  inférieur  :  c"est  la  K^le  des  tierces-op- 
positions incidentes,  et  à  plus  forte  raison  d'une  lierce-oppo- 
silian   \  rincipale. 

Au  fond  ,  quand  la  veuve  Gérard  a  intenté  son  action  , 
Claux  n'était  point  encore  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens.  L'article  442  du  C.  com.  doit  être  rapproché  de  l'ar- 
ticle 4^4'  le  même  jugement  qui  déclare  la  faillite  nomme 
des  agens  ,  et  alors  l'administration  passe  du  failli  à  ces 
représentans  de  la  masse  créancière  ;  mais  jusque  là  le  failli 
est  le  terme  obligé  de  toutes  les  actions.  On  ne  peut  agir 
contre  la  masse  créancière  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de 
faillite  déclarée,  ni  de  masse  créancière;  contre  les  agens 
ou  syndics,  puisqu'il  n'y  a  encore  ni  agens  ni  svudics.  Aussi 
l'article  494  dispose-t-il  qu'à  partir  de  l'entrée  en  fonctions 
des  agen»  toute  action  civile  doit  être  dirigée  contre  eux  ; 
jusqu'à  ce  moment  on  ne  peut  donc  agir  que  contre  Is 
failli. 

Arrêt. 

L\  COUR  ,  vu  les  articles  472  ,  4/4  et  475  C.  P.  C.  ,  ei 
les  articles  44^  et  444  C.  com.  ; 

Attendu  que  la  tierce-opposition  ne  peut  être  considéré» 
que  comme  une  inlervenliuu  pour  arrêter  ou  prévenir  l'exé- 
cution d'un  jugement  ; 

Qu'un  arrêt  contirmalif  n'est  qu'une  approbation  judi- 
ciaire de  la  sentence  des  premiers  juges,  qui  ne  fait  que  lever 
l'obstacle  que  rap[)el  avait  ap[)orlé  à  son  exécution  ;  d'où  il 
suit  que  c'est  devant  le  Iribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
confirmé  que  doit  être  portée  la  tierce-opposilion  j)rincipale; 

Attendu  que  les  jug^-mens  et  arrêts  ([ui  ont  prononcé  la 
résolution  du  coulrat  tic  i{3o()  au  profit  d«  la  veuve  Gcrar** 


•nt  été  rendus  dcp  lis  l'époque  fixée  pour  rouYerture  de  U 
failli>e  ; 

Altendu  que  les  efTets  de  la  faillite  s'appliquent  néccssaî- 
renicnl  aux  actes  |>asscs  par  le  débiteur  dans  l'intervalle  d« 
l'ouverture  au  jour  de  sa   dt^clar.ilion  ; 

Quil  est  (le  principe,  sur-toul  en  pareille  matière,  qu'au- 
cun créancier  ne  peut  aincliorer  sa  condition  en  fraude  des 
droits  de  la  niasse  ;  que  les  actes  du  failli  sont  réputés  en- 
tachés de  dol  et  doivt  nt  être  anéantis  ,  s'ils  ne  sont  soutenus 
en  certains  cas  par  la  bonne  foi  des  tiers  conira<;tans  ; 

Attendu  que  celte  circonstance  de  bonne  foi  ne  saurait 
être  utilement  invoquée  au  procès  par  la  veuve  Gérard  , 
puisqu'antéricunmicnt  à  sa  demande  en  résolution  du  contrat 
de  1809  cl  à  l'ijbtenlion.du  jugement  et  de  l'arrêt  dont  il 
s'agit  ,  Claux  avait  déjà  déposé  son  bilan  et  formé  une  de- 
mande en  cession  de  biens  qui  avait  été  notifiée  à  ladite 
veuve  Girard,  et  sur  laquelle  elle  avait  même  constitué 
avoué;  que  sun  action  n'avait  dès-lors  évidemment  pour  but 
que  de  sauver  sa  créance  du  naufrage  ,  au  détriment  des 
autres  créanciers  qui  se  trouvaient  par  là  privés  de  la  fa- 
culté de  conserver  leur  gage  ,  en  payant  le  terme  échu  de  la 
rente  viagère  sti|)ulée  comme  prix  de  l'aliénation  de  1809  ; 
qu'il  résulte  de  là  et  de  tout  ce  qui  précède  que  les  Inlimcs 
«ont  tout-à-la-fois  recevablcs  et  fondés  dans  leur  action  ; 

Met  l'appellation  au  néant  ,  etc. 

Du  14  janvier'  182,!.  —  2.'  chambre  civile.  —  Prés.  M. 
Dupont.  —  Conct.  M.  Lambert  ,  av.  géu.  —  Plaid.  MM. 
Leroy  (  de  Salvy  )  et  Martin  fils,  av. 

Observations. 

La  première  question  que  nous  avons  posée  n'es!  pas  dé- 
cidée unanimement  dans  le  sens  qu'a  adopté  la  Cour  de 
Douay.  M.  Bigot  de  Préamcncu  disait  ,  en  exposant  les  molil's 
du  projet  de  loi,  «  qu'une  tierce -opposition  ne  peut  être 
»  cousidcrce  que  comme  une  inlervenliou  pour  aricler  ou 


(  6a  ) 
">■'  prévenir  rexécullon  d'uu  jugement  ;  or  nulle  inicrvenlion 
>  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause  prin- 
B  cipale  a  été  portée.  »  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  dans 
le  sens  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  transcrire  le  9  avril 
1808  ,  Jurisprud.  des  Cours  souveraines  ,  tom.  5  ,  pag.  5 16; 
et  M.  Carré  ,  dans  ses  Questions  sur  le  Code  de  procédure  , 
enseigne  «  que  la  tierce-opposition  à  un  jugement  confirmé 
»  sur  appel  se  porte  au  tribunal  (jui  Ta  rendu  ;  qu'elle  se 
»  porte  au  contraire  devant  la  Cour  lorsqu'elle  a  infirmé. 
»  l.a  raison  en  est,  dit-il,  que  dans  le  premier  cas  le  ju- 
j)  gemenl  subsiste,  et  c'est  contre  lui  que  le  pourvoi  est  di- 
»  rigé  ;  dans  le  second  il  est  détruit  ,  et  c'est  conséquem- 
»   nient  l'arrêt  qui  doit  être  attaqué.   »  Quest.   2462. 

Mais  IM.  Merlin  ne  balance  pas  à  décider  que  la  tierce- 
topposition  doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a  prononcé 
l'arrêt  confirmatif.  V .  Nouv.  Rép.  v.°  Opposition  (  tierce  ) ,  t. 
4,  n."  2,  tom.  8j,  p.  823.  Et  M.  Berriat  Saint-Prix  semble  être 
de  la  même  opinion  ,  t.  2  ,  p.  5o6 ,  notes  4  et  5  de  la  troi- 
sième édition  de  son  Cours  de  procédure.  La  Cour  de  Flo- 
rence s'est  prononcée  pour  cette  dernière  opinion  le  26  dé- 
cembre 1809.  V.   Jurisprud.  des  Cours  souv.  ,  tom.  5,  i)ag. 

5i9- 

Sur  la   deuxième  question ,   V.  un  arrêt  de  la  Cour   de 
cassât,  du  28  mai  i82[>.  (  J.  A.  ,  tom.  25.  ) 


COUR   DE   CASSATION. 

i.*    JTJGFMENT    ARBITRAL.    —   PARTAGE.   —  SUR -ARBITRE.    —   IKTtRÈTS 

COMMUNS. 
2.°    ARRÊT.    —    COUR    ROYALE.     —    JUGEMENT    ARBITRAL.    —    IISFIRMA- 

TION.     DECRtS   DE    JURIDICTION. 

5.°    ERREUR    —    COMPTE.    —    RECTIFICATION.    —    COUR    ROYALE.     ■— 
COMl'ÉTESCE. 


(  è3  ) 

t.*  3Lorsqu*it  y  a  plusieurs  arbitres  en  nombre  îinpaii" » 
ia  iniijorilé  fait  le  jugement ,  sans  qu'on  puisac  di- 
stinf/uer  si  (es  parties  que  représentent  ces  arbitres  ont 
ou  non  des  intcrcts  communs.  (  Art.  loiG  et  1017  C. 
P.  C.  ) 

a.°  Lorsque  sur  Vappet  d'un  jugement  arbitral  ce  juge- 
ment  est  réformé  par  la  Cour  royale,  en  ce  que  les 
arbitres  ,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  la  liqui- 
dation  d'une  société,  auraient  annulé  la  société  elto- 
méme ,  la  Cour  peut  immédialement  procéder  à  la  li- 
quidation des  droits  des  associés,  sans  renvoyer  à  do 
nouveaux  arbitres.   (  Art.  47^  C.   P.  C.  ) 

5  •  La  rectification  des  erreurs  commises  dans  des  arrêts 
doit  être  demandée  à  la  Cour  qui  les  a  rendus  ,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  demande  soit  soumise 
absolument  aux  mêmes  magi.strats  qui  ont  concourxJk 
à  la  reddition  de  ces  arrêts.   (Art.  54 1  C.  P.  C.  ) 

(  Deiours  C  d'Huc  et  Delouvs.  ) 

La  solution  de  ces  questions  se  rattache  à  de  simples 
points  de  droit,  et  par  conséquent  le  détail  des  faits  qui 
y  ont  tlonné   lieu  nous  semble  entièrement  inutile. 

M.  Cahier,  avocat  général,  a  donné  des  conclusious  con- 
traires à  l'arri^t  dont  la  teneur  suit: 

Arrêt. 

LA  COUR,  fesant  droit  sur  les  pourvois  j 

A;tcndu  leur  connexité  ,  ordonne  qu'ils  seront  joinlS 
et  qu'il  y  sera  prononcé  par  un  seul  et  même  arrêt,  et 
statuant  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  de  J.-J.  Dclours  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  10  juillet  1810; 
attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  cas  où  un  tri- 
bunal arbitral  est  composé  de  plusieurs  arbitres  nommé* 
par  dilTcrcnles  parties  ayant  un  inlcrêt  comuiua,  et  ceux 


(  64  ) 

»ù  îl  est  composé  de  plusieurs  arbitres  nommés  par  diff<î- 
reiifes  parties  ayant  un  intérêt  distant  et  séparé,  lorsqu'elle 
statue  sur  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  par  les  mem- 
bres d'un  tribunal  ,  soit  eu  cas  de  partage ,  soit  en  cas  de  dis- 
sentiment ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  les  arbitres  nommés  par 
Jean-Jacques  Delours  ,  Philippe  d'Huc  et  Gabrielle  Delours 
s'étani  trouvés  divisés  deux  contre  un  lors  du  jugement ,  ont 
dû  procéder  conformément  à  l'article  1017  du  C,  P. ,  et  que 
dès-lors  leur  sentence  a  dû  sortir  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1016  dudit  Code,  quoiqu'elle  n'ait  été  signée  que  de 
deux  arbitres  ; 

Attendu  que ,  lors  même  que  les  arbitres  nommés  pour 
terminer  un  différend  élevé  entre  associés  auraient  méconnu 
l'existence  de  la  société  qui  f  )ndait  leur  compétence  ,  et  se 
seraient  livrés  néanmoins  à  une  liquidation  et  à  un  règle- 
ment de  compte  pour  lesquels  ils  auraient  été  sans  pouvoir 
si  effectivement  la  société  n'avait  jias  existé ,  ces  arbitres 
n'ain-aient  pas  été  moins  légalement  et  compélemment  saisis, 
et  n'auraient  pas  moins  é[)uisé  par  leur  sentence  le  premier 
degré  de  juridiction  ;  que  dès-lors  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier a  pu,  sans  violer  la  règle  de  double  degjé  de  juri- 
diction ,  réformer  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  les 
parties  ,  déclarer  que  c'était  à  tort  que  les  arbitres  qui  l'a- 
vaient rendue  avaient  considéré  la  société  commerciale  dont 
il  s'agissait  comme  n'ay^it  jamais  existé,  et  qu'elle  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi.  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  li- 
quidation contestée  devant  elle  ,  et  réglée  piccédcmment 
par  un  jugement  arbitral ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article   ')i   G.  com.  ; 

Sur  le  [)ourvoi  de  la  même  contre  l'arrêt  du  9  août  1821  , 
attendu  que  cet  arrêt  est  fondé  sur  l'appréciation  des  faits 
et  des  actes  des  parties ,  qui  sont  du  domaine  exclusif  des 
Cours  roj^ales; 

Sur  le  [murvoi  de  la  veuve  Gabrielle  Delours  contre  l'ar- 
jct  du  5  août  1822  ,  allcudu  (juc  cçl  arrêt  uc  contient  que 


dés  rectifications  de  diverses  erreurs  de  calcul,  et  un  intef* 
prétation  du  précédent  arrêt,  du  9  août  1821  ,  conforme  à 
ces  rectifications  ;  que  les  erreurs  de  calcul  penvent  ton- 
jours  être  réparées  sans  porter  attcinic  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  puisqu'il  est  toujours  certain  que  les  juges 
n'ont  voulu  qu'une  opération  d'arithmétique  complète  et 
exacte  ,  et  n'ont  pu  faire  qu'un  autre  chiffre  tînt  la  place 
du  juste  nombre ,  rejette  les  pourvois. 

Du  2j  novembre  1824.  —  Sert.  civ.  —  Pi'és.  M.  le  comte 
de  Sèze,  p.  p.  —  Rnpp.  M.  Portalis.  —  Plaid.  MM.  OdiloD 
Barrot  et  Mongalvi ,  avocats. 


PROCÉDURE  CRIMINELLE. 


COUR    DE    CASSATION. 

Sucement  par  défact.  —  matiî-res  ckimiîîelles.    —  dlpens.  — 
opposition. 

iLn  inatitre  criminctte  ,  celui  qui  s'est  iaissé,  condamner 
par  de  faut  doit  supporter  tous  ies  frais  qu'a  occasion- 
nés sa  non- comparution.  (  Art.    187  et  an  C.  I.  C  ) 

(  Le  ministère  public  C.   Barra.  ) 

Dans  cette  cause  la  Cour  suprême  a  basé  sa  décision  sur 
le  §  2  de  l'article  187  C.  I.  C.  et  sur  l'article  an  du  même 
Code. 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Bulletin  criminel  (  année 
1824  ),  n."   i'-5  ,  pag.  3''0. 

Du  26  aoAt  1824.  —  Sect.  crim.  — Pris.  M.  Portalis.  — 
Jiapp.  M.  Brièrc. 

XXVIII.  5 
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DECISIONS   DIVERSES. 


ARRET    DU    CONSEIL    D'ETAT. 

ARRÊTÉ.  —  POCRVOI.   — AVOCAT    AUX    CONSEILS.  —  DEPENS. 

On  116  peut  pas  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état  pour 
obtenir  la  confirmation  d'un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  n'a  pas  été  attaqué,  et  l'avocat  aux 
conseils  qui  a  prêté  son  ministère  pour  un  semblable, 
pourvoi  peut  être  condamné  aux  dépens.  (  Art.  49  du 
règlement  du  aa  juillet  i8o6.  ) 

(  Noue.  ) 

CH\RLES  ,  etc.  ,  etc.;  —  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Noue  , 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le 
a6  novembre  1824  ,  èl  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
firmer l'arrêté  du  const;il  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Garonne  du  23  janvier  1822  ;  ce  fesaot  ,  ordonner 
que  le  paiement  d'une  maison  ,  évaluée  3.5oo  fr  par  ex- 
pertise faile  au  nom  de  raclministration  ,  sera  effectué  avec 
les  intérêts  et  indemnités  légitimement  dus  depuis  sa  déposses-' 
sion  qui  eut  lieu  en  l'an  2  ; 

Vu  ledit  arrêté  ; 

Vu  l'article  49  ^^  règlement  du  22  juillet  1806; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préf(;cture  dont  I9 
sieur  Noue  demande  la  confirmation   n'est  pas  attaqué  ; 

Considérant  que  les  frais  doivent  être  supportés  par  l'a- 
vocat qui  a  inconsidérément  introduit  la  requête  ; 

Notre  conseil  d'ét«t  entendu  ; 


(fi;  ) 

NoviH  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ari.    I."  La  reqnt!le  du  sieui  Noue  est  rejtUée  ; 

Art.  2.  i>l.  N.  .  .  ,  ,  avocat  en  nos  conseils  et  du  sieur 
K'  : f  ,  est  condamné  personnellement  à  l'amende  de  vingt- 
cicii;  !rancs,  <'n  outre  aux  frais  du  pourvoi, 

D-i  !  2  janvier  i825. 


AGREES.  —  DEFENSEURS.  —  MAÎfDAT    SÏ-tCUL. 

C  X3>mniicc  du  Roi  qui  prescrit  d'insérer  dans  les  juge^ 
'•-;u',ns  ftndus  par  tes  tribunaux  de  commerce  une  men- 
lion  expresse  ,  soit  de  l'autorisation  que  le  défenseur 
aura  reçue  de  ta  partie  présente  3  soit  du  pouvoir  spécial 
dont  il  aura  éti  muni. 

CHARLES  ,  etc.  ,  vu  l'arlicle  421  C.  P.  C. ,  l'article  62? 
C.  com.  et  l'arlicle  6  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823, 
ainsi  conçus  : 

Art.  421-  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en 
personne,  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale. 

Art.  627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  conformément  à  l'article 4'4  C-  ^v 
C.  ;  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribu- 
naux ,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'autorise  ,  ou  s'il 
n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir  ,  qui  pourra 
être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion ,  sera  exhibé  avant  l'appel  de  la  cause  au  greffier  et 
par  lui  visé  sans  frais. 

Art.  0.  Les  présidons  des  tribunaux  de  commerce  consta- 
teront pareillement  chaque  mois  ,  dans  le  même  temps  et 
dans  les  mêmes  formes  ,  l'état  matériel  et  de  situation  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  de  jugemeus 
et  actes  reçus  et  passés  dans  le  ressort  de  leur  juridicliou 
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Ils  enverront  dans  les  cinq  jours  sufvans  leur  procès-verbal 
à  notre  procureur  général  près  la  Cour  royale  du  ressort  ; 
lequel  pourra  vérifier,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable,  soit 
par  lui-même  ,  soit  par  l'un  de  ses  substituts  délégué  à  cet 
effet ,  l'état  des  registres  ,  feuilles  d'audience ,  minutes  des 
jugem  ns  et  actes  desdils  greffes; 

Considérant  que  tout  individu  ,  quels  que  soient  sa  pro- 
fession ou  son  litre ,  qui  plaide  devant  le  tribunal  de  com- 
merce la  cause  d'auirui  ,  doit,  conformément  à  l'article 
627  ci-dessus  transcrit,  être  autorisé  par  la  partie  présente, 
ou  muni  d'un  pouvoir  spécial  ; 

Qu'il  importe  de  rappeler  à  l'observation  de  celte  dispo- 
sîlion  ceux  des  tribunaux  de  commerce  qui  pourraient  s'en 
être  écartés  ,  et  d'établir  des  règles  qui  en  garantissent  dé- 
sormais la  stricte  exécution  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Lorsqu'une  partie  aura  été  défendue  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  un  tiers  ,  il  sera  fait  mention  ex- 
presse dans  la  minute  du  jugement  qui  interviendra  ,  soit 
de  l'anlorisalion  que  ce  tiers  aura  reçue  de  la  partie  pré-» 
fiente,  soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muni. 

2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder  à  la  vérification 
ordonnée  par  l'articie  6  de  l'ordonnance  du  5  novembre 
1823  s'assureront  si  la  formalité  prescri'e  par  l'article  pré- 
cédent est  obseivée  dans  tous  les  jugemens  rendus  entre  les 
parties  qui  ont  été  défendues  ,  ou  dont  l'une  a  été  défendue 
par  un  tiers  ;  ils  coîjsigneront  dans  leur  procès  -  verbal  le 
résultat  de  leur  examen  ï\  cet  égard. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  1."  de  la  présente 
ordonnance^  il  en  sera  rendu  compte  à  notre  garde  des  sceaux 
pour  être  pris  à  l'égaid  du  greffier  telle  mesure  <|u'il  appar- 
tiendra. 
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4.  Notre  garde  des  sceaux  est  chargé  de  Tcxéculion  d« 
la   prd'scnle   orduunance  qui   scia  insérée  uu  BuUetiii  des 
Lois. 

Signe  CHARLES. 
Paris  ,  lo  mars  iSaS. 

Observations. 

Celte  ordonnance  a  été  rendue  sur  l'avis  du  comité  con- 
tentieux du  conseil  d'état  dont  nous  allons  rapporter  la  te- 
neur ;  et  nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  abonnés  en  y  ajou- 
tant les  réflexions  qu'ont  insérées  sur  cette  ordonnance  MM. 
Royer  et  Garnier  dans  les  Annales  universelles  de  la  Lé- 
gislation et  de  la  Jurisprudence  commerciales  ,  journal 
qu'ils  rédigent  avec  un   talent  distingué. 

AHs  du  comllù  contentieux  du  conseil  d'état. 

Les  sections  réunies  du  comité  du  conlenfieux  ,  qui,  d'a- 
près le  renvoi  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux  ministre  secré- 
taire d'étal  du  département  de  la  justice  ,  ont  pris  connais- 
naissance  d'un  rapport  soumis  à  S.  Exe  par  le  directeur  des 
alFaires  civilt-s  de  son  ministère  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  pro^>oser  une  loi  qui  indiquerait  le  mode  do 
IVlrction  ,  déterminerait  les  conditions  requises  pour  être 
agréé  aux  tribunaux  de  commerce  ,  spécifierait  les  fonctions 
qui  sont  incompatibles  avec  celles  d'agréé  ,  leur  imposerait 
l'obligatii.n  de  donner  un  cautionnement,  déciderait  si  leurs 
charges  sont  vénales  ou  non  ,  et  enfin  leur  donnerait  un 
caractère  public  ; 

Vu  l'article  421  C.  P.  C.  ,  l'article  627  C.  com.  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  législation,  en  date  du  iG  septembre 
1820,  portant  que  les  agréé»  ne  peuvent  être  dispensés  do 
la  représentation  du  pouvoir  sj.écial  exigé  par  l'article  627 
C.  com.  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  6  octobre  1820  par  monseigneur  le 
garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Dijon  ^  et  paç  la- 
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quelle  S.  Exe.  a  décidé  cette  question  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  législation  ; 

Considérant  que  Ton  ne  pourrait  donner  aux  agréés  un  ca- 
ractère public  ,  leur  imposer  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement, les  soumettre  à  des  conditions  d'éligibilité,  dé- 
terminer les  fonctions  qui  seraient  incompatibles  avec  les 
leurs,  et  les  autoriser  à  présenter  des  successeurs,  sans  les 
transformer  en  officiers  ministériels  ,  c'est-à-dire  sans  leur 
conférer  le  droit  exclusif  de  représenter  les  parties  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ,  et  sans  leur  attribuer  des  ho- 
noraires ;  qu'une  telle  mesure  dénaturerait  l'institution  des 
tribunaux  de  commerce ,  où  il  est  également  nécessaire  que 
la  justice  soit  prompte  et  reulue  aux  moindres  frais  pos- 
sibles .  que  les  formes  soient  simples  et  faciles,  et  que  les* 
parties  jouissent  d'une  liberté  indéfinie  ,  soit  pour  se  défendre 
elles-mêmes  ,  soit  pour  choisir  les  mandataires  auxquels  elles 
veulent  confier  leur  cause  ; 

Considérant  que  dans  la  plupart  des  tribunaux  de  com- 
merce les  agréés  sont  admis  à  plaider  sur  la  simple  repré- 
sentation de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation  ,  et 
sans  être ,  comme  l'exige  l'article  627  du  C.  com.  ,  autorisés 
par  la  partie  présente  ou  munis  d'un  pouvoir  spécial  ; 

Que  cet  abus-^rès-grave  est  signalé  d'une  manière  positive 
dans  le  rapport  soumis  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
par  le  directeur  des  affaires  civiles  ; 

Que  déjà  l'illégalité  de  ce  mode  de  procéder  a  été  recon- 
nue parla  décision  ministérielle  du  6  octobre  1820  ,  conforme 
à  l'avis  du  comité  de  législation  du  16  septembre  précédent; 

Qu'il  importe  non-seulement  de  rappeler  les  tribunaux  de 
commerce  à  l'observation  des  règles  tracées  sur  ce  point 
par  le  législateur ,  mais  encore  de  prendre  des  mesures  qui 
les  empêchent  de  s'en  écarter  à  l'avenir  ; 

Sont  d'avis  , 

1."  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  une  loi  ayant  pour 
«bjct  de  donner  aux  agréés  uu  caractère  public ,  de  leur 
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imposer  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement ,   de  !« 
soumettre  à  des  conditions  d'éligibilité  ,  de  déterminer  lef 
fonctions  qui  seraient  incompati. >les  avec  les  leurs  ,  ni  enfin 
de  les  autoriser  à  présenter  des  successeurs  ; 

2,*  Qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  au  Koi  le  projet  d'ordon- 
nance ci-joint. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'état , 
Signé  Hochet. 

Obsebvations  de  mm.   Roger  et  GARWiEa. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce ,  on  éleva  la 
question  de  savoir  si  les  agréés  seraient  nianîenus,  et  s'ilf 
auraient  le  droit  exclusif  de  représenter  les  parties  ;  mais  il 
fut  reconnu  que  ,  si  le  tribunal  devait  conserver  la  faculté 
de  dresser  un  tableau  d'bommes  probes  et  capables  pour  le» 
désigner  à  la  confiance  publique  ,  les  parties  n'étaient  pas 
liées  par  cette  désignation  et  pourraient  se  défendre  elles- 
mêmes  sans  avoir  besoin  d'un  agréé  ,  à  la  dilTérence  de  ce 
qui  a  eu  lieu  devant  les  tribunaux  civils  où  elles  sont  obligées 
d'être  assistées  d'un  avoué  ,  quoiqu'elles  plaident  leur  cause  ; 
îl  fut  môme  reconnu  qu'elles  auraient  la  faculté  de  prendre 
pour  mandataire  toute  autre  personne  qu'un  agréé,  avocat, 
avoué  ;  enfin  qu'elles  pourraient  cUoisir  un  particulier  quel- 
conque ,  même  étranger  aux  affaires  ,  pourvu  que  ,  d'après 
les  règles  du  droit  commun  ,  il  fût  capable  de  recevoir  un 
mandat.  (  F.  M.  Locré  ,  Esprit  du  Code  de  commerce, 
tom.  IX  ,  pag.  1 18  à  134  >  et  le  Répertoire  de  M.  Favardde 
Langlade ,  v."  agréé.  ) 

Cependant  il  arrivait  presque  toujours  qu'un  plaideur 
confiait  sa  cause  à  un  agréé  dans  les  tribunaux  où  il  y  en  a, 
et  par-tout  ailleurs  à  un  avocat  ou  à  un  avoué  ,  soit  parce 
qu'il  trouvait  chez  eux  beaucoup  de  garanties  ,  soit  aussi 
parce  qu'on  les  dispensait  do  la  représentation  d'une  procu- 
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rStion  ,  et  qu'ils  étaient  suffisamment  autorisés  par  la  remise 
que  la  partie  leur  avait  faite  de  son  assignation  :  le  ministre 
de  la  justice  et  la  régie  de  l'enregistrement  l'avaient  ainsi 
décidé.  (  V.  Journal  de  V Enregistrement  et  des  Domaines, 
11."  759.  ) 

L'ordonnance  en  revient  à  la  rigueur  du  droit  ;  il  n'y  a 
plus  aucune  différence  entre  les  agréés  ou  autres  Ivommes 
de  loi  et  les  particuliers  ,  tous  doivent  également  être 
porteurs  d'une  procuriiilion  spéciale .  et  la  remise  des  pièces 
ne  suffira  pas.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  celte  règle 
est  sujette  à  bien  des  inconvénicns  :  d'abord  elle  produira 
augmentation  de  frais ,  car  le  pouvoir  dans  la  minute  du 
jugement  sera  assujetti  à  l'enregistrement  préalable;  ensuite 
comment  le  créancier  d'un  billet  ,  domicilié  à  deux  cents 
lieues  de  la  ville  011  siège  le  tribunal ,  ou  le  débiteur  assigné 
à  un  doYnicile  indiqué  pour  le  paiement ,  pourront-ils  faire 
parvenir  un  pouvoir  pour  le  jour  de  l'audience?  Il  y  aura 
donc  des  retards  ;  et  l'on  sait  quels  préjudices  ils  portent  au 
commerce. 

Nous  pen<?ons  qu'un  ami,  un  huissier,  qui  auront  été 
chargés  par  les  parties  intéressées  de  poursuivre  le  paiement 
d'un  effet ,  d'une  créance  ,  seront  suffisamment  autorisés  à 
se  présenter  au  tribunal  de  commerce  ,  et  qu'ils  pourront 
donner  un  pouvoir  spécial  à  une  tierce-personne,  ou  l'auto- 
riser par  leur  présence  ,  aux  termes  des  articles  igSS  cl 
1994  du  Code  civil;  un  agréé  qui  aurait  un  pouvoir  pourrait 
aussi  autoriser  par  sa  présence  un  avocat  à  plaider  la  cause 
ûe  son  client.  Cette  interprétation  de  nos  codes  et  de  l'or- 
donnance ,  qui  nous  paraît  conforme  à  leur  texte  et  à  leur 
esprit ,  est  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  une  partie  de» 
inconvéniens  que  nous  avons  signalés. 

C.  PA. 
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PROCEDURE  CIVILE. 


COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  D'AGEN. 


ENQlîÉTE.    —    DÉLAI.    —    APPEL. 


NULLITÉ. 


Le  déiai  de  huitaine  dans  lequel  Venquéte  doit  être  eom,' 
mcncée  n'est  pas  suspendu  pendant  le  délai  de  l'appel, 
comme  il  l'est  pendant  le  délai  de  l'opposition.  (  Art. 
257  et  457  C.   P.  C.  ) 

(  D"***  C    Brunet    ) 

Les  motifs  des  arrêts  qu  f  nous  allons  rapporter  suffisent 
pour  faire  bien  connaître  ^es  faits  de  la  cause  et  les  moyens 
respectivement  employés  par  les  parties. 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse   qui,   le  21    juillet 

1817,   infirme  le  jugement  qui  annulait   l'enquête,  par  les 

motifs  suivans  :    «  Attendu    qu'aux    termes    de   l'article   l\ô\ 

»   du  Code  de  procédure,  il  est  permis  d'appeler  des  jug'e- 

>    mens    interlocutoires,    et   que,    suivant    l'afticle   4^^    du 

»   même  Code,   le   délai  de   l'appel,   quant   aux   jngemens 

»   qui  en  sont  susceptibles,  est  fixé  à  trois  mois  à  compter 

I»   du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,   lors- 

1»    que  lesdits  jugemens  ont  été  contradietoirement  rendus; 

I*    —  attendu  que   D  .  . .   étant  dans  l'infenlion  d'ap[)eler  du 

I»    jugement  interlocutoire  du  20  août  i8i3,   loin  (pie   la  loi 

I»    lui  lit  un  devoir  d'acquiescer  à  ce  jugetnenl  en  coniuicnrant 

»   l'enquête   à   laquelle   il   était    admis  ,    il   devait   se   garder 

l»-  de  donner  un   pareil  acquiescement  pour   ne  [>as  rendre 

|i  son  appel  non-recevabie;  que  l'appel  qu'il  interjeta  du- 

xxvm. 
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î>  dît  jugement  avait  essentiellement  un  effet  suspensif,  cm 
»  sorte  que  jusqu'à  l'arrêt  qui  y  statua  il  était  incertain 
»  si  l'interlocutoire  ordonné  devrait  ou  non  avoir  lien  ;  que 
»  l'affirmative  ne  fut  décidée  que  par  l'arrêt  intervenu  sur 
»  cet  appel  le  29  juin  1814  ;  le  délai  pour  la  confection 
»  de  l'enquête  ne  commença  à  courir  vis-à-vis  de  D  .  .  . 
I)  qu'à  compter  de  la  signification  faite  dudit  arrêt  à  son 
i>  avoué,  et  qtie  le  commencement  de  ladite  enquête  eut 
]>  lieu  avant  l'expiration  dudit  délai  ;  attendu  que  l'article 
»  257  ,  invoqué  par  Brunet ,  est  seulement  applicable  au  cas 
»  où  le  jugement  interlocutoire  est  respectivement  acquiescé 
»  par  toutes  les  parties  ,  et  qu'il  impliquerait  d'en  étendre 
»-  les  dispositions  à  celui  oîi  l'une  des  paities  a  appelé  dudit 
»  jugement.  Ce  serait  en  effet  contredire  les  dispositions 
»  des  articles  4^1  et  44^»  dont  le  premier  accorde  la  fa- 
»  culte  d'appeler  des  jugemens  interlocutoires,  et  dont  le 
»  second  détermine,  sans  aucune  espèce  d'exception  ni 
n  restriction  ,  le  délai  dans  lequel  tout  appel  doit  être  in- 
*  terjelé.  Si  la  loi  eût  entendu  à  cet  égard  faire  une  pré- 
»  cision  quant  à  l'appel  des  jugemens  inlerlucutoires ,  si 
»  elle  eût  entendu  qu'il  n'eût  pas  un  effet  suspensif  et  que 
»  l'appelant  serait  toujours  tenu  de  commencer  son  encjuête 
»  dans  le  délai  fixé  par  l'article  257,  elle  l'aurait  dit  expressé- 
»  ment ,  et  il  l'aurait  fallu  pour  introduire  une  dérogation  au 
»  principe  suivant  lequel  celui  qui  appelle  d'un  jugement 
n.  n'est  pas  tenu  d'y  acquiescer.  Son  silence  absolu  sur  ce  point 
»  prouve  qu'elle  a  laissé  les  appels  des  jugemens  intcrlocu- 
»  toires  sous  l'empire  du  droit  commun  ,  et  ({uc  le  délai 
»•  qu'elle  a  déterminé  dans  l'article  257  ne  doit  être  ob- 
»  serve  que  lorsqu'on  a  procédé  sur  l!cxéculion  du  jugement 
»  interlocutoire  sans  réclamations  de  part  ni  d'autre.  —  On  ne 
»  pourrait  admettre  un  système  contraire  sans  prêter  une 
»  inconséquence  bien  forte  au  législateur:  d'un  côté  il  au- 
»  torisrrait  l'appel,  et  de  l'autre  il  forcerait  à  agir  con- 
ii^  trairemenl  audit  appel,   c'est-à-dire  que  celui  qui   a  le^ 
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cîroil  (1c  se  plaindre  devant  la  cour  supérieure  de  ce  qii*un« 
enfiMùle  a  t'iii  mal -à -propos  ordonnco  devrait  agir  en 
nn^me  tom,>s  aux  fins  de  la  confection  de  celle  enquête, 
pendant  (ju'il  est  encore  inceitt  n  s'il  (aut  ou  non  y  pro- 
céder ;  une  pareille  coiitradiclion  ne  peut  être  adnusc. 
—  Au  surplus  le  m.ttif  donné  par  Brunet  au  sysiènne 
qu'il  professe  à  ce  sujet  est  évidemment  dénué  de  tout 
fondement:  il  prétend  que  l'enrpiéle  doit  f'tre  commencée 
dans  le  délai  porté  par  l'article  257,  même  par  celui  (jui 
appelle  du  jugement  interlocutoire,  pour  prévenir  Tabus 
de  la  subornation  des  témoins;  mais  cet  abus  n'en  serait 
pas  moins  pratical)k' ,  puiscpie,  d'après  Brunet  lui-même, 
la  simple  réquisition  d'ouverture  du  procès-veibal  d'en- 
qnt>le  serait  sufTisante  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
décbéance,  et  les  choses  pourraient  en  rester  à  ces  termes 
jus(ju'au  jugement  de  l'appel.  Mais  la  subornation  des  té- 
moins ne  pourrait-elle  |)as  s'opérer  dans  l'intervalle  ,  sansque 
la  réquisition  de  l'ouverture  du  procès  -  verbal  pût  l'emp^^- 
cher?  Ce  motif  ne  n)érile  donc  aucun  égard;  et,  comme 
l'article  aS^  du  Code  de  [nocédure  ,  qui  appartient  au 
livre  deux  rebilif  aux  tribxDimix  inférieurs ,  ne  peut 
porter  atteinte  à  l'eflcl  que  doivent  produire  les  articles 
45i  et  4  j5  combinés  ensemble,  et  qui  appaitienuent  au 
livre  trois  relatif  aux  cours  supérieures,  on  ne  peut  ap- 
pliquer à  D .  .  .  .  une  décbéance  que  la  loi  ne  prononce 
pas  dans  l'hypolbèse  où  il  se  troitve.  Il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  la  dispo!jition  du  jugement  du  4  janvier  181 5 
qui  en    a   autrement   décidé.    » 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Brunet  cet  arrêt  a  été  cassé.  «  At- 
tendu (  a  dit  la  Cour  suprême  )  que  la  disjosition  de 
cet  article  (  l'art.  2J7  )  est  précise  et  générnle  ;  qu'elle 
n'établit  pas  de  distinction  entre  les  ji.gemens  accpiiescés 
par  les  parties  et  ceux  que  l'une  ou  l'autre  d'elles  peut 
avoir  l'inlention  d'attaquer  par  appel .  et  que  le  juge  ne 
|)eul  distinguer  où  la  lui  ne  distingue  pasj  —  que  la  gé- 

t). 
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>  néralité  de  la  disposition  contenue  dans  cet  article  est 
»  encore  confirmée  par  l'exception  unique  formellement 
»  prononcée  dans  le  second  §  pour  les  jugemens  suscepti- 
»  blés  d'opposiiion  ;  que,  si  le  législateur  eût  entendu  sus- 
»  pendre  l'enquête  pendant  le  délai  de  l'appel  ,  la  sim- 
»  pie  addition  des  mots  ou  d'a-ppcl  suffisait  pour  étendre 
»  l'exception  à  ce  cas;  que,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  on 
»  doit  conclure  de  ce  silence  qu'il  n'a  pas  voulu  accorder 
»  aux  délais  prolongés  de  l'appel  la  faveur  qu'il  accordait 
»  aux  délais  abrégés  de  l'opposition  ;  —  que  d'ailleurs  les 
B  délais  de  l'appel  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  de 
»  l'enquête  ,  dont  la  brièveté  n'a  pas  été  établie  sans  des 
»  motifs  graves  ;  —  et  attendu  que  dans  l'espèce  il  est  re- 
«  connu  que  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  est  du  25 
s  août  i8i3  ;  qu'il  avait  été  signifié  à  l'avoué  du  sieur  D. . . . 
»  le  8  septembre  ,  et  que  ce  n'est  cependant  que  le  20  du 
»  même  mois  ,  c'est-à-dire  douze  jours  après  la  significa- 
»  tion  ,  quatre  jours  après  l'expiration  de  la  huitaine,  que 
»  l'appel  a  été  interjeté:  qu'alors  la  fatalité  du  délai  pour  l'en- 
9  qnêle  était  acquise  ,  et  que  la  loi  prononçait  la  nullité 
»  de  celle  qui  a  été  faite  postérieurement;  —  d'oij  il  suit 
»  quel'arrêt  qui  a  jugé  cette  enquête  valable  a  contrevenu  audit 
X   article  267  et  fait  une  fanasse  application  des  articles  443 

»   et  4^1  •   » 

Du  25  janvier  1820.  —  Section  civile.  —  Prés.  M.  Bris- 
gon.  —  Rapp.  M.  Legonidec.  —  Concl.  M.  Cahier  (  con- 
clusions  conformes).  —  Plaid.  MM.  Guichard  et  Naylies, 
avocats. 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Agen  ,  (pu'  , 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lébé ,  premier  avocat 
général ,  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

A  R  B  È  T. 

LA  COUR,  attendu  eu  fait  que  l'enquête  à  laquelle  le  sieur 
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fe  .  .  .  .    a  é\é   admis   a  été  ordonnée  par  un  jugement  du 
27)  août    i8i3  ;  que   ce   jugement  lui  a   été  sijjnilié  le  8  se- 
ptembre suivant  ;  que   d.tns   la   huitaine   de  celte  si^^nifica* 
tion    il   n'a   rien   l'.iit   poiu-  commencer  son   eufjuèîc  ; 

Que  r«)rdonn.ince  (ju'il  a  obtenue  à  cet  effet  du  juge- 
commissaire  est  sous  la  date  du  •j.S  juillet  i8i4  »  et  par 
conséquent  postérieure  de  dix  mois  vingt  jours  à  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  du  jugement  interlocutoire  ; 
qu'il  est  par  conséq'.:ent  déchu  du  droit  de  procéder  à  cette 
enquête  d'après  les  dispositions  de  l'article  257  du  Code 
de  procédure  civile ,  qui  prescrit  de  la  commencer  dans 
Ja  huitaine,  sous  peine   de  nullité; 

Altcndu  que  i'appel  inicr;cté  par  le  sieur  D.  ..  .  le  to 
septembre  i8i3,  à  une  é[)oque  où  le  délai  de  huitaine  était 
déjà  expiré  depuis  quatre  jours  ,  n'a  pu  le  relever  d'une 
déchéance  encourue  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'appeler  des  jugemens  interlocu- 
cutoires,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  leur  signification, 
n'influe  en  rien  sur  les  dispositions  rigoureuses  de  l'article 
257  du  C.  P.  C.  précité,  et  n'en  saurait  modifier  l'exécu- 
tion ; 

Que  ce  inème  article ,  dans  son  2.°  §  ,  indique  assez 
que  ,  dans  le  cas  même  d'un  jugement  susct'plible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  le  délai  dont  il  est  question 
doit  commencer  à  courir  du  jour  de  la  !«ignification  du 
jugement  qui  a  ordoiuié  l'enquête ,  et  non  de  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  l'appel;  car  cet  article,  en  éta- 
blissant une  exception  pour  les  jugemens  suscci)tiblcs  d'op- 
position, a  par  cela  même  écarté  toutes  les  autres,  d'au- 
tant plus  que  ,  s'il  eût  voulu  étendre  l'exceplion  au  cas 
d'un  jugement  susceptible  d'a[>pel  ,  il  suffisait  d'ajouter  un 
mot  et  de  dire  :  Si  le  jugement  est  susceptil)le  d'opposition 
ou  d'appel  ,  le  délai  courra  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  de   l'opposition  ou  de  Vappet  ; 

Attendu  que  l'article  2^7  oe  porte  à  sou  tour  aucune  aU 
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teinte  aux  dispositions  des  articles  45i  et  41^  du  Code  do 
procédure  civile  qui  ,  autorisant  à  aj3pe!er  d'un  jugement 
interlocutoire,  accordent  un  délai  de  trois  mois  pour  l'exer- 
cice de  cette  faculté  ;  car  la  partie  que  les  dispositions 
formelles  de  l'article  a57  obligent  à  commencer  son  en- 
quête dans  la  huitaine  peut  en  y  procédant  faire  toutes 
les  protestations  et  réserves  propres  à  é;  arler  de  sa  part  toute 
idée  d'acquiescement ,  et  conserver  ainsi  la  faculté  d'appeler 
plus   tard  du  jugement,   si  elle  le  trouve  coiveuable; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  fond  ,  etc.  ; 

Déclare  nulle  l'enquête  faite  à  la  requête  du  sieur  D. . . . 
comme  ayant  été  commencée  hors  des  délais  fixés  par  le 
Code  de  procédure,  etc. 

Du  20  juillet  182/].  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Delong, 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Betoux  et  Pouydebat ,  av. 


COUR   ROYALE    DE    POITIERS. 

RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.   —  PHÉsIDïNT.   —  RENVOI.  TRIBUNAL.  — - 

NlLLllÉ. 

Le  président  seul ,  ou  te  juge  qui  te  remplace  ,  est  com- 
pétent pour  connaître  d'un  référé  ;  il  ne  peut  en  ren- 
voyer la  connaissance  au  tribunal ,  à  peine  de  nullité 
de  la  décision  à  intervenir.  (  Art.  806  et  suivant  C.  P.  C.  ) 

(  Laudonnièrc  C   Laudonnière,   ) 

MM.  Laudoiuiière  s'étaient  pourvus  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  Montmorillon  pour  obtenir  main- 
levée dune  op[iosilion  (pie  leur  frère  aîné  avaitformée  entre 
les  mains  d'un  muudalairc  connnun  ,  prétendant  (ju'il  y  avait 
urgence. 
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Celui-ci  s'était  présenté  sur  l'assignation  ,  et  avait  soutenu 
que  la  matière  était  ordinaire. 

Le  pnsidcnt  jugeant  que  l'afTairc  était  délicate  a  renvoyé 
les  parties  ,  en  étal  de  r^rféré  ,  à  une  audience  du  tribunal 
qu'il  a  indiijuéc. 

Le  tribunal,  prononçant  en  état  de  référé,  a  accueilli  par 
défaut  les  conclusions  des  demandeurs. 

Le  défendeur  a  interjeté  apncl  ,  par  le  motif  que  le  tri- 
bunal n'était  jamais  compétent  pour  connaître  d'un  référé; 
que  le  président  seul  ,  ou  le  juge  qui  le  rem[)lace  ,  devait 
prononcer  ;  mais  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'en  attribuer 
la  connaissance  au  triijunal  entier.  Il  a  soutenu  subsidiaire- 
ment  que  la  matière  n'était  pas  suscepiible  d'être  jugée  en 
audience  de  référé. 

M.  l'avocat  général  a  conclu  dans  le  sens  de  cette  dé- 
fense. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  le  Code  de  procédure  civile 
attribue  la  connaissance  des  contestai iuns  qui  peuvent  être 
jugées  en  référé  au  président  seul  du  tribunal  de  première 
in^'lance  ,   ou   au  juge  qui  le  remplace  ; 

Qu'aucune  disposition  de  ce  Code  ne  Ijisse  au  président 
du  tribunal  de  première  inslarice  le  droit  de  refuser  de  con- 
naître à  lui  seul  des  contestations  de  celte  espèce  pour  eu 
atliibuer  la  connaissance  au  tribunal  entier,  et  n'accorde  pas  à 
un  tribunal  de  première  instance  le  pouvoir  de  prononcer 
en  état  de  référé  sur  de  pareilles  contestations  ; 

Considérant  que  la  demande  des  intimés  n'était  [loiiit  de 
nature  à  être  portée  en  référé;  parce  que,  lors  même  (ju'il 
y  aurait  eu  urgence  ,  l'ordonnance  qui  l'aurait  accueillie 
aurait  porté  préjudice  au  principal  ,  et  parce  qu'il  ne  s'a- 
gissait dans  l'espèce  que  de  statuer  sur  l'exéculion  d'un  acte 
sous  signature  privée  attaqué  par  quelques-uns  des  signa- 
taires de  cet  acte  ; 
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Considérant  que  le  tfjbunal  de  première  instance  de  Mont, 
morillon  n'a  pas  été  plus  légalement  saisi ,  comme  tribunal 
ordinaire  ,  de  la  connaissance  de  la  contestation  ; 

Qu'il  ne  l'a  été  que  par  l'ordonnjince  du  président  qui  a 
renvoyé  l'affaire  à  l'audience  ordinaire  pour  y  être  statué 
par  le  tribunal  entier  en  état  de  référé  ; 

Que  l'appelant  n'a  été  mis  en  demeure  de  comparaître  et 
de  défendre  devant  le  tribunal  par  aucune  signification  à 
dom  cile  de  cette  ordonnance  ni  par  aucune  assignation  ; 

Pesant  droit  de  l'appel  ,  déclare  nul  et  incompétemment 
rendu  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montmorillon  contre  l'appelant  au  profit 
des  intimés,  le  18  novembre  1824  ;  décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement  , 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel  ,   etc. 

Du  18  janvier  iSaS.  —  2.*  chambre  civile.  —  Prés.  M. 
Barbault.  —  Coact  !VL  Labady  ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM. 
Bigeu  et  Calmeil ,  av. 

Observations. 

Sur  la  question  de  droit  qu'a  présentée  la  cause,  l'appe- 
lant a  invoqué  les  articles  806  et  suivans  C.  P.  C.  qui  ne 
parlent  que  du  président  ,  et  non  du  tribunal  ;  que  d'une 
ordonnance  ,  et  non  d'un  jugement. 

Un  tribunal ,  a-l-il  dit ,  n'a  de  compétence  qu'autant  qu'tUe 
lui  est  donnée  par  une  loi  spéciale.  La  compétence  du  pré- 
sident est  différente  de  celle  du  trib(jnal  ;  or  ,  puisque  l.i 
loi  sur  les  référés  ne  donne  de  compétence  qu'au  président, 
le  tribunal   ne  peut  jamais  en  avoir  en  pareille  matière. 

Les  intimés  ont  répondu  qu'aucune  loi  ne  déffMxiait  en 
pareil  cas  au  tribunal  de   connaître  des  questions  soumises 

'  président;  que,  puisque  celui-ci  pouvait  prononcer  seul. 
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à  plus  forte  raison   avait -il  le  droit  de  renvoyer  l'afTaire  au 
tribunal  entier  ;  qu'il   y   a  même  plus   de  garantie   |)Our  lef 
parties ,  puisqu'il  y  a  une  plus  grande  masse  de  lumières. 

Ils  ont  invoqué  l'usage  constant  de  ÎMM.  les  présidons  (|ui 
renvoient  à  l'auilience  ,  lorsque  les  référés  offrent  des  que- 
stions délicates  et  sérieuses  ;  ils  ont  appelé  à  leur  secours 
les  opinions  des  auteurs  et  le  décret  du  5o  mars  1808  dans 
les  articles  Sj  etCo,  ce  dernier  article  prévoyant  précisément 
le  cas  où  les  référés  sont  renvoyés  directement  à  l'audience. 
y.  MM.  Bérial-Saint-Prix,  pag,  543,  et  Pigeau  ,  tom.  i.", 
pag.   1 12  et  11 5. 


COUR  ROYALE  DE    NIMES. 

ADJUDICATION    PRÉPARATOIRE.    JIGEMEKT.    —    SIGNIFICATIOÎÎ. 

H  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  des  poursuites 
ultérieures ,  de  signifier  à  l'avoué  du  saisi ,  ou  au 
saisi  lui-même ,  le  jugement  d'adjiidicatian  prépara- 
toire qui  ne  statue  pas  sur  un  incident  ou  demande 
en  nullité  des  poursuites  antérieures.  (  Art.  i47)  7^3 
et  754  C.  P.   C.  ,  et    111    du   tarif.   ) 

(  Malzac  C.  Taleusier.  ) 

Toutes  les  Cours  paraissent  résister  à  l'opinion  de  la  Cour 
de  cassation  ,  qui  a  annulé  une  piocédure  dans  lacjuelle  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire  n'avait  pas  été  signifié. 
(  V.  J.  A. ,  tom.  27  ,  page  287.  ) 

Akuèx. 

LA  COLR  ,  attendu  que  l'expropriation  forcée  est  une 
procédure  spéciale  ayant  ses  règles  particulières  et  distinctes 
de  celles  qui  doivent  être  observées  dans  les  autres  ma- 
tières ; 
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Çue  le  Code  de  procédure  ne  prescrit  dans  aucune  df 
ses  disposisions  l'obligation  de  signifier  au  saisi  le  juge- 
ment d'adjudication  provisoire;  que  de  ce  silence  il  est 
d'autant  plus  naturel  de  conclure  que  le  législateur  a  jugé 
celle  signification  inutile  ,  qu'il  a  multiplié  d'ailleurs  les 
moyens  de  publication  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible 
que  le  saisi  ignore  ancune  des  poursuites  qui  sont  dirigée» 
contre  lui  ; 

Qu'ainsi  l'on  trouve  d'une  part  que  celte  signification 
n'est  ordonnée  dans  aucune  des  dispositions  spéciales  à  1» 
matière,  de  l'autre  qu'elle  y  serait  absolument  sans  objet, 
ce  qui  suffirait  pour  décider  que  la  disposition  générale  de 
l'article   147  C.  P.   C.  n'est  pas  applicable  ; 

Qu'à  ces  motifs  se  réunissent  de  fortes  inductions  puisées 
dans  l'article  1 1 1   du  tarif  décrété  le   16  février   1807; 

Qu'on  trouve  en  effet  dans  cet  article:  «  Il  ne  sera  point 
»  signifié  d'acte  de  remise  de  la  publication  du  cahier  des 
»  charges,  attendu  que  les  parties  intéressées  peuvent  se  pré- 
»  senter  à  la  première  publication  et  connaître  les  jours  auxquels 
»  les  publications  subséquentes  auront  lieu  ;  que  d'ailleurs 
»  l'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  un  journal,  an- 
D  nouçant  les  adjudications  préparatoire  et  définitive,  le» 
»    instruisent  suffisamment  ;  * 

Que  les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux  jugemcns  d'ad- 
judication préparatoire,  de  tout  quoi  il  suit  de  plus  fort 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  que  la  disposition  gé- 
nérale de  l'article  147  fût  applicable  à  la  matière  spéciale 
dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  et  en  dé- 
boulant, ordonne  de  plus  fort  l'exéculion  de  son  précédent 
arrêt  ;   condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  i5  novembre  i8^4'  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  31.  de 
Cassaguolcs,  p.  p.  —  Plaid.    M.   Simil ,  avocat. 
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COUR  royall:  de  Grenoble, 

ACTION    RÉELLE.    ACTION    MIXTE.     —    ASSIGNATION. 

Est  mixte  et  non  réetle  l'actimi  qvl  porte  tout-à-la-fois 
sur  le  ilctaissentent  d'un  iinmcuùlc  ,  sur  une  rcstila- 
tion  de  fruits  et  des  dommages-intérêts ,  et  te  deman- 
deur, en  ce  cas,  -peut  à  son  choix  assigner  te  défendeur 
devant  te  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  ou  devant 
ic  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  (  Art.  Sg , 
5.°  et  4-"  alinéa,  C.  P.   C.   ) 

(  Galel-Bouvier  et  Laurent  C.  Clerc.  ) 

Cette  question  a  été  jugée  dans  un  sens  opposé  par  la 
Cour  d'Amiens  (J.  A.,  tom.  27,  page  227);  copciuiant 
nous  pensons  que  l'application  des  principes  sur  la  distin- 
ction des  actions  eiit  dû  être  la  même  dans  les  deux  espèces, 
quoique  dans  la  première  on  ne  dcniandât  que  te  délais- 
sèment  d'un  imineuhte  et  des  donimu  g  es-intérêts. 

Devant  la  Cour  de  Grenoble  on  a  cité  trois  arrêts  qui 
se  trouvent  dans  la  Jurisj)rudence  des  Coins  souveraines  , 
tome  I.*',  pages  08,  71  et  9].  Le  premier  de  ces  anèls 
est  du  5  novembre  iSoO,  le  second  du  10  décembre  1806, 
et  le  troisième  du  2  lévrier  iSoy. 

A  u  R  È  r. 

LA  COUR,  attendu  que  la  demande  formée  par  Clerc 
contre  les  appelans  ne  consiste  pas  seulement  au  délaisse- 
ment d'im  tonds,  mais  encore  en  la  restitution  des  fruits 
et  en  dommages-intérêts  à  cause  de  l'indue  jouissance;  que 
celle  demande  n'est  pas  seulement  réelle,  mais  qu'ille  est 
mixte  à  raison  de  la  restilution  de<  fruits,  aussi  principa- 
kmtut  à   fuisou  des   douimcges-ialcicls  ;    qu'ainsi  le  de- 
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mandeur  n  été  autorisé,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle 
59  C.  P.  C.  ,  de  citer  les  défendeurs  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  29  avril  1824.  —  1."  cli.  civ.  —  Prcs.  M.   de  Noaille  , 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Gautier  et  Chavand,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    MONTPELLIER. 

ENQUÊTE.  —  NULLITÉ.    —    LETTRES    AJODRNATOIRES.  —  «EFACTIOÎÏ. 

Sous  Vem/pire  de  l'ordonnance  de  1667,  ^^  fallait ,  à  peine 
de  nullité  ,  que  la  partie  qui  voûtait  faire  procéder  à  une 
enquête  prit  des  lettres  ajournatoires  du  juge- commis- 
saire, quoique  cejugeeût  concouru  au  jugement  qtii  avait 
ordonné  l'enquête;  mais  elle  pouvait  être  admise  sous 
ta  même  loi  à  refaire  l'enquête  ainsi  annulée.  (Art.  5, 
20  et  56  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  16G7  ;  292  et  293 
C.  P.  C.  ) 

(  Marly  C.   Marty.  ) 

Entre  les  sieurs  Marty  oncle  et  neveu  il  intervint  le  2fl 
janvier  1820  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne  qiri 
rejeta  un  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'cnquèle  du  sieur 
Marty  oncle  ,  par  les  motifs  suivans  : 

«  Considérant,  en  droit,  qu'il  était  d'usage  dans  le  ressort 
»  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  sous  l'ordonnance 
»  de  1667  ,  que  la  partie  qui  voulait  faire  i)rocédcr  à  sou 
»  enjjuète  ne  prenait  point  du  jui;e-commissaire  des  lettres 
n  ajournatoires,  lorsque  le  commissaire  était  pris  <i //rc/zi/o, 
/)  et  avait  coopéré  à  sa  nomination;  que  telle  était  la  juris- 
*   prudence  Je   ee  parlement  «t   tel    était    l'usage    qu'en   a 
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j!  conlinné  le  tril)nnnl  pendant  que  cette  ordonnance  était 
»  en  vigueur;  considérant'eu  fait,  dans  l'espèce,  que  M. 
»  Brdriuc,  juge -commissaire  nommé  par  le  jngement  du 
■  tribunal  du  25  août  iScG,  avait  opiné  lors  d'icelui  ; 
»  ([u'ainsi  les  parties  de  Locamus  ont  pu  faire  I  ur  enquét» 
»  devant  ce  commissaire  sans  en  prendre  des  lettres  ajour- 
»   îiatoires,  et  qu'il  suffit  que  les  témoins  aient  été  entendus 

>  devant  lui ,  les  jour,  lievi  et  heures  par  lui  fixés  et  indi(piés 

>  dans    les   exploits  d'assignation    donnés  tant   à  la   partie 
a   qu'aux  témoin».    » 

Api)el  devant  la  Cour  de  Montpellier.  L'intimé  invoquait 
ro[)inion  de  M.  Houard  et  de  deux  arrêts  du  parlenient 
de  Paris  cités  par  M.  Merlin  dans  son  Répertoire  de  juris- 
prudence au  mol  enquête,  §  i.",  art.  5,  et  il  s'éfayait  de 
l'autorité  de  Rodier  pour  demander  à  être  autorisé  à  refaire 
•on  enquête  dans  le  cas  où  elle  serait  déclarée  nulle. 

Arrêt. 

L\  COUR,  considérant ,  sur  l'appel  principal,  que  l'article 
5  du  titre  aa  de  l'ordonnance  de  1G67  exigeait  l'ofjtcntiou 
de  lettres  ajournatoires  de  la  part  du  juge-commissaire  avant 
d'assigner  les  témoins  de  la  partie  adverse  ,  et  que  d'après 
l'article  20  celte  formalité  était  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 

Que  l'usage  invo(jué  par  les  premiers  juges  n'est  constaté 
d'aucune  manière;  (|ue  rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  ail; 
été  adopté  dans  la  généralité  du  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  ;   que  dès-lors  on  ne  peut  y  avoir  égard  ; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  que  la  demande  en  refa- 
ction d'enquête  n'est  que  l'exception  à  la  demande  en  nullité 
qui  fait  l'objet  de  l'appel  principal; 

Considérant,  que'd'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  attestée  par  Rodier,  une  enjjuète  annulée,  même 
par  la  faute  de  la  partie  ou  de  son  procureur,  pouvait  être 
refaite;  que  l'arlide  56   de  l'ordounance  ,  en  .ordonnant  la 
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refaclion  d'une  enquête  annulée  par  la  faute  du  juge,  ne 
dit  rien  des  autres  cas,  et  jjar  suite  ne  les  exclut  point; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'aider,  pour  rinterprétation  dudit 
article  36,  des  dispositions  analoi^ues  contenues  aux  articles 
292  et  295  Hu  Code  de  procédure  civile;  que  c'est  encore 
moins  le  cas  d'appliquer  la  prohibition  contenue  au  dernier 
de  ces  articles  à  une  espèce  et  à  des  droits  antérieurs  au 
Code  de  procédure; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  appels  respectifs,  réforme 
Je  ingénient  de  première  instance,  annulle  l'enquête  dont  il 
s'agit;  permet  aux  parties  de  Coffînières  de  la  refaire  con- 
formément au  Code  de  procédure  civile,  et  de  faiie  entendre 
les  mêmes  témoins,  ainsi  que  tous  autres  qu'elles  voudront 
administrer. 

Du  5  janvier  1824.  —  Plaid.  MM.  Coffinières  et  Esquer, 
avocats. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

I.»    TIERCE-OPPOSITION.   —  AIIRÊT.   PREJUDICE. 

2.°    LÉGATAIRE.    —  HERITIER    BÉi\ÉFIC14IRE.  —  TlERCE-OPPOSITION.  — 
QUALITÉ    (  DÉFAUT    DE  ). 


1."  Pour  qu'une  par  fie  puisse  être  reçue  à  former  tiercC' 
opposition,  it  faut  que  le  jugement  attaqué  par  cette 
voi^  ,  non  seulement  préjudicie  à  srs  droits ,  et  que  ni 
elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'if  aient  pas  été  appelés , 
onais  encore  qu'elle  ait  dû  y  être  appelée.  (  Art.  4^4 
C.  P.  C.  ) 

a."  Un  légataire  particulier  n'a.  pas  qualité  pour  fi're 
constater  à  {'encontre  de  L'héritier  hénéfciairc  l'actif 
de  ùi  succession  ,  poursuivre  la  raiidition  des  comptes, 
et  s'en  faire  adjuger  exclusivement  le  reliquat  en  i'au- 
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sence  des  autres  légataires  (jui  avaient  un  droit  et  un 
intérêt  commun  ;  et  ces  derniers  devant  être  appelés 
tors  de  l'arrêt  portant  condamnation  en  faveur  de  leur 
coiégntaire  ,  sont  recevaùtes  à  attaquer  cet  arrêt  par 
la  voie  de  la  tierce-opposition.  (  Art.  474  C.  P.  C.  ) 

(  Pons  et  Vergez  C  Benquet.  ) 

Dans  celte  cause  des  questions  de  droit  civil  de  la  [)In« 
iiautc  importance  ont  été  soulevées  ;  mais  il  est  inutile  de 
rapporter  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ,  parce  que  Tarrét 
indique  suffisamment  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  l'in- 
telligeuce  des  deux  questions  qui  font  l'objet  de  celte  notice 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  ,  sur  la  fin  de  non -recevoir  prise  de' 
«e  que  les  parties  de  ïouzet  n'avaient  pas  dû  ,  lors  de  l'arrêt 
attacpié  ,  appeler  en  cause  les  autres  légataires; 

Que  si ,  d'après  la  jurisprudence  ,  ce  n'est  pas  assez  pour 
qu'une  partie  puisse  former  tierce -opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  qu'elle  ni  ceux  qu'elle  rcprt  •» 
sente  n'aient  pas  été  appelés  en  cause,  et  qu'il  faille  encore 
qu'ils  aient  dû  l'être,  il  est  du  moins  certain  que  dans  tous 
les  cas  une  partie  doit  être  apj)elée  ou  reprt''sriilée  ,  (|uand 
il  s'agit  de  statuer  sur  des  droits  qui  lui  sont  ])ersonnels  . 
n'étant  pas  possible  de  la  dépouiller  ()ar  un  jugement  d'une 
chose  qui  lui  appartient  sans  se  mettre  en  mesure  de  se  dé- 
fendre ; 

Or  ,  dans  l'espèce  ,  étant  incontestable  que  les  légataires' 
avaient  tous  personnellement  un  droit  proportionnel  \  leiu- 
legs  sur  les  sommes  dont  l'héritier  bénéficiaire  était  débiteur; 

Et  étant  également  incontestable  que  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  a  capacité  pour  représenter  la  succession  .  est  absolu- 
ment Ç!i\ns  qualité  pour  représenter  les  lé-ïifaires  ,  quand  il 
•s'agit  de  la  discussion  de  leurs  droits  respectifs  ; 
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Il  s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué ,  dans  la  disposition  qui  a 
accordé  aux  parties  de  Touzet  exclusivement  les  sommes 
qui  étaient  le  gage  commun  de  tous  les  légataires,  a  dépouillé 
ces  derniers  de  leurs  droits  personnels  sur  ces  sommes ,  sans 
que  lors  de  -cet  arrêt  ils  aient  été  représentés  ni  appelés  , 
bien  que  cependant  ils  dussent  l'être  pour  que  cette  dispo- 
sition eût  à  leur  encontre  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et 
dès-lors  la  voie  de  la  tierce-opposition  leur  est  ouverte  aux 
termes  de  l'article  474  C.  P.  C.  ; 

Attendu,  etc.  ,  etc.  ,  etc. 

Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  dont  les  parties 
de  Touzet  ont  fait  usage  ,  comme  fins  de  non  -  recevoir 
contre  la  tierce-opposition  formée  envers  l'arrêt  du  27  juin 
1822  ,  fct  y  fesant  droit  ,  ordonne  ,  etc.  ,  elc. ,  etc. 

Du  16  mars  1824.  —  1."  chambre  civile.  —  Prés.  M.  Dom- 
bidau  de  Crouseilhes.  —  Plaid.  MM.  Laborde ,  Prat  et  La- 
vielle  dis ,  av. 


COUPt  ROYALE   D'AGEN. 

1.*    DERNIER    RESSORT.    SAISIE.    DOMMAGES-IMÉuÊTS. 

2."    DERNIER     RESSORT.    INTÉRÊTS.  DEMANDE    TARDIVE. 

.1 .°  L'opposition  formée  à  une  saisie  faite  pour  une  somme 
inférieure  à  1,000  fr.  doit  être  jugée  en  dernier  ressort, 
guet  que  soit  te  montant  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  saisi,  (  Art.  455  C.  P.  C.  ) 

3."  La  compétence  soit  du  premier  ,  soit  du  dernier  res- 
sort, se  détermine  régulièrement  par  ies  premiers  actes 
gui  ont  saisi  la  juridiction  inférieure  ,  et  ne  peut  pas 
être  dénaturée  par  une  demande  postérieure  d'iniéréts  , 
iorsquc  sur-tout  cette  demande  n'a,  été  formée  que  pour 
élever  le  taux  de  la  compctcicc  au  -  dessus  du  dernier 
ressort.  {  Art.  455  C   P.   G.  ) 
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(  Landes  C.  Andal.  ) 

ïl  est   inutile  de  rapporter  les   faits  (jui  sont  fidèlement 
reproduits  dans  les  cousidérans  de  Tarrét. 

A  BRÊT. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Donno- 
devie  ,  avocat  général  ;  —  attendu  que  le  commandement 
et  la  saisie  ,  qui  sont  le  fondement  de  Tinstance  ,  ont  pour 
objet  la  somme  de  Syy  fr.  portée  au  con'rat  public  d'obli- 
gation du  16  janvier  1792,  somme  évidemment  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort; 

Attendu  que  la  demande  reconvenlionnelle  d'une  somme 
de  3oo  fr.  de  dommages-intérêts,  formée  par  l'intimé  dana 
son  exploit  d'opposition  ,  ne  doit  point  être  cumulée  avec 
celle  de  877  fr.  formant  la  cause  de  la  saisie ,  à  l'effet  de 
régler  la  compétence  du  premier  juge  ,  parce  qu'elle  n'est 
qu'incidente  à  cette  saisie  ;  qu'elle  en  dérive  et  qu'elle  se 
confond  ,  pour  ainsi  dire  ,  avec  elle  ; 

Attendu  enfin    que  la   nature  de   la  compétence    du  pre- 
mier juge,  soit  en  premier,   soit  en   dernier  ressort,  se  dé- 
termine régulièrement  par   les  premiers   actes  qui    ont   saisi 
la  juridiction   ;   qu'ainsi    il   importe  peu  dans    l'espèce    que 
l'appelant  ait  ,   sur  les  conchis'ons  (jui  ont  précédt  le  iuge- 
ment  définitif,   ajouté  à   la  somme  de   877  fr.  ,  qu'il  s'était 
borné  à  demander   dans  le  commandement  de  la  saisie  ,  les 
intérêts  de  cette  somme   depuis   le    16  janvier    1792  ;   parce 
que  les  intérêts  n'ayant  pas  été  stipulés  ,   il  est   évident  que 
la  demande  n'en  a  été  formée  que  pour  élever  le  taux  de  la 
com|>étence  au-dessus  du  dernier  ressort  ,    que  le  premier 
)uge  avait  formellement  exprimé  dans  sou  précédent  jn^p- 
ment  interlocutoire  du  22   juin    1820  ,  et  qu'il  n'est  au  pou- 
voir d'aucune  des  parties  de  prendre  arbitrairement  dans  la 

xxvni.  7 
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cours  du  litige  des  conclusions  extensives  ou  restrictives  de 
la  demande  originaire  ,  à  l'effet  de  priver  sou  adversaire 
soit  des  avantage  du  dernier  ressort  ,  soit  do  la  faculté-  d'ap- 
peler qui  lui  était  déjà  acquise  par  la  nature  du  procès  et 
par  les  actes  judiciaires  qui  étaient  intervenus  : 

Disant  droit  de  la  lin  de  non  -  recevoir  proposée  par  la 
partie  de  Poiiydebat  contre  l'jppel  interjeté  par  la  partie  de 
Gladi  ,  et  y  ayant  égard  ,  déclare  la  partie  de  Gladi  non- 
recevahle  dans  son  ap[iel  ,   etc.  ,  etc. 

Du  lo  juin  i8a'|.  —  (Ihambre  correctionnpjle  ingeant  ci- 
vilement. —  Prés.  31.  Lafontan. — Plaid.  MAI.  Pouydebat 
et  Gladi  fils  ,  av. 

Observations. 


La  première  question  a  été  so-ilevée  bien  souvent,  et  elle 
a  été  jugée  de  différentes  manières  Ou  peut  consulter  M. 
Meilin  dans  son  Piéperfoirc  ,  v.''  dernier  ressort,  §  i  i  ,  et 
dans  ses  Questions  de  droit  .  §  lo. 

M.  CofQnières  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souve- 
raines rappoite  plusieurs  arrêts  ,  notamment  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  25  floréal  an  8  qui  casse  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  ,  pour  avoir  déclaré  non-recevable  l'appel 
d'un  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  reconventionnclle 
de  2,ooo  fr.  de  dommages-intérêts  (  tom.  5,  j)ag.  i66  ;  un 
autre  arrêt  du  4  ventôse  an  lo  delà  Cour  de  Turin  quî  juge 
le  contraire  (  pag.  1 70  )  ;  un  troisième  du  3o  juin  1807 
(  pa".  181  ),  et  un  quatrième  du  22  octobre  1807  (  pag;. 
i85  'l  qui  conOrment  cette  dernière  jurisprudence.  (  V .  l'arrêt 
suivant.  ) 

Sur  la  seconde  question  on  peut  voir  M.  Me 'lin  .  Répert. , 
V.*  dernier  ressort,  §  8,  et  Questions  de  droit,  §  5  et  m. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DERNIER   RESSORT.   ^NULLITE    d'aCTES.  —  HOMMAGES-INTÉrÊTS. 

Un  jugement  n'est  -pas  rendu  en  dernier  ressort ,  quoique 
i'inltriH  de  celui  qui  l'a  obtenu  s'élève  à  moins  de  mi' la 
francs,  si  dans  V exploit  introductif  d'instance  la  de-» 
mande  formée  contre  plusieurs  était  supérieure  à  cette 
somme,  si  le  demandiiir  concluait  aussi  à  dts  dom~ 
maqcs  -  intérêts  qui  joints  au  principal  surpassaient 
mille  francs  ,  et  si  sur-tout  il  a  été  statué  par  les  pre- 
miers juges  sur  la  validité  d'actes  opposés  qui  présent 
talent  un  intérêt  indéterminé.  (Art.   4^3  C.  P.  G.  )   (i) 

(  Champion   G.   Renault.   ) 

La  Cour  ayant  rappelé  tous  les  faits  dans  les  considéran» 
de  son  arrêt  ,  nous  n'en  donnerons  que  le  texte. 

A  R  n  t  T. 

LA  COUR  ,  considérant  que  par  l'assignation  inlrodnctive 
de  rinstanec  du  a6  mars  iSaj  ,  Champion  et  sa  Anjuie  ont 
conclu  contre  les  intimés  et  contre  un  autre  individu  qui 
ne  ligure  plus  dans  la  cause  à  la  main-levée  des  inscriptions 
par  eux  prises  contre  François  Bloucard  sur  une  maison  et 
vigne  désignées  auxdites  inscriptions,  attendu  que  ,  d'après 
l'état  du  2G  août  1816  ,  les  inscriptions  n'ont  jamais  pu 
fraper  sur  la  maison  et  sur  la  vigne  dont  il  s'^igit  ,  et  à 
ce  qu'ils  fussent  en  outre  condanmés  en  ouo  fr  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Que  sur  cette  demande  les   premiers  juges   ont  prononcé 

(1)    y.  1  arict  prëct'dcnt  de  la  Cour  d'Agea. 


pat  jugement  du  5  juin  iSaS  ,  leqneî  n'exprime  pas  s'il  est 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  que  pour  établir 
qu'il  doit  être  considé'ré  comme  rendu  en  dernier  ressort 
en  ce  qui  touche  ie  sieur  Reraiulle ,  on  oppose  que  l'in- 
scription ti  celui-ci,  en  date  du  aS  juMvier  1817,  ne  monte, 
y  ccrppris  les  intérêts  échus  et  a  échoir  et  les  irais  de  mise 
à  exécution  ,  qu'à  la  somme  de  991  fr.  2  c.  ,  somme  infé- 
rieure à  miîie  lianes  ,  terme  d^  in  c*^^  i/«^  ;'nce  en  dernier 
ressort  des  juges  de  première  instance  ;  mais  considérant 
aussi  qoe  l'instance  ayant  été  introdiiite  par  les  appelans 
contre  tous  les  créanciers  inscrits  sur  Bloncard  par  une 
lïi^rne  action  et  fondée  sur  le  même  litre,  l'acte  du  16  juin 
ifÎ2i,  la  validité  de  cet  acte  et  celui  du  26  août  1816  ayant 
fait  un  des  po!p?s  importans  du  procès  jugé  en  première 
insliince  ,  il  n'est  plus  permis  pour  déterminer  le  dernier 
ressort  de  considérer  isolément  l'intérêt  individuel  des  in- 
timés ;  mais  qu'il  faut  voir  l'afFaire  dans  son  ensemble  et 
présentant  un  intérêt  indéterminé ,  et  dans  tous  les  cas  ex- 
cédant 1,000  fr.  ;  que,  lors  même  qu'il  serait  possible  de 
considérer  la  demande  contre  Renault  comme  une  affaire 
indépendante  de  celle  contre  la  dame  Champion,  la  fui  de 
non-recevoir  contre  l'appel  ne  serait  pas  mieux  fondée  ; 
qu'en  effet  les  appelans  ne  se  sont  pas  bornés  à  demander 
la  main-levée  de  l'inscription  Renault  de  991  fr.  2  c  ;  qu'ils 
y  ont  joint  une  «lemande  de  5oo  fr.  de  dommages-irltérêts 
contre  les  créancieis  inscrits  au  nombre  de  tiois  ;  que  les 
dommages  et  intérêts  pour  cause  antérieure  à  l'action  gros- 
sissaient l'objet  de  a  demande  ,  et  que,  lors  même  que  l'on 
n'ajouterait  que  le  tiers  de  cette  somme  au  montant  de  l'in- 
scription de  Renault  ,  la  somme  totale  excéderait  1,000  fr.  ; 

Déclare  que  la  fin  de  non  -  recevoir  contre  l'appel  n'est 
pas  fondée;  et  statuant  au  fond  ,  etc.  ,  etc. 

Du  3i  mai  1824.  —  i."  chambre  civile.  —  Prcs.  M.  Trot- 
ticr.  —  Plaid.  iVlM.  Fravaton  et  Ïhiot-Varenne  ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    TOULOUSE. 

BEBKIER  RESSORT.  DEMANDE  PRINCIPALE.    —  EXCEPTION.   —  CrMl't. 

Lorsque  le  défnufcur  a  une  rlemoMide  précise  et  déterminée  , 
qui  n' excède  pas  mille  francs,  se  home  à  opposer  une 

exception  au  demnii'^lenr  ,  i^ans  y  juitulre  uiaunc  de- 
mande reconveiitioiintlle,  qnelqne  indclirminé  que  puisse 
parattre  l'objtt  de  cette  exception  conùdérte  isolément  , 
ie  tribunal  de  première  instance  doit  statuer  en  deniier 
ressort  sur  l'objet  de  la  contestation.  (  Arl.  4^'î  ^-  ^-  ^• 
et  5  de  la  loi  du  24  août  1 790.  ) 

(  Cabardos  C.  Ciadous.  ) 

Le  sieur  Cabardos,  eréancier  du  sieur  Dupuls,  donne  tous 
ses  pouvoirs  à  un  nommé  Ciadous,  pour  la  perccpliou  de 
ses  créances  ;  mais  après  avoir  reçu  quei<{ucs  sommes  de 
son  mandataire  ,  il  révoque  son  mandat  par  acte  du  n2  a\ril 
1820  ;  teiendant  le  sieur  Ciadous,  au  mépris  de  celle  révo- 
cation qui  lui  est  signifiée  ,  continue  de  recevoir  plusieurs 
sommes  pour  son  ancien  mandant. 

Postérieurement  Cabardos  fait  commandement  à  Dupuis 
de  lui  payer  une  somme  de  240  fr.  qu'il  reste  lui  dcNoir- 
mais  eeliii-ci  forme  opposition  ,  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'est 
libéré  entre  les  mains  de  Ciadous,  et  pour  voir  dire  droit  sur 
cette  opposition  ,  il  cite  le  sieur  Cabardos  devant  le  tribunal 
de  Saiiit-Gandens  ,  et  demande  5oo  fr.  de  dommages  ;  en 
même  ttuips  et  à  tous  événemens  il  appelle  Ciadous  en 
intervention,  afin  de  conser\er  l'utilité  du  paiement  (|u'il  lui 
a  fait  ,  et  en  tout  cas  pour  exercer  uue  garantie  contre  lui» 
aussi  avec  trois  cents  francs  de  dommages. 

Ciadous  répond  qu'il  offre  de  rendre  compte  du  man- 
dat qui  lui  a  été  donné  et  des  sommes  qu  il  a  reçues  ,  ù  la 
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charge  par  Cabardos  de  lui  faire  compte  des  frais  de  plnsieursf 
voya£;es  entrepris  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  et  des  sommes 
qu'il  a  aussi  payées  pour  son  compte  ;  enfm  de  ce  qu'il  lui 
est  dû  pour  le  prix  de  la  nourriture  de  l'epousc  Cabardos  et 
de  son  dis  ,  pt^ndant  cinq  mois  et  douze  jours  ;  subsidiaire- 
ment,  Ciadous  demande  un  règlement  des  comptes  respectifs, 
pour  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit. 

Le  5o  juillet  1823,  le  tribunal  de  Saint-Gauden,s  relaxe 
Dupuis,  lui  accorde  les  dépens  contre  Cabardos  et  condamne 
Ciadous  à  payer  à  ce  dernier  la  somme  de  240  fr.  avec  les 
inléiêls  léjiitimemcnt  dus,  sauf  à  lui  précompter  celle  de 
12  fr.  pour  frais  de  vo3'ages  et  de  consultation.  Sur  toutes  les 
autres  demandes  de  Ciadous,  le  tribunal  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Appel  de  la  part  de  Ciadous. 

Cabardos  en  demande  le  rejet ,  se  fondant  sur  ce  que  le 
tribunal  de  Saint-Gaudens  avait  dû  statuer  en  dernier  ressort; 
mais  l'appelant  lui  répond  que  l'objet  de  sa  défense  était 
indéterminé  ;  qu'il  ne  pouvait  être  restreint  par  la  consi- 
dération de  la  demande  principale  ;  que  dès-lors  on  ne 
pouvait  pas  dire  qu'il  s'agissait  de  telle  ou  telle  somm»,  et  que 
par  suite  l'appel  était  recevable. 

M.  l'avocat  général  Cavalié  a  adopté  les  conclusions  du 
sieur  Cabardos. 

A  K  R  Ê  T. 


LA  COUR,  considérant  que  Cabardos,  dans  le  comman- 
dement qu'il  adressa  à  Guillaume  Dupuy  son  beau-père,  ne 
demandait  que  le  paiement  d'une  sonimri  de  '2^0  fr.  et  que 
celui-ci  dans  son  op[)osition  ,  déclaran(  (ju'ii  l'avait  payée 
à  Ciadous,  procureur  fondé  ,  demandait  son  relaxe,  ou  fout 
au  moins  l'exercice  d'une  garantie  contre  ce  dernier,  avec 
3oo  fr.  de  dommages  ;  que  jusque  là  par  conséquent  la 
conleslation  ne  pouvait  s'étendre  qu'à  ces  deux  sonnues,  et 
que  le  tribunal  pouvait  statuer  en  dernier  ressort  ; 
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Consûlérant  que  ce  droit  n'a  point  iié  clianfçé  par  Ic§ 
coiicliisjons  tle  (^i.idaus  ;  en  effet  celui-ci  ne  forma  aucune 
demande  reconvenlionnelle ,  et  se  contei>-ta  de  repousser 
par  dfs  cxcr,Hliui/s  la  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  2^0  ff.  foiTiiôe  contre  lui  ;  que  dès-lors  ,  quelque  indé- 
terminées que  puissent  paraître  les  demandes  énoncées  dans 
les  conclusions  prises  j)ar  Ciadous  devant  les  premiers  juges, 
elles  ne  vont  pas  au-delà  de  la  somme  demandée  dont  il  refuse 
le  paienjeiit  ;  (ju'en  réunissant  l'objet  des  demandes  de  Cia- 
dous ainsi  appréciées  à  celles  déjà  formi'es  par  les  autres 
parties ,  on  est  encore  bien  éloigné  de  la  sonjmc  de  1,000  fr. , 
terme  du  dernier  ressort;  que  par  conséquent  le  tribunal 
de  Saint -Gautlens  a  jugé  eu  dernier  ressort ,  ce  qui  rend 
irrecevable  l'appel  formé  par  la  partie  de.Bressolles  ; 

Considérant  qu'il  devient  dès-lors  inutile  de  s'occuper  de 
la  seconde  qr.estion  relative  au  démis  de  l'appel  ; 

Parées  motifs,  disant  droit  sur  les  conclusions  principales 
de  la  partie  de  B.  Case,  a  rejeté  et  rejette  l'appel  relevé  par 
celle  de  RressoUes. 

Du  25  juillet  1824.  —  Ch.  des  app,  de  pol.  corr.  —  Prés. 
M.  de  Rcyiu'il.  —  l'iaid.   MM.  Génie  et  Amilhau  ,  avocats. 

Nota.  V.  les  arrêts  précédens. 


COUR  ROYALE  D'A  CE  \. 

DERNIER  BESSORT.   —  DEMANDE  RESTREINTE.   —  CONCLUSIONS. 

Lorsque  V objet  de  ta  demande  originaire  excède  fa  sowmc 
OH  vu  leur  de  1,000  fr.  et  se  trouve  réduit  à  une  so)ni)ic 
moinlre  avant  le  jugcuieiH,  ce  sont  its  derjtiirvs  con- 
clusions qui  déterminent  la  compétence  du  premier  ou 
dernier  ressort,  et  te  tribunal  doit  alors  prononcer  en 
dernier  rassort,  (art.  455,  C,  T.  G  ) 


(96) 
(  De  Linards  et  Chaunac  C.  Carière  de  Brimont.  ) 

Cette  question  a  plusieurs  fois  été  soum'se  à  la  Cour  su- 
prême qui  a  irrévocabltment  fixé  la  jurisprudence  dans  le 
sens  adopté  par  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter. 

Le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  du  4  septem- 
bre 1811.  (J.  A.  tome  4-)  pag   267,  ) 

ARRET. 

LA  COUR,  attendu  que  ,bien  que  le  commandement  et  la 
saisie,  qui  sont  les  litres  fondamentaux  de  Tinstaiice,  aient 
pour  objet  une  somme  de  plus  de  i5,ooo  fr.  ,  provenant  du 
capital,  intérêts  et  frais  de  la  venlo  judiciaire  des  immeubles 
de  la  succession  vacante  de  la  dame  de  Sales ,  il  résulte 
néanmoins  des  actes  ultérieurs  de  la  procédure  et  des  juge- 
mens  rendus  entre  parties  et  acquiesces,  que  le  litige  a  été 
restreint  au  paiement  des  frais  exposés  pour  la  vente  ,  l'ordra 
et  la  délivrance  des  bordereaux  s'élevanl  ensemMe  à  la  somme 
de  876  fr.  35  cent.  ;  laquelle  se  trouvant  même  inférieure 
au  taux  de  la  compétence  du  premier  juge  en  dernier  ressort, 
nui  son  jugement  à  l'abri  de  l'appel; 

Déclare  les  parties  de  Gladi  non-recevables  dans  Ii  ur  appel, 
etc.  ,  etc. 

Du  4  ji'iii  182^.  —  chambre  correct,  jugeant  civilement. 
—  Frù.  M.  Lafoutau.  —  Plaid.  M:M.  Gladi  et  Baradat^  av. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

DERNIER    RESSORT.     —     JUGEMENT.      —     CONCLUSIONS.     —     DEMANDB 

BbDUTE. 

Lorsque  l'objet  de  ia  demande  originaire  excède  la  somme 


(97  ) 
ou  valeur  de  1,000  fr. ,  et  se  trouve  réduit  à  tinesommô 
mohidie  avant  te  jugement ,  farce  qu'un  des  chefs  est 
reconnu  par  (c  débiteur ,  le  juge  de  première  instance 
statue  alors  en  dernier  ressort.  (  art.  453,  C.   P-  C.  ) 

(  Mignot  C.   Métras.) 

V.  sur  cette  question  1';  rrri  piétcdcnt  et  celui  du  G  février 
1811.  ^J.  A.   tonicS,  pag.  365.) 

A  B  a  È  T. 

LA  COl'R  ,  attendu  que  les  M  ignol  frères  ont  formé  demande 
à  BJélras  en  |a:t  nient  d'ime  .somnjc  de  lafJS  fr. ,  savoir: 
325  fr.  pour  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  le 
24  avril  iSi"',  et  qu'il  a  acceptées,  et  g^o  fr.  pour  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  expédiées  le  i."  octobre  suivant, 
et  qu'il  a  refusées; 

Attendu  que  devant  les  premieis  juges  Métras  s'est  re- 
connu débiteur  de  la  première  livraison,  a  offert  d'en  payer 
la  valeur  arrivant  à  la   somme  de  3'>.5  fr.  ; 

Attendu  dès-lors  que  l'objet  du  litige  se  trouvait  réduit 
à  la  somme  de  gjo  fr.  ,  montant  de  la  seconde  vente,  et 
que,  d'après  la  ioi  du  16 —  24  août  1790,  la  décision  des 
premiers  juges  est  inattaquable  par  la  voie  de  l'appel; 

Déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  26  janvier  1825.  —  2.*  chambre  civ.  —  Prés.  M.  de 
Monlviol.  —  Plaid.   MM.  Varnuse   ûls  et  Sauzet ,  avocats. 


COUR    ROYALE    D'AGEN. 

ACQUIESCEMENT.   —DEPENS.  —  PAIEMEM.  —RÉSERVES.  — JrCEMENT. 

La  partie  qui  paie  les  déjens  atixq^iels  l'a  condamnée  un 
jugement  non-exécutoire  par  provision  acquiesce  à  co 
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jugement,  quoique  (a  réserve  du  droit  df appeler  soit 
insérée  dans  ia  quittance ,  et  qu'il  y  soit  énoncé  que 
ie  paiement   n'a   été  fait  que  pour  éviter  une  saisie. 
(  Arl.  457  C.  P.  C.  ) 

(  Vidaillan  C.  Auzas  et  Serres.  ) 

Les  ques!ions  d'acquiescement  vaHeul  presque  toujours 
selon  la  (VtYéiencf.  des  laits  qui  y  donnent  lien  ;  mais  ce- 
pendant il  esl  utile  de  îes  recueillir  pour  qu'un  puisse  en 
tirer  des  raisons  de  dt'cJdcr. 

On  i-eul  voir  plnsietirs  arrêts  des  28  novembre  1809  ,  9 
décembre  1809,  6  l'éviier  1810  (  J.  ».  ,  tom.  1.",  pag.  1  , 
2i5  et  547  )  ,  11  mars  i8i5  (  J  A.  ,  lom.  8,  pag.  28  ) ,  i5 
inilîet  i8?8(  J.  A.,fom.  18,  pag.  i55  ),  i5  juillet  i8og 
(  Jurisprud.  des  Tours  souv.  ,  tom.  5  ,  pag.  82  et  222  )  ,  26 
mai  1824  (  J.  A.  ,  tom.  26,  pag.  552  )  ,  et  l'arrêt  suivant 
de  la  Cour  de  Poitiers. 

On  peut  consulter  MM.  Rodier  sur  l'article  5  du  tilre  27 
de  l'ordonnance  de  1667,  et  Merlin,  Questions  de  droit, 
tom.  1.",  pag.  8,  5.'  édition. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Don~ 
nodevie ,  avocat  général  ;  —  attendu  qu'il  résulle  de  lu  quit- 
tance produite  au  procès  par  l'appelant,  partie  de  Giadij 
qu'il  a  exécuté  le  jugement  dont  est  appel  en  payan!  les 
dépens  auxquels  ce  jugemi  nt  l'avait  condamné  ;  que  celte 
exécution  ne  laisse  pas  d'être  Voîoî.t  tire  ,  quoiqu'il  soit  énon- 
cé dans  la  quittance  que  ce  paienK  tt  a  été  fait  pour  éviter 
Ip  désc'tgrément  d'une  saisie  ,  parce  (ju.  :c  jugement  n'étant 
point  en  dernier  ressort,  la  déclaration  d'appel  ,  bien  plus 
simple  que  le  paiement,  sutïisait  pour  arrêter  les  poursuites; 
que  dès-iors  la  réserve  du  droit  d'appeler,  insérée  dans  la 
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«quittance  ,  se  «rouvant  en  opposilion  manifrsle  avec  le  pnie- 
iTK^nl   non-nécessaire   qui  venait  d'être   lait  des  di[)en.s  ,  ne 
peut  avoir  l'efFel  d'(;ni|)ôclicr  l'applicalicni  delà  maxime  Ab 
exiiiitione  non  api:e(f<ilur  ; 

Attendu  an  surplus  ipi'il  a  été  reconnu  en  jui^enient  par 
l'appelant  (pie  le  paiement  des  dépens  avait  été  fait  sans 
aneune  réserve  et  sur  une  qiiittanee  pure  et  simj)le  ,  et  que 
ce  n'est  que  postiTÎeurement  et  sur  les  observations  et  d'a- 
près le  modèle  fourni  |)ar  le  sieur  Manchet  ,  à  qui  appar- 
tenait l'inlérèt  du  litige  ,  (jue  l'huissier  fut  enga{j;é  à  duiuier 
la  quiltar.ce  produite  au  proeès  .  en  retirant  eelle  <p»"il  avait 
originairement  consentie  ;  que  dès  lors  il  ne  reste  [)as  môme 
de  prétexte  pour  contester  rellicaeité  de  l'aefpiieseement 
résultant  du  paiement  fait  par  l'appelant  des  déj)ens  adjugés 
contre  lui  par  le  jugement  entrepris; 

Déclare  le  sieur  Vidaillan  non-recevable  dans  son  appel, 
etc.  ,  etc. 

Du  5  juin  i8'2'|.  — Chambre  correctionnelle  jugeant  civi- 
lement. —  Pns.  M.  Lafontan.  —  Plaid.  MM.  Pouydebat  , 
Gladi  et  Capuran  .  av. 


COUR   ROYALE    DE    POITIERS. 

ICQriESCEMENT.    —    JUGEMENT    d'aT>JIDICATION.     ENEEVEMEKT    DE 

MEUBLES.  —  BECOHNAISSANCE.   —  OPPOSITION. 

//  1/  a  ni  quiescemcnt  à  vn  jugement  d'adjudication  d'un 
imnicuôle  vendu  par  licilation  de  ta  part  de  la  partie 
qui  a  retiré  ses  nirtihlcs  de  Ciinmeuùte  vendu  .  cl  qui 
en  a  donné  décharge  à  l'adjudicala/rc  ,  quoiqu'elle  ait 
rés'^rvé  ses  droits  dan;,  cette  reconnaissance.  (  Art.  159 
C.  i\  C.  ) 

(  Baron  C.   Clion.  ) 


(    '00   ) 

Une  maison  éfait  possédée  par  indivis  entre  le  sienr  Baro» 
et  la  demoiselle  Clion  ,  ou  ,  quoi  que  ce  soit ,  par  leurs 
auteurs. 

Baron  arrenle  sa  moitié  à  la  demoiselle  Clion  ,  et  il  est 
stipulé  dans  l'acte  qu'il  rentrera  en  possession  de  jiiein  droit, 
faute  par  le  preneur  de  payer  trois  années  d'arrérages. 

En  1822,  trois  années  s'étaient  écoulées  sans  paiement. 
Le  sieur  Baron  fait  faire  commandement  de  payer  à  la  demoi- 
selle Clion  ,  et  faute  d'y  être  obéi  la  résolution  de  l'acte  d'ar- 
rentement  est  prononcée. 

Le  sieur  Baron  ,  poursuivant  sa  procédure,  demande  le 
partage  de  la  maison  ,  et  par  suite  la  licitalion  qui  est  or- 
donnée par  jugement  de  défaut  rendu  le  14  février  1825. 

Adjudication  définitive  est  prononcée  par  défaut  en  faveur 
du  sieur  Baron. 

Le  6  juillet  1823  ,  il  fait  commandement  de  vider  les  lieux. 
La  demoiselle  Clion  fait  enlever  ses  meubles  et  donne  la 
décharge  suivante  : 

«  Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Baron  les  efTcfs  qui  étaient 
»  dans  ma  maison ,  et  je  l'en  décharge  sous  la  réserve  dû 
0  mes  droits. 

»   Signé  Clion.  » 
16  juillel  suivant ,  opposition  au  jugement  par  défaut  qui 
a  prononcé  l'adjudication  définitive  .  et  demande  en  nullité 
de  toute  la  procédure  qui  l'a  précédée. 

Jugement  du  tribunal  de  Fontenay,  qui  reçoit  l'opposition 
et  juge  au  fond. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Baron. 

M.  Labady ,  avocat  général  ,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré par  la  (Jour  qu'il  y  avait  eu  acquiescement  de  la  part 
de  la  demoiselle  (>lion  par  l'enlèvement  de  ses  meubles   et 

la  reconnaissance  qu'elle  avait  donnée  à  Baron.  . 

]> 

■'  Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  le  jugement  d'adjudication 


« 
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définitive  du  19  juin  1825  ayant  été  signifié  à  la  requête  de 
rappelant  à  l'intimée  le  5  juillet  suivant  ,  avec  sommation 
d'avoir  à  le  reconnaître  pour  adjudicataire  de  la  maison 
dont  il  .s'agit ,  et  à  lui  en  laisser  la  libre  et  pleine  jouissance 
à  peine  de  droit ,  ladite  intimée  retira  de  suite  les  meubles 
et  elFets  qu'elle  avait  dans  ladite  maison  ,  et  en  donna  ,  le 
lendemain  6  juillet,  reconnaissance  et  décharge  à  l'appelant; 
qu'il  résulte  de  lu  acquiescement  et  exécution  volontaires 
et  positifs  audit  jugement ,  d'après  quoi  il  n'a  plus  été  sus- 
ceptible  ni   d'opposition  ni  d'appel  ; 

Considérant  que  ledit  jugement  d'adjudication  étant  in- 
attaquable et  étant  lui-môme  la  consommation  de  l'exécution 
de  ceux  antérieurs,  ceux-ci,  dont  tous  les  actes  ultérieurs 
ont  eu  pour  objet  leur  mise  à  exécution  ,  se  trouvent  avoir 
été  complètement  exécutés  ,  et  désormais  non-attaquables 
par  aucune  voie  et  sous  aucun  rapport  ,  d'après  quoi  l'op- 
position formée  les  16  et  11  juillet  par  l'intimée  envers  tous 
lesdits  jugcmens  est  non-recevable; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  etc.  ,  déclare  l'intimée  non-recevable  et  inadmissible 
dans  l'opposition  par  elle  formée  les  16  et  22  juillet  dernier 
aux  jugemcns  par  elle  attaqués,  et  la  condamne  en  tous 
dépens  ,  etc. 

Du  10  juin  \%i\.  —  I."  chambre  civile.  —  Prés.  M.  De* 
bonnegens.  — Plaid.  MM.  Bréchard  et  Bigeu  jeune,  av. 

ISota.  V.  l'arrêt  précédent  de  la  Cour  d'Agen  et  les  an- 
notations qui  y  sont  jointes. 


COUR   ROYALE    D'AIX. 

DERT«IER    RESSORT.   —  ORDRE.  —  SOMME    A    DISTIUBUER. 

En  matih'6  d'ordre  c'est  la  somme  à  distribuer  qui  de- 
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termine  (e  dernier  ressort.  (  Art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du 
a4  août  1790  ,  et  765  C.  P.  C.  ) 

(  Armand  Gueit  C.  Godon-Delorme.  ) 

La  dame  Godon-Delorme  ,  veuve  Gueit ,  poursuit  l'expro- 
priation des  biens  de  son  mari.  La  vente  produit  six  mille 
francs. 

L'ordre  s'ouvre  ,  elle  est  colloquée  pour  une  somme  de 
i4,ooo  ïv. 

La  dame  Armand  ,  épouse  Gueit,  demande  à  être  colloquée 
par  préférence  pour  700  fr.  Le  tribunal  de  Brignolles  re- 
jette ses  prétentions. 

Appel  devant  la  Cour  royale  d'Aix. 

On  opposait  à  l'appel  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
ee  que  la  somme  pour  laquelle  la  dame  Armand  avait 
demandé  à  être  coîJoqnée  n'excédant  pas  mille  francs  ,  le 
dernier  ressort  devait  être  appliqué 

On  répondait  pour  rapj>el  qu'en  matière  d'ordre  la  somme 
à  distribuer  déterminait  seule  le  dernier  ressort  ;  que  tout 
devait  être  égal  pour  les  deux  parties  ;  que  ,  si  dans  l'espèce 
la  dame  Godon-Delorme  avait  succombé  ,  on  n'aurait  pu 
faire  déclarer  son  appel  non-recevable ,  s'agissaut  pour  elle 
4e  plus  de  mille  francs. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'en  ma- 
tière d'ordre  c'est  la  somme  à  distribuer  .  et  non  chacpie 
créance  particulière,  qui  fixe  le  ressort;  d"' ù  il  snil  cpic 
dans  l'espèce  la  somme  à  distribuer  excédant  mille  francs , 
le  dernier  ressort  n'a  pu  être  acquis  aux  parties  ; 

Déclare  l'appel  recevable. 

Du  9  février  iSaj.  —  Ch.  civ.  —  F  laid.  MM.  Severin  , 
Kenoil  et  Buulouil ,  av. 


(  >o3) 

Observations. 

CpIIc  ([nostion  ne  doil  plus  maintenant  souffrir  de  cliiïi- 
cnllt's  ;  et  pour  la  r<''sou<lrc  il  sulïit  de  rap[)eler  ce  principe 
consacra  par  la  jnri.spnidence  ,  Que  la  compétence  des  tri- 
bur)aiix  ,  relalivemt'ut  au  premier  ou  au  dernier  ressort,  se 
détermine  par  î'nbjet  de  la  demande  ,  et  non  par  celui  de  la 
condamnation. 

La  ("otu- de  Bruxelles,  le  31  aortt  1810,  et  celle  de  Li- 
moges, le  5  juin  •'^17,  ont  consacré  cette  0[)inion  de  la 
mani^re  la  plus  i'ormelle.  (  J.  A.  ,  tom.  ô  ,  pag.  it)5,  et  ton*. 
17,  pag^.-So.  ) 


COUR   ROYALE    DE    MET£. 

EXÉCITION    PBOVISOIRE.  —  TITRE    ACTBESTIQUE.   SILLITE. 

Lorsque  le  titre  aulfuntit/ue  en  vertu  duquel  des  pour- 
suites sont  exercées  est  argué  de  nullité  ,  le  tribunal 
auquel  la  contestation  est  soumise  ne  peut  déclarer  son 
jugement  exécutoire  pur  provision.  (  Art.  lôj  C.  P.  C.  ) 

(  Dcstable  G.  Fourny.  ) 

Le  5  mars  i8i/|,  les  époux  Dclaruc  donnent  à  Virginie 
Fourny  ,  fille  mineure  ,  deux  sommes  de  mille  francs 
payables  après  leur  mort.  Henri  Fourny,  tuteur  de  Virginie, 
comparaît  à  chacun  de  ces  actes  et  déclare  accepter  les 
donations  faites  à  sa  pu[)ille. 

En  1817,  les  époux  Dclarue  instituent  le  sienr  Destahie 
leur  légataire  universel.  Ils  viennent  à  décè-î ,  et  le  tuteur 
de  Virginie  fait  comuiandeuienl  à  ce  l'/galairo  de  payer  le 
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montant  du  legs  de  i8i4-    Celui-ci   forme   opposition  aut 
poursuites,  et  ptétend  que  l'acte  du  5  mars   1814   est  nul  ^ 
l'acceptation  n'en  ayant  pas  été  autorisée  par  le  conseil  de 
famille. 

10  février  1824,  jugement  du  Irib  mal  de  Relhel  qui  re- 
cette la  demande  en  nullité  ,  et  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  ,  avec  exécution  provisoire  ,  nonobstant  appel 
et  sans  donner  cautio  i. 

Destable  se  rend  appelant  et  se  hâte  de  présenter  requête 
à  M.  le  premier  président  de  la  Cour  royale  de  Metz  pour 
obtenir  prompte  audience  ,  à  l'elFet  de  prévenir  l'exécution 
provisoire. 

L'arrêt  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  de  M. 
Pyrot  ,  avocat  général. 

A  RRÊT. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'à  la  vérité  l'intimé  est  porteur  d'un 
litre  notarié  ,  mais  que  ce  titre  est  attaqué  de  nullité  ,  l'appe- 
lant prétendant  qu'il  manque  d'une  des  formalités  rigou- 
reusement prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  de  ces  sortes 
d'actes  ; 

Que  dès-lors  donc  on  ne  p'îul  se  prévaloir  de  l'article  i55  C. 
P.  C.  pour  insister  sur  l'exécution  provisoire  du  jugement 
dont  est  appel  ; 

En  conséquence  continue  la  cause  à  la  quinzaine  ,  toutes 
choses  demeurant  en  état  ,  dépens  réservés. 

Du  11  mars  1824.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles  ?  p.  ?•  —  Plaid.  MM.  Charpentier  et  Parant ,  av* 
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COUR  ROYALE   DE  B0URGE5. 

t.*    JUGEMENT.    —    TRIBUNAL.     —    DtCLARATION.    —    INSCRIPTION    DB 

FAUX. 

a.°    SOMMATION.      —     TIERS    DÉTE^TEUR.     —    COPIE     DE     TITRES.      — 

BVISSIEB    COMMIS.    —    POIVOIR    SPECIAL. 

i."  La  voie  de  l'inscription  de  faux  est  (a  seule  voie 
ouverte  pour  prouver  que  c'est  par  erreur  ou  par  tout 
autre  motif  que  les  juges  ont  attesté  dans  un  jugement 
l'absence  de  l'un  d'eux.   (  Art.    «38  et    141  C.  P.  G.  ) 

2.*  La  sommation  qui ,  aux  termes  de  Varticlc  2 169  C  C. , 
doit  être  faite  au  tiers  d<ltente,ur ,  est  valable,  quoique 
l'huissier  qui  t'a  signifue  n'ait  pas  tic  commis  par  le 
président,  qu'il  n'ait  pas  été  muni  d'un  pouvoir  ,  et 
qu'il  n'ait  pas  donné  copie  des  titres  du  créancier. 
(  Art.   2169,  2i85  C.   C,  ,   et  802  C.   P.    C.  ) 

(  Cendre  C.  le  curateur  à  la  succession  Bureau  ) 

Les  faits  auxquels  se  lient  les  questions  à  décider  se  trou- 
vent sulHaaiument  développés  dans  l'arrêt  qui  les  a  résolues. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu,  1.°  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  12,  les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau,  et 
après  eux  les  avoués  ,  selon  l'ordre  de  leur  réception  , 
doivent  être  ai)pclés  pour  remplacer  les  juges  en  l'absence 
des  suppléaiH  ; 

Que  le  Tribunal  de  Cosne  ,  se  trouvant  incomplet  à  cause 
de  la  maladie  d'un  juge  et  de  l'absence  d'un  suppléant , 
a  usé  du  moyen  que  la  loi  lui  oH'rait  pour  que  le  cour» 
de  la  justice  ne  fût  pas  interrompu  ; 

iXVIII.  $ 


(  io6  ) 
Attendu  que  la  preuve  off*!rte  par  les  sieurs  Cendre  et 
consorts  est  inconvenaole  et  inadmissible  ;  que  ia  foi  la  plus 
entière  est  due  à  un  tribunal  attestant  des  faits  qui  lui  sont 
personnels  ,  et  qu'on  ne  peut  être  autorisé  à  les  révoijuer  en 
doute  qu'en  prenant  l'inscripUon  de  faux  contre  le  juj^ement; 
Considérant,  2.°  que  toute  la  procédure  f.iite  par  le  cura- 
teur contre  les  sieurs  Cendre  et  consorts  se  réduit  à  la 
sommation  du    16  mai    1817; 

Considérant  que  les  sieurs  Cendre  et  consorts  présentent 
contre  cette  sommation  quatre  moyens  de  nullité  qu'ils  font  ré- 
sulter ,  i."  de  ce  que  l'huissier  qui  l'a  signifiée  n'avait  pas 
de  pouvoirs  ;  2.°  de  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  donné  avec  cette 
sommation  copie  des  titres  de  créance  de  la  dame  Bureau  ;  3.* 
de  ce  que  la  sommation  ne  leur  a  pas  été  remise  par  un  huis- 
sier commis;  4-'  de  ce  que  le  tiers  détenteur,  etc.  ; 

Sur  la  première  nullité  proposée,  attendu  que  le  pouvoir 
spécial,  nécessaire  à  l'huissier  pour  1  saisie  iuni  blière,  ne 
l'est  pas  ponr  la  sommation  à  faire  par  le  créancier  hypo- 
thécaire au  nouveau  détenteur  du  bien,  et  que,  l'oût-il  été,  il 
n'eût  pas  été  b(  soin  d'un  acte  aufhenticpie  ;  qu'il  suffisait 
qu'à  la  première  réquisition  du  débiteur  l'huissier  pût  le 
représenter  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  qu'en  tête  du  comman- 
dement à  faire  avant  la  saisie  immobilière  ,  la  loi  exige 
qu'il  soit  donné  au  débiteur  copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite  ,  mais  qu'il  n'existe  aucune  disposition 
scnjblable  ])Our  la  sommation  au  tiers  détenteur  qui  ne 
s'est  |)as  mis  en  règle  ;  que  l'objection  des  sieurs  Cendre  et 
consorts  est  d'ailleurs  d'autant  plus  mal  fondée  que  dans  la 
sommation  qui  leur  a  été  remise  il  leur  a  été  donné  copie 
du  comnïandemcnt  fait  au  principal  débiteur,  et  que  dans 
ce  cfunnjandemeni  les  titres  de  créance  de  la  dame  veuve 
Bureau  sont   détaillés  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  considérant  que  les  sieurs  Cendre 
Cl  coasoi'is ,    combinant  l'ariiclc  2iSj  du   Code  civil  avec 


(  i^7  ) 

l*arricïe  fiSa  du  Code  de  procédure  ,  prélpndcnt  qnc  la 
Bommation  qui  leur  a  t'té  faite  n'aiirail  pu  l'être  régulière- 
ment que   |)ar  un    huissier  commis; 

Attendu  que  les  sieurs  Cendre  et  consorls  font  ici  une 
confusion  ; 

L'article  2i83  impose  au  nouveau  propriétaire,  s'il  veut 
conserver  sa  propriété  ,  l'obliî^alion  de  notifier  aux  créan- 
ciers inscrits  l'extrait   de  son  titre  d'acquisition  ; 

L'article  2169  autorise  le  créancier  hj'polliécaire  à  faire 
vendre  Pimmcuble  Iiypothéqué,  si  le  nouveau  propriétaire 
a  négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites; 

L'art.  852  C.  P.  C.  exige  que  l'acte  dont  parle  l'arlicle 
2iSr5  soit  notifié  par  un  huissier  commis;  il  ne  fait  pas 
mention  de  l'article  21G9,  parce  que  dans  ce  dernier  ar- 
ticle le  législateur  accorde  une  simple  faculté  au  créancier 
hypothécaire  qui  peut  en  user  ou  la  négliger,  et  que  dans  l'ar- 
ticle 2i83  il  intime  au  propriétaire  qui  possède  nouvellement 
l'immeuble  hyiiothéqué  ,  un  ordre  qu'il  doit  exécuter  s'il  ne 
veut  pas  être   e\[)0sé   au   risque    de  perdre  sa  propriété  ; 

Sur  le  quatrième  moyeu  ,  attendu  que  les  conclusions 
originaires ,  etc.  ; 

Sans  s'arrôter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité 
formée  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Cosne,  non  plus 
qu'aux  prétendues  nullités  qu'ils  reprochent  à  la  sommaliou 
du    16  mai   181^,   confiime. 

Du  24  juillet  18. 4-  —  2*  chamb.  —  Prds.  M.  de  la 
Mcthérie.  — Plaid.   MM.  Fravaton  et  Mater,  avocats. 


COUR   ROYALE    DE   NIMES. 

I.*    PÉbfmPTION.    —     DEMANDEUR.    DÉSISTEMENT. 

a"    JUGEMENT     INTEBLOCUTOIRE    ET    DÉFIMTIF.     PROROGATION.     — 

PEESCRIPTIUM.     —    PÉREMPTION. 

1.'  Le  demandeur  en  péremption  d'instance   qui  laisst 

8. 


(  io9  ) 
sa  demande  impoursuivie ,  ne  peut  lui-môme  en  dt** 
mander  la  péremption  qu'en  suivant  tes  formalités 
indiquées  au  titre  du  désistement.  (  Art.  401  ,  4^2  et 
4o5  C.  P.  C.  ) 
2."  Un  jugement  qui  contient  en  même  temps  des  chefs 
interlocutoires  et  définitifs  a  l'effet  de  proroger  l'in- 
stance pendant  trente  uns. 

(  Chabrol  C    Lafabrîe.  ) 

Le  sieur  Lafabrie  avait  fait  citer  les  sieurs  Chabrol,  Cha- 
ptal  et  antres  devant  le  tribunal  de  Florac ,  pour  qu'ils 
fussent  condamnés  à  lui  payer  les  dommages  qu'ils  lui  avaient 
occasionnés  en  défrichant  une  de  ses  propriétés  ;  pour  qu'ils 
fussent  tenus  de  démolir  les  chaussées  qu'ils  s'étaient  permis 
de  construire  ;  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  procédé  à 
la  plantation  de  bornes  dans  les  propriétés  dont  ils  jouissaient 
en  commun  ,  et  au  partage  en  deux  portions  égales  d'une 
-aire  et  d'une  pièce  de  terre. 

Le  Ji^juillet  i8ii,  le  tribunal  de  Florac  rendit  un  ju- 
gement qui  ,  avant  dire  définitivement  droit  aux  parties  , 
chargea  des  experts  de  procéder  à  la  vérification  des  lieux, 
d'examiner  si  certaines  des  propriétés  en  litige  avaient  été 
jouies  en  commvin  ;  si  les  propriétés  de  Lafabrie  étaient 
séparées  par  des  bornes  de  celles  (jui  les  avoisineut;  s'il 
avait  été  commis  des  empiétemens  :  ce  jugement  les  chargea 
pareillement  de  planter  des  bornes,  s'il  n'en  existait  pas, 
et  de  déterminer  une  jouissance  par  jour,  et  en  consultant 
l'intérêt  do  l'agriculture,  de  l'aire  en  litige  ,  afin  (|ue  Lafabrie 
pût  en  jouir  ui:  tiers  de  temps  et  les  défendeurs  les  deux 
autres  tiers. 

Les  experts,  après  avoir  rempli  leur  mandat,  dressèrent 
leur  rapport,  qui  fut  déposé  au  grefle  le  9  novembre  1812. 

En  cet  étal  et  le  i4  janvier  i8i5,  les  sieurs  Chabrol, 
Chaplal  et  autres  drm  indèrent  la  péremption  de  l'instance 
introduite  contre  eux  par  le  sieur  Lafabrie. 


(  ïog  ) 

Le  26  avril  suivant,  le  tribunal  ,  avant  dire  droit  ,  admît 
Lafabrie  à  la  preuve  du  dépôt  du  rapport  dont  il  cxtipait 
pour  couvrir   la   péremption. 

L  ocle  de  dépôt  lut  expédié  et  signifié  le   2  mai   181 5. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'au  25  juin  iS'iS  ,  jour 
auquel  (babi'ol  ,  Ciiaptal  et  consorts  demandèrent  la  pé- 
remption, tant  de  Tinsianee  introduite  par  Lafabrie  que  de 
celle  en  péremption  introduite  eu  leur  nom  le  14  janvier 
18.5. 

Sur  cette  nouvelle  dematulc  il  intervint,  le  aG  novembre 
1823,  un  jug'tnent  qui  «  coiisiJéra  que  riuslance  prinei- 
»  pale  avait  été  entretenue  jusqu'au  jugement  qui  ordonnait 
»  la  justification  du  dépôt  du  rapport  des  experts  ;  qu'il 
»  existait  une  demande  en  péremption  qui  devait  être  éva- 
»  cuée  avar.t  d'en  former  une  nouvelle;  qu'aucune  des  parties 
»  n'ayant  demandé  la  jiéremption  de  la  première  demande 
»  en  péremption  ,  celle-ci  devait  avoir  l'elFet  d'entretenir 
»    rinstance  principale  ; 

»  Que  d'ailleurs  le  jugement  interlocutoire  ,  contenant 
1)  dans  ses  dis|)ositions  des  chcl»  qui  préjugeaient  le  fond  , 
»  et  par  suite  définitifs,  le  rendait  imprescriplible  pendant 
»    trente   ans. 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejeta  la  demande  en  pé- 
»   rcmption.   » 

Appel  devant  la  Cour  de  Nîmes  de  la  part  des  sieurs 
Chabrol  et  consorts,  et  ils  invoquent  ro|)inion  de  M.  Mé- 
■nilé  dans  son  Traite  de  ta  pn'cmption  d'instance  ,  et 
l'autorité  de  plusieurs  arrêts  rendus  dans  l'ancien  droit,  qui 
s'y  trouvent  rapportés  ,  pour  prouver  qu'un  demandeur 
peut  lui-même  demander  la  péremption  d'une  instance  qu'il 
a   introduite. 

L'intimé  a  cité  MM.  Pigeau  ,  tom.  i.",  pag.  .(Gi  ,  n.* 
I  et  0  ,  et  Carré  dans  ses  (jucstîons  ,  pag.  a.'i^  ,  qui  eu- 
seigiieiit  (jue  le  demandeur  ne  peut  demander  la  péiem- 
ptiou  cl   quclic   ue  court   pus  coutrc   le  défcudeui",^  et  il 


a  soutenu  en  outre  que  le  jugement  du  8  juillet  i8ii  avait 
prorogé  l'instance  de  5o  aus  ,  puisque ,  tout  en  contenant 
des  chefs  interlocutoires ,  il  renlernidit  aussi  des  chefs  dé- 
finitifs, notamment  celui  qui  chargeait  les  experts  de  faire 
le  partage  de  Taire  en  litige  ;  il  invoq.iait  sur  le-f  effets 
d'un  tel  jugcuienl  les  principes  de  l'indivisibilité  d'une  in- 
stance,  et  l'autorité  de  Rodier »  pag.  19.)  ,  i  ."  <)  ;  de  Vedet 
sur  Cattiaii,  liv.  7,  chap.  i»),  §  2;  de  Brodeau,  iettra 
P ,   n.°   i5^  et  de  Larocke-Flavin ,  iiv.  3,  tit.  6,  arrêt  1." 

À  K  R  Ê  T. 

LA  COUR,  attendu  que  les  appelans  ,  en  demindant  la 
péremption  de  l'instance,  parleur  requête  du  23  juin  1823, 
de  la  première  demande  en  péremption  form('c  par  une 
autre  requête  du  14  janvier  i8i5,  doivent  être  considérés 
comme  s'étant  désistés  de  cette  première  demande  en 
péremption  ; 

Mais  qu'alors  leur  désistpment  aurait  dû  être  formé  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  l\0'i  et  [^où  du  (]ode 
de  procédure  civile,  au  titre  du  désistement;  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  formalité  ,  il  s'ensuit  que  leur  désistement  est 
irrégulier,  non  conforme  à  la  loi,  et  qu'il  doit  dès-lors 
être  irrecevable  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  au  fond  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,   a  démis  de  l'appel. 

Du  29  mars  iSa/j.  —  1.'°  chanib.  civ.  — Prés.  M.  Vérot. 
—  Plaid.  MM.  Mounier-Taillades  et  Devèze  jeune,  avocats. 


(  "»  ) 

COUR    ROYALE    DE    MONTPELLIER. 

▲CTOBlSATiON    MABITALB.    —    APPEL.     —    FEMME    MARIEE. 

H  n'est  pas  nécessaire  »  à  peine  de  nullité,  que  V appel 
dirigé  contre  ta  femme  mariée  so't  .-igiifié  au  mari, 
lorsque  cette  femme  avait  lit'jà  procrdé  dans  le  cours 
du  procès  en  vertu  d'vxe  autorisation  sphiaic  donnée 
par  le  mari  dt  tant  h-  hureau  de  paix  pour  la  pour- 
suite de  l'instance  alors  introduite. 

(ralmetlp  C.    Panl    Calnictle.  ) 

Il  serait  facile  de  s'abuser  sur  cette  question  en  ne  con- 
sultant que  les  anèls  rendus  par  la  Cour  d<;  cassalion  les 
^  octobre  1811  1)  ,  25  mars  18  la  (2)  et  14  juillet  1819  (3), 
qui  tous  ont  rejeté  des  pou  vois  en  cassation  sur  le  seul 
motif  (|ue  dans  les  trois  mois  l'arrêt  d'admission  n'aurait 
pas  été  sii;;iu'(ié  au   mari  de  la  défenderesse  au   pourvoi. 

Mais  ,  si  l'on  consulte  un  arrêt  plus  récent  de  la  nu'^mo 
Cour,  du  2  août  1820  '4\  on  y  trouvera  les  niolils  d'une 
distinciion  extrêmement  sage  en  matière  d'aulorisalidn  ma- 
ritale. 

Si  C' ttc  autorisation  n'a  été  que  tacite,  c'est -.^ -dire  si 
elle  n'est  résultée  que  du  concours  du  mari  devant  les  ]>re- 
miers  juges,  cette  autorisation  ne  j)eut  pas  suivre  alors  la 
femme  devant  un  tribunal  supérieur,  et  dans  ce  cas  l'appel 
ou  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  simultanément  dirigé 
contre    le   mari   et  cniilre   la  femme. 

Si   au  contraire  celte  autorisation    est   expresse,  c'est-à- 


(1)  Journal  des   Avoués,  tome  4  >   P-    "*"]<>' 

(2)  Ihitt.   lom.  6,    a5. 

(5)  litid.  tom.  20 ,    p.    aa4» 
(4j  y-  l'arict  suivaut. 


(  "^  ) 

dire  si  elle  résulte  d'un  acte  spécial  par  lequel  la  femme 
est  autorisée  dans  la  poursuite  d'une  action,  celle  autorisa- 
tion alors  s'étend  naturellement  à  toutes  les  suites  de  l'a- 
ction ainsi  intraduite ,  et  dispense  l'appelant  d'intimer  sur 
son  appel  le  mari. 

La  Cour  royale  de  Montpellier  vient  de  faire  l'application 
de  ces  principes  dans  l'espèce  suivante: 

Une  action  ayant  été  introduite  par  Marie  Calmette  con- 
tre son  frère,  le  sieur  Paul,  époux  de  Marie  Calmette, 
se  présente  devant  le  bureau  de  paix  comme  procureur 
fondé  de  son  épouse  ,  et  déclare  qu'il  l'autorise  dans  la 
poursuite   de  celte  action. 

Marie  Ca  mette  procède  ensuite  dans  cette  instance  en 
prenant  la  qualité  de  femme  autorisée.  Un  premier  juge- 
ment est  rendu  avec  die  en  cette  qualité;  elle  en  appelle., 
et  à  la  suiie  de  l'arrêt  de  la  Cour  les  parties  reviennent 
devant  les  premiers  juges  ,  sans  qu'il  apparaisse  jamais 
d'autre  autorisation  que  celle  donnée  devant  le  bureau  de 
paix. 

Un  jugement  définitif  ayant  été  rendu  le  lo  août  1824» 
Je  sieur  Calmette  en  interjette  appel ,  et  n'intime  sur  son 
appel  que  I1  femme  Paul  qu'il  qualifie,  ainsi  qu'elle  l'a- 
vait fait  elle-même  dans  tout  le  procès  ,  de  femme  auto- 
risée de  son  mari. 

La  femme  Paul,  sans  so  pourvoir  d'une  autorisation  spé- 
ciale, demande  de  son  chef  la  nullité  de  l'assignation  comme 
n'ayant  pas  été  signifiée  à  son  mari  dans  les  délais  de  l'appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que,  devant  le  bureau  de  paix  où  le 
sieur  Antoine  Paul  s'était  présenté  au  nom  et  comme  pro- 
cureur fondé  de  son  épouse,  celui-ci  avait  positivement 
autorisé  sa  femme  pour  la  |)ours;iite  de  l'acilon  qui  était 
alors  introduite,  et  (jue  celle  autorisation  devait  néccssai- 
.reweot  s'é tendre  à  toutes  les  suites  de  l'instance  i 


(   ,.3) 

Que  c'est  précisément  sous  la  foi  de  cette  autorisation 
que  la  femme  Paul  a  agi  de  son  chef  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  devant  la  Cour  comme  femme 
autorisée,  et  qu'elle  forme  encore  même  aujourd'hui  sa 
demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel  pour  laquelle  t  lie  ne 
s'est  pas  pourvue  d'une  autorisation  spéciale  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  l'appelant  n'avait 
aucun  besoin  d'intimer  Antoine  Paul  sur  sou  ap|)el  .  et 
que  c'est   le  cas  d'écartfr  la  fin  de   non-recevoir  proposée; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin   de  non-recfvoir. 

Du  I."  mars  1825.  — Plaid.  M.VI.  Coftînières  et  Albinet, 
avocats. 


COUR    DE    CASSATION 

ArTORISATIO:«    MABITALE.     —    FEMME.    —    CASSATIO:^. 

La  femint  autorisée  par  son  mari  7.  intenter  toutes 
actions  relatives  à  ses  biens  personnels  et  à  dv fendre 
toutes  demandes ,  est  suffisamment  autorisée  par  cela 
niéme  à  défendre  sur  un  pourvoi  en  cassation  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'assigner  le  mari.  (  Art.  2i5  C.  C.  ) 

(  Aubéry  C.   Bellot  de  Buss)'.  ) 

Dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i.]  juillet  1R19, 
il  est  établi  cpi'il  ne  résulte  pas  des  pièces  du  procès  que 
la  femme  fût  sulTisamment  autorisée.  V.  l'arrêt  précédent 
et  la  distinction  établie  en  tête  de  la  notice. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  la  fin  de  non-recrvoir ,  attendu  que  dr 
l'acte  public  du  16  avril  1817  il  résidte  cpi' Adrien-Louis 
Bellot  a  donné  à  sa  femme  une  autorisation  suir^ante  pour 
l'habiliter  à  êlre  citée  et  à  défendre  seule  sur  la  demande 
en  cassation  ,  rejette  ta  fin  de  nun^r&cevoir i 
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Statuant  au  fond  ,  etc.  ,  etc. 

Du   -i   août   1820.  —  Secl.  civ.   —   Prés.  M.  Brisson 
Conci.   M.  Jourde,  avocat  général.  —  Plaid.   MM.  Lecou 
turier  et  Nicod,   av. 


-  ( 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

ISTÉbÊTS.    —    STWCIATION.    —    FERME.    DEMANDE.  —  INTEBPEltA- 

TION   JUDICIAIRE. 

La  clause,  sans  intérêt  pendant  le  terme,  insérée  dans  un 
acte  d' ohtigation.,  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  après  déchéance,  et  H  faut  pour  leur  donner 
cours  que  le  débiteur  soit  mis  en  demeure  par  une 
interpellation  jadiciaire.  (  art.  laSo  C.  C  )    (i) 

(  Carsalade- Dupont  C.  la  comtesse  d'Antras.  )  al 

Entre  le  sieur  Carsalade-Dupont  et  la  dame  d'Antras  il 
intervient  le  12  février  1824  uii  jugement  qui,  «  attendu  que 
l'obligation  primitive  consenlic  par  la  dame  d'Antras  en  fa- 
v<nir  du  sieur  Loubens,  par  l'acte  privé  du  sept  germinal  an 
12,  n'était  pas  productive  d'intérêt;  que  l'obligation  publique 
du  24  juin  1807  fut  com[)Osée  de  la  somme  portée  par  la 
première,  des  frais  des  actes  judiciaire»  faits  à  ce  sujet,  et 
des  intérêts  courus  depuis  la  date  de  ces  actes,  et  qu'il  ne 
fut  pas  stipulé  dans  l'obligalioii  qu'elle  en  serait  productive; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe,  dans  le  droit  et  dans  la 
jurisprudence,  que,  lorsque  l'intérêt  n'a  pas  été  stipulé  d.ms 
une  obligation  qui  n'en  produit  pas  par  sa  nature,  le  débi- 


(i)  V.  Jouroai  des  Avoués,  louie  27,  page  58. 
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leur  ne  peut  être  tenu  d'en  payer  que  du  jour  de  la  demande 
judiciaire  qui  lui  en  a  été  laite  ; 

»  Attendu  que  la  clause  portant  que  la  dame  d'Anlras  s'obli- 
geait de  payer  le  montant  de  ladite  obligation  le  24  juin 
1808,  sans  intérêt  pendant  ce  temps  ,  ne  peut  pas  ^igni- 
fier  (juc  ces  sommes  porteraient  inlér(''t  après  ce  ternus , 
puisqu'après  Téchéance  de  ce  terme  il  dépCiidail  duilit  Lou- 
Lens  d'exiger  le  paiement  de  ladite  obli.^ation  et  d'en  lair» 
courir  l'intérêt  par  une  demande  judiciaire  ,  sans  que  pour 
cela  il  eût  besoin  d'aucune  stipulation  ;  que  dans  cette  hy« 
pothèse  les  mots,  sans  intérêt  pendant  ce  temps,  se  trou- 
vent à  la  vérité  inutdes  dans  l'oblig  »lion  ;  mais  que  cette 
circonstance  ne  peut  établir  pour  une  partie  un  droit  qui 
ne  s'établit  que  par  une  convention  formelle  ;  le  doute 
dans  une  stipulation  doit  toujours  s'inicrpié'er  en  faveur 
du  débiteur  contre  le  créanfier  qui  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  clairement   expliqué  ses   intentions; 

»  Attendu  que  le  sieur  Dupont,  devenu  cessionnaire  du 
sieur  Loubens  par  un  acte  privé  du  22  mars  1811  ,  ayant 
fait  faire  un  commandement  à  la  dame  d'Antras  par  ex-» 
j)loit  du  ai  mars  1816,  et  cette  dernière  ayant  été  démise 
d'une  opposition  qu'elle  avait  formée  contre  ce  commande- 
ment par  un  jugement  du  38  mars  i8r7  ,  et  condamnée  aux 
dépens  ,  il  est  convenu  entre  parties  que  le  27  avril  1818 
elles  fixèrent  le  |);iicment  de  ce  cpii  était  dû  de  ladite  obli- 
gation ,  aux  termes  de  2,000  fr.  par  an  ,  avec  l'intérêt  de- 
puis le  24  de  ce  même  mois  seulement ,  sans  rien  sli,'uler 
pour  les  intérêts  antérieurs  à  la  date  dudit  connuandemenl  ; 
d'où  l'on  peut  induire  qu'il  reconiuit  qu'il  ne  lui  en  était 
pas  dû  avant  cette  époque  ,  ou  qu'il  les  abandonna  ,  puis- 
qu'il n'est  pas  ordinaire  qu'un  créancier  reocive  ,  et  encore 
moins  stipule  le  paiement  pour  les  intérêts  à  venir  .  sans 
parler  des  intérêts  échus  lor»g-lemps  aujiaravant  ;  qu'à  la 
vérité  les  parties  convinrent  en  même  temps  que  les  paie- 
mens   qui  pouvaient  avoir  été  faitâ  avant  celle   époque  se- 
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raient  imputés  sur  les  frais  et  les  intérêts  ;  mais  que  cette 
convention  à  l'égard  des  intérêts  devait  se  porter  naturelle- 
ment sur  les  inléiêts  échus  depuis  ledit  commandement,  n 
Appel  de  la  part  du  sieur  Carsalade-Dupont. 

Arrêt.  * 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

A  démis  et  démet  le  sieur  Dupont-Carsalade  de  son  appel 
avec  amende  et  dépens. 

Du  ig  juin  1824.  —  Ch.  correct,  jugeant  civ.  —  Prés.  M. 
Lafontan  ,  p.  p.  — Plaid.  MM.  Ladrix  et  Dayrie  ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

EXPLOIT.  —  DÉLAISSÉ.  —  NULLITE.  —FEMME. 

Un  exploit  notifié  au  mari  et  à  t'épouse  par  deux  copies 
séparées  n'est  pas  nul,  parce  que  dans  ta  copie  délaissée 
à  i'épousô  l'huissier  a  ouMié  de  mentionner  le  lieu 
qu'habite  le  mari  ,  s'il  résulte  des  autres  énonciations 
de  l'exploit  que  t'épouse  n'a  pu  se  méprendre  sur  sa 
destination.  (  Art.  61  C  P.  C.  ) 

(  Giraud  C.  de  Ferey.  ) 

Le  sieur  Giraud  ayant  procédé  devant  le  tribunal  de  P'on- 
tenay  contre  les  époux  de  Ferey  pour  avoir  le  service  d'une 
rente  foncière  personnelle  à  l'épouse  ,  avait  perdu  son 
procès. 

Il  inlerjcta  appel  ,  et  deux  copies  furent  délaissées  ,  une 
au  mari  et  l'autre  à  l'épouse. 

Celle  du  mari  porte  qu  elle  lui  est  notifiée  eji  son  douii^ 


cUe  à  Nantes ,  rue  du  Colttgc  royal ,  maison  Sinionl» , 
en  'parlant  à  la  fUlc  de  confiance  salariée  ,  et  qui  est 
dénommée  ; 

(^clle  de  l'épouse  ,  qu'elle  est  signifiée  nu  doniicilt  de 
ion  mari,  rue  du  Cottcgc  royal,  maison  ôimonis  ,  en 
parlant  à  la  même  fille  de  confiance  aussi  dénommée. 

La^ame  de  Feicy  soulient  ipie  l'appel  est  nul  ,  parce  que 
la  toj)ie  à  elle  délaissée  ne  porte  point  qu'elle  a  été  notifiée 
au  domicile  de  son  mari  à  Nantes. 

M.  l'avocat  général  a  conclu  au  rejet  de  la  nullité  pro- 
posée. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant ,  sur  le  moyen  de  nullité  proposé 
contre  l'exploit  d'appel  ,  que  l'appel  a  été  notifié  aux  inti- 
més jtar  deux  copies  séparées  ;  <jue  dans  celle  notifiée  au 
sieur  de  Fcrey  l'huissier  a  énoncé  la  demeure  du  sieur  Je 
Fercy  à  Nanles  ,  rue  du  Collège  royal  ,  maison  Simonis  ;  et 
que  dans  celle  délaissée  à  son  épouse  l'indication  de  la  de- 
meure est  ainsi  faite  :  À  la  dame  de  MouillcOcrt  ,  cpoase 
dudit  sieur  de  Fcrcy  ,  demeurante  avec  tui^  rue  du  Col- 
li(jt  royal,  maison  S imo)iis  ;  que  cette  énonciation  rem- 
plit suiH<amnient  le  vœu  de  l'aiticle  Gi  C.  P.  C.  ,  sur-tout 
lorsque  ,  connue  dans  l'esijèce  ,  les  époux  demeurent  en- 
semble ;  qu'il  y  a  (criilude  que  la  signilication  est  parvenue 
à  sa  destination  ,  et  que  la  personne  assignée  s'est  présenlée 
à  lcnii)s  et  sans  donmiagc  ; 

Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  ,  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  i5  mars  1825. —i."  cliamb.  civ.  — Prés.  M.  Bodin. 
—  Conci.  M.  Vincent-Molinière  ,  premier  avocat  général.  — 
Plaid.   MM    Calmeil  et  Bigeu  ,  av. 

Nota  La  Cour  royale  de  Poitiers  a  aussi  jugé,  le  26  no- 
vembre  1824  (  J-    A.  ,  tom.   28  ,  pag.   53  )  ,  que  la  mention 
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de  îa  qualité  du  requérant   dans  un   exploit  pouvait  n'élre 
pas  expresse  et  résulter  du  contexte  de  l'acte.  F.  les  décision» 
indiquées  dans  cet  arrêt. 


COUR   ROYALE  DE   GRENOBLE. 

EXPROPRIATION    FORCÉE.   —  FEMME.     —   HYPOTHEQUE    LEGALE.  —  IK- 
SCBIPTION.  —  PtRGEMENT.   —  ORDRE. 

La  femme  qui  ,  pendant  le  cours  d'une  expropriation 
forcée  poursuiv ie  contre  son  mari  ,  71e  prend  ^.oint 
d'inscription  pour  ses  droits  et  reprises  matrimoniales , 
peut  cependant  se  faire  coitoquer  dans  l'ordre.  {  Art. 
695  G.   P.  G.,  et  2198  C.  G.  ) 

(  Fleury  G.   Busco.   ) 

Ar  R  ET. 

LA  COUR,  attendu  que  le  jugement  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée  purge  l'inimcuble  de  toutes  les  hypo- 
thèques légales  ou  autres  dont  il  était  grevé  ,  à  la  charge 
par  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  aux  créanciers  en  ordre 
de  recevoir  ;  que  cette  purgalion  n"a  pas  l'clTet  «l'éteindre 
entièrement  les  droits  du  créancier  sur  l'inniieuble  hypo- 
théqué ,  mais  de  transporter  sur  le  prix  le  droit  qui  précé- 
demment était  inhércînt  a  l'immeuble  ;  (|ue  c'est  sur  ce  prix 
seul  )  qui  est  immobilisé  par  une  fiction  de  la  loi ,  que  les 
créancieis  peuvent  intenter  leur  demande  en   préférence  ; 

Attendu  en  effet  que  les  actions  hypothécaires  ne  peuvent 
jamais  s'exercer  sur  les  iauneubles  même  ,  mais  seulement 
sur  leur  prix  ;  que  le  créancier  ne  peut  pas  pour  se  |'«'iyer 
réclamer  uue  poi  liou  de  l'immeuble  hypothéqué  ,  mi;is  qu'il 
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est  obligé  de  le  faire  vendre  et  de  se  faire  allouer  sur  le 
prix  d'iidjudicalioii  ;  qu'ainsi  ce  prix  demeure  afïeclé  à  tous 
les  privilégies  et  hypothèques  qui  existaient  réellement  au 
inument  de  la  vente  ,  comme  rimmeuble  Tétait  lui-même 
auparavant  ; 

Attendu  que  ,  suivant  l'article  695  C.  P.  C.  ,  les  placards 
ne  doivent  être  notifiés  qu'aux  créanciers  inscrits;  que  si  la 
femme  n'a  pris  aucune  inscri[itioii  ,  aucune  BOtification  ne 
doit  lui  être  Idite  ;  mais  qu'il  n'existe  aucune  loi  (jui  roblii;e 
à  s'inscrire  .  et  que  le  déiaul  de  ce  préalable  la  prive  seule- 
ment du  droit  de  paraître  dans  l'instance;  qu«  c'est  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  27  novembre 
181 1  el  5  décembre  1812;  que  le  premier  de  ces  arrêts  décide 
même  que  la  femme  qui  n'est  pas  inscrite  ne  peut  pas  former 
opposition  au  fugement  d'adjudication  ;  mais  que  ni  l'un  ni 
î'autre  ,  ni  même  les  arrêts  des  cours  royales  sur  le  pourvoi 
des(|uels  ils  avaient  été  rendus  ,  n'ont  rien  décidé  svtr  le 
point  de  savoir  si  lit  femme  était  déchue  de  tout  droit  sur 
le  prix  ; 

Attendu  que  l'économie  générale  de  notre  législation  est 
toute  favorable  aux  femmes  ,  par  les  motifs  pleins  de  sa- 
gesse que  leur  position  ,  leur  état  de  dépeiuKuice  ,  ne  leur 
permettent  pas  de  faire  les  actes  auxcpiels  sont  soumis  les 
autics  créanciers  ;  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  le  poitit  où 
elles  sont  tenues  de  provoqtier  une  inscription  dans  le  cas 
de  poursuite  en  expropriation  dirigée  contre  leur  mari;  que 
dès  lors  les  tribunaux  ne  peuvent  les  fiap[)cr  d'une  forclusion 
qui  ne  se  trouve  prononée  nulle  part  ; 

Attendu  en  l'espèce  que  l'intimée  s'est  inscrite  avant  l'ou- 
verture  de  l'ordre  ; 

Attendu  qu'il  existe  une  grande  analogie  entre  la  femme 
dont  rhyj)otbèque  n'est  pas  inscrite  et  le  créancier  omi>  dans 
l'état  d'inscription  délivré  M.tr  le  conservateur;  que  la  réance 
de  l'un  n'est  pas  plus  connue  que  la  créance  de  l'autre  ; 
que  puisque,  suivant  l'arlitle  219b  C.  v..  ,  le  créancier  omis 
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ainsi  peut  se  faire  coHoqiier  dans  l'ordre  ,  tant  que  la  cl«^* 
ture  n'en  a  pas  été  faite  ,  la  femme  qui  se  présente  de  même 
avant  que  cet  ordre  soit  clos  doit  jouir  d'une  semblable 
faveur; 

Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  26  mai  iSaS 
sortira  sou  plein  et  entier  effet. 

Du  4  février  1824.  —  1."  chambre.  —  Prés.  M.  DenouailleS) 
p.  p.  —  Plaid.  A3  M.  Sappey  jeune  et  Mallein  ,  av. 


COUR    ROYALE   DE  PAU. 

!.•    SAISIE    IMMOBILIÈBE.  —  FAILLI.  —SYNDICS.  —  ACTION. 

a.°    INTERVENTION.   —  FAILLI.   INTERET.    SAISIE    iMMOBlLlî^RE. 

S."    INTERVENTION.    —    CREANCIER.     —    CREANCIER    POURSUIVANT.     — ■ 

SAISIE    IltlIMOfilLlÈRE. 

4.°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.   —  NOTIFICATION.  —  CREANCIER    INSCRIT.  •— 

FEMME.  -^  HYPOmîiQUE    LEGALE. 

1."  La  saisie  des  hiens  immeubles  d'un  failli  doit  êlre 
'poursuivie  contre  les  syndics  provisoires  de  sa  faillite. 
{  Art.  442  ,  443  ,  455  et  491    C.  coni.  ) 

a."  Le  failli  a  qualité  pour  intervenir  dans  (a  procédure 
en  expropriation  de  ses  biens  ,  afin  d*  \j  surveiller  ses 
droits  et  de  se  prévaloir  de  tous  moyens  de  nullité , 
quoique  les  poursuites  soient  dirigées  contre  les  syndics 
de  sa  faillite.  (  Art.  460  C.  P.  C.  ) 

5."  Tous  tes  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans  une 
poursuite  en  expropriation  des  immeubles  de  leur  dé- 
biteur pour  surveiller  leurs  droits  ,  notamment  la 
femme  qui  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  sais^ 
et  appartenans  à  son  mari.  (  Art.  721  ,  722  et  Ogo  C. 
P.C.) 
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4-*  La  femme  gui  a  une  hypothèque  (égale  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  (a  nullité  du  placard  dont  la  notifica- 
tion, est  exigée  par  l'article  GqS  ,  quand  elle  n'a  pas 
pris  d'inscription  pendant  le  cours  des  poursuites.  (  Art. 
695  C.  P.  C.  ) 

(  B. .  .  .  C.  Lechaud.  ) 

La  première  question  a  été  décidée  dans  le  m^me  sens 
par  un  arrêt  de  Ja  Cour  suprême  du  a  mars  1819.  ^^  J.  A.  , 
tom.  20,  pag.  i5.  ) 

Abret. 

LA  COI  R  ,  attendu  ,  sur  les  moyens  pris  de  ce  que  les 
poursuites  en  expropriation  auraient  dû  être  dirigées  contre 
le  débiteur   failli,  et  non  contre  les  syndics  provisoires  ; 

Que  la  loi ,  en  exigeant  que  les  poursuites  en  expropria- 
tion fussent  dirigées  contre  les  débiteurs  saisis  ,  a  nécessai- 
rement entendu  que  ,  lorsque  les  débiteurs  ne  jouissent  pas 
de  rexercice  de  leurs  droits  ,  les  poursuites  seraient  dirigées 
contre  ceux  qui  sont  chargés  de  les  représenter  ,  tels  que 
les  tuteurs,  curateurs,  et  en  général  tous  les  administrateurs 
qu'elle  a  institués  ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  cette  règle 
générale  s'applique  aux  syndics  provisoires; 

Que,  d'après  les  dispositions  des  articles  C\^'i. ,  44>5  et  sui- 
vans  C.  com.  ,  le  débiteur  failli  perd  non-seulement  le  droit 
de  disposer  de  ses  biens ,  mais  encore  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  leur  administration  du  jour  de  la  faillite  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  455 ,  sa  personne  doit  être  mise  en  dépôt 
dans  une  maison  d'arrêt;  qu'il  est  tenu  par  l'article  40'  de 
remettre  aux  syndics  provisoires  son  argent  ,  ses  titres  et 
tous  ses  effets  mobiliers  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  qu'il  puisse  exiger  des  syndics  ,  lorsqu'il  est 
poursuivi  en  justice  ^  la  communication  de  ses  titres  et 
XXVIII.  9 


(    »22    ) 

créances  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  actions 
doivent  être  dirigées  simultanément  contre  le  débiteur  failli 
et  les  symlics  provisoires  ,   la  loi  n'ayant    dans    aucun  cas 
reconnu  la  nécessité  d'admettre  plusieurs  contradicteurs  pour 
déiendre   les   intérêts  du  même  individu  :   ce  qui  pourrait 
jeter  la  discorde  dans  la  procédure  ,   s'il   s'élevait  entre  les 
défendeurs  un  conflit  de  volontés  et  d'intérêts  ;    qu'il   suit 
de  là  que  ,  depuis  que  le  fadli  est  dépouillé  du  droit  de  faire 
des  actes  de  maître  et  même  d'administration  ,  ce  qui  em- 
brasse tous  les  actes  qu'on  peut  faire  relativement  à  la  pro- 
priété ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  prendre  les  mesures,   ni 
faire  les  actes  nécessaires  pour  se  défendre  en  justice  ;   et 
il   n'esl   pas   possible    de  supposer  que  la  loi  ,    qui  protège 
d'une  manière  si  spéciale  ceux  qui  ne  peuvent  agir  ,  ait  per- 
mis d'atlaquer   et   de  poursuivre  personnellement  le  failli  , 
après  l'avoir  privé  de  son  argent,  de  sa  liberté  ,  de  ses  titres, 
enfin  de  toute  espèce  de  moyens  de  défense  ;  et  dès-lors  on 
doit  décider  que   c'est   contre    les  syndics  provisoires,  qui 
par  l'article  4^2  du  C.  com,    sont  chargés  de   toute  l'admi- 
nistration de  la  faillite,   et  par  l'article  49P  du  même  Code 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli ,  que  doivent  être  dirigées  les  poursuites  en 
expropriation  ,  ainsi  que  l'a  formellement  consacré  la  Cour 
de  cassation  par  son  anêt  du   2  mars   1819; 

Attendu  ,  sur  la  demande  en  intervention  du  sieur  B.  . .  . , 
que  l'article  4*^^  C.  P.  C.  ,  qui  n'admet  l'intervention  que 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  lierce- 
opposition  ,  se  trouve  au  titre  des  appels;  qu'aucune  dispo- 
silion  semblable  ne  se  Irouve  dans  le  titre  qui  règle  la  pro- 
cédure à  suivre  en  première  instance  ,  bien  que  ce  titre 
coniienne  un  chapitre  spécial  sur  les  interventions  ;  qu'il 
en  résulte  que  la  loi  n*a  pas  exigé  les  mêmes  conditions  pour 
admettre  une  partie  à  intervenir  en  première  instance,  que 
pour  l'auloriser  à  venir  former  pour  la  première  fois  en  appel 
une  demande  en  lutervenlion  qui  n'a  pas  été  soumise  aux 


(  '25  ) 
pi-emiers  juges  ;  qu'il  suffit  donc  ,  lorsque  la  demande  est 
proposée  en  première  instance  ,  que  ie  demandeur  ait  in- 
térêt dans  la  cause  :  or  la  demande  dont  il  s'agit  fut  pro- 
posée devant  le  tribunal  de  Bayonne,  et,  bien  que  d'après 
la  solution  [)récédentc  les  actions  contre  la  faillite  du  sieur 
B.  .  .  .  dussent  être  dirigées  contre  les  syndics  provisoires  , 
il  est  certain  que  le  débiteur  pouvait  avoir  intérêt  à  inter- 
venir dans  l'instance  pour  surveiller  ses  droits  et  fournir  aux 
syndics  des  renseignemcns  dont  il  avait  une  connaissance 
personnelle  ,  et  conséqueuiment  son  intervention  devait  être 
reçue  ; 

Attendu  ,  quant  à  la  dame  B. .  . .  ,  que  les  articles  731  et 
yaa  C.  P.  C. ,  en  indiquant  des  cas  où  les  créanciers,  autres 
que  le  poursuivant  ,  peuvent  intervenir,  ne  sont  nullement 
limitatifs;  que  ,  bien  que  le  poursuivant  agisse  dans  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers  ,  en  ce  sens  que  les  poursuites  doivent 
profiter  à  tous  c«ux  qui  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble  , 
il  n'est  pas  cependant  constitué  leur  mandataire  par  la  loi  ; 
que  d'ailleurs  la  signification  prescrite  par  l'article  6j)5  serait 
sans  utilité ,  si  elle  n'avait  pour  objet  de  mettre  les  créan- 
ciers en  mesure  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits, 
et  conséqueniment  d'intervenir  ;  d'où  suit  que  l'intervention 
de  la  dame  B.  .  .  .  devait  être  admise  ,  et  qu'ainsi  les  fins 
de  non-rccevoir  ne  peuvent  être  accueillies; 

Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  que  la  notification  des 
placards,  prescrite  par  l'article  69^,  n'aurait  pas  été  faite  ù 
la  dame  B.  .  .  .  ;  que  l'hypothèque  légale  de  cette  dame  n'u 
pas  été  inscrite  ;  que  le»  règles  prescrites  par  la  loi  pour  pur- 
ger les  immeubles  des  hypothèques  légales  ne  sont  relatives 
qu'au  cas  où  les  immeubles  grevés  sont  aliénés  volontaire- 
ment; qu'on  n«  peut  par  analogie  argumenter  de  ce  cas  à 
celui  de  l'expropriation  forcée  ,  dans  laquelle  la  publicité 
remplace  les  précautions  exigées  pour  le  cas  des  ventes  vo- 
lontaires ,  et  suffît  pour  avertir  les  intéressés  et  les  mettre  à 
même  de  veiller  à  leurs  droits  ;  qu'enfin  la  loi  exige  la  noli- 
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fîcation  des  placards  aux  créanciers  inscrits ,  et  seulement 
à  ces  créanciers  ;  qu'on  ne  peut  pas  ajouter  à  ses  disposi- 
tions, et  créer  une  nullité  qu'elle  n'a  pas  prononcée;  qu'ainsi 
l'on  doit  décider  que  la  notification  dont  il  s'agit  n'est  pas 
exigée  pour  des  hypothèques  légales  non-inscrites  ,  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  au  fond  que  les  moyens  de  nullité  du  sieur  B.  .  .  . 
ne  sont  pas  suffisamment  établis  ; 

Déclare  avoir  été  mal  jugé  ,  bien  appelé  de  la  disposition 
qui  rejette  l'intervention  des  mariés  B.  .  .  .  ;  reçoit  dans  la 
forme  l'intervention  ;  et  disant  droit  au  fond  ,  les  déboute 
de  la  nullité  de  la  saisie  immobilière  ,  et  ordonne  que  le 
jugement  du  18  décembre  1823  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Du  2!  février  1824.  —  1."  chambre  civ.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crouseilhes.  —  Conet.  i\l.  le  chevalier  de  Lussy  , 
premier  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Blandin  et  Pommiés  fils  , 
avocats. 


COUR   ROYALE    D'AGEN. 

APPEL.  — JtJGEMENT  mTERtOCCTOIRE.  —ACQUIESCEMENT,  —  ENQt?ÈTE. 

La  requête  tendante  à  obtenir  du  juge  -  commissaire  ta 
permission  d'assigner  les  témoins  est  de  ta  ■part  de  la 
partie  qui  la  présente  un  acquiescement  au  jugement 
qui  ordonne  l'enquête  ;  et  les  réserves  que  cette  partie 
fait  postérieurement ,  soit  lors  de  l'audition  de  ses  té- 
inoins  ,  soit  lors  de  l' audition  de  ceux  de  son  adver- 
saire,  n'anéantissent  pas  cet  acquiescement  et  ne  rou- 
vrent pas  à  la  partie  ie  droit  d'appeler  du  jugement 
interlocutoire-  (  Art.  4^1   C,  P.  C.  ) 

(  Fcrragut  C.  Laberon.  ) 


(  i^S  ) 

Celte  question  a  été  déjà  «l^cidée  plusieurs  fois  par  la  Cour 
suprême  et  les  Cours  royales.  Nous  allons  donner  seulement 
le  trxtc  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Ajçea  qui  a  été  rendu  con- 
foiniénient  aux  conclusions  de  M.  Lcbé  ,  premier  avocat 
gém-ral. 

V.  J.  A.  ,  tom.  27,  pag.  277  et  suivantes. 

ÂBBÈT. 

LA  COUR  ,  attendu  que  celui  qui  a  exécuté  un  jugement 
devient  par  le  fait  de  cette  exécution  irrecevable  dans  Tappel 
qu'il  a  relevé  postérieurement  à  l'acte  de  son  acquiescement; 
Attendu  que  les  dames  Lcngros  et  Ferragut  ont  obtenu, 
le  21  juillet  j83i  ,  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marcillac, 
commissaire  délégué  pour  recevoir  l'enquête  ,  une  ordon- 
nance pour  assigner  les  témoins;  que,  loin  d'établir  qu'elles 
aient  libellé  à  celte  époque  des  réserves  qui  auraient  pu  leur 
fournir  les  moyens  de  se  pourvoir  couIk  les  dispositions  du 
jugement  du  25  mai  précédent  ,  il  paraît  que  ce  n'est  que 
lorsque  la  dame  Laberon  a  fait  procéder,  le  10  août  1821  , 
à  r.iudilion  de  ses  témoins,  que  Icsdites  dames  de  Ferragut 
ont  articulé  des  réserves  et  protestations  pour  se  ménager 
des  moyens  d'appel  ;  que  ces  réserves  renouvelées  le  3o 
août  ,  lorsqu'elles  ont  fait  procéder  à  leur  en(|uêle  ,  ne  sau- 
raient couvrir  l'acquiescement  qui  résulte  de  la  recjuète 
qu'elles  avaient  présentée  au  joge-commissaire  pour  demander 
l'ouvertiue  de  l'enquête  ;  d'où  suit  <|u'elles  sont  non-recc- 
vabks  dans  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  reçu  de  leur 
part  le  eonmiencement  d'une  exécution  formelle  ; 

Déclare  la  dame  Lcngros  ,  veuve  Ferragut ,  et  les  dames 
Ferragut ,   non-recevabies  dans  leur  appel ,  etc.  ,  etc. 

Du  7  juillet  1824.  —  Chambre  civ.  —  PvCs.  M.  Delong  ^ 
p.   p.  —  riuid.  W.  Baradat  ,  av. 


(  «26  ) 
COUR   ROYALE   DE   RENNES. 

1."    QUALITÉS.    ORIGCNAL.    —    COPIE.    —   OPPOSITIOÎf. 

2."    JUGEMENT.     QUALITES.     —    OPPOSITION.     NCLLITÉ. 

3."   BAIl.    —    RÉPARATIONS.    —    MISE    ES    DEMEURE. 

1.'  L'opposition  aux  qualités,  d'un  jugement ,  pour  être 
régutlère ,  doit  être  faite  sur  l'original  qui  reste  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de  l'huissier.  Elle  est 
comme  non-avenue 3  si  elle  n'est  faite  que  sur  la  copie 
qui  est  délaissée  à  l'avoué.  (  i45  et  i44  CI.  P.  C.  ) 

3.°  Si ,  au  mépris  d'une  opposition  régulière  à  des  qua- 
lités ,  l' expédition  du  jugement  est  délivrée  confor- 
mément à  ces  mêmes  qualités  ,  ce  n'est  qu'une  irré- 
gularité dont  l'appelant  peut  tirer  le  parti  qu'il  juge 
convenable  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  à  faire 
xm  nouveau  jugement.   (   142  C.  P.  C  ) 

3.*  Quand  le  haiileur  n'a  pas  délivré  la  chose  louée  en 
état  de  réparations  de  toute  espèce ,  et  que  pendant  le 
'  cours  du  hail  il  ne  les  a  pas  fait  faire ,  le  preneur 
a  le  droit  de  lui  demander  des  dommages-intérêts  à 
l'expiration  du  hail ,  sans  que  le  haiileur  puisse  lui 
objecter  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  les 
réparations  qui  étaient  nécessaires.  (Art.  1720  G.  G.  ) 

(  Meillat  C.  Autret.  ) 

L'arrêt  suffit  pour  bien  faire  connaître  les  faits  de  cette 
âfl'aire. 

Arrêt.  > 

L\  COUR,  considérant,  dans  la  forme,  que  l'onposition 
formée  par  l'avoué  de  Meillat  et  funmc ,  sous  la  date 
dn   2y  mai   dernier,   aux   «lualités  du   iugeinent   dont    est 
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appel ,  ne  se  trouvant  pas  inscrite  sur  l'original  de  Texploit 
de  noiificalion  desdiles  qtialilés  ,  mais  w-uleinent  sur  la 
copie  d<'meurée  aux  mains  de  cet  avoué,  rien  n'assure  que 
celui  des  intimés  en  ait  eu  connaissance  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  i4^  C  P.  C.  ,  ni  conséquemment  que  l'expé- 
dition qui  lui  fut  délivrée  du  même  jugement  l'ait  été  au 
mét.ris  de  l'opposition;  (|ue  d'ailleurs  une  telle  irrégularité, 
quand  elle  aurait  eu  lieu  ,  n'opérerait  pas  la  nullité  de 
ce  jugement  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  faire  un  nou- 
veau ; 

Considérant,  au  fond,  que  l'un  des  motifs  sur  lesquels 
Meillat  et  sa  femme  appuyaient  la  demande  par  eux  portée 
devant  les  premiers  piges  d'une  somme  de  1,200  fr.  pour 
dommages  et  indemnités,  était  l'inexécution  des  obligations 
coniractées  par  Autret  et  sa  femme  dans  le  bail  du  22 
septembre  1823,  enregistré  au  Guer-les-Quin ,  le  «."octo- 
bre suivant ,  à  l'égard  des  grande  et  petite  crèches  dont 
ils  soutenaient  n'avoir  pu  jouir,  vu  que  les  bailleurs  ne  les 
avaient  pas  mises  en  état  ;  que  ce  maintien  n'était  pas  contredit 
par  les  intimés,  qui  se  bornaient  à  excepter  que  pour  cet 
objet ,  comme  pour  celui  du  remboursement  des  avances 
faites  par  les  fermiers  pour  réparations,  ceux-ci  ne  les 
avaient   point  mis  en  demeure; 

Que  néanmoins  le  fait  de  la  non-jouissance  de  quelques- 
uns  des  édifices  mentionnés  au  bail  doit  donner  lieu  à  une 
réduction  du  prix  de  ce  bail  proportionnée  à  la  valeur  lo- 
cative  des  mêmes  édifices  et  qui  est  de  nature  à  être  ap- 
préciée par  experts  ,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  à  cet 
égard  de  constituer  en  demeure  les  propriétaires  sunisam- 
ment  avertis  par  l'article  i^ao  du  Code  ci\il,  qui  leur  im- 
pose l'obligation  de  délivrer  la  chose  louée  en  étal  de  ré- 
parations de  toute  espèce  ;  qu'ainsi  il  a  -élé  mal  jugé  en 
ce  que  le  tribunal  n'a  pas  compris  cette  partie  dans  l'ex- 
pertise ordonnée  ; 

Par  CCS  motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité 
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opposés  par  les  appelans ,  dont  ils  sont  déboulés ,  fesant 
droit  dans  l'appel  par  eux  interjeté  du  jugement  du  16  avril 
dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  n'a 
pas  ordonné  que  les  experts  par  lui  nommés,  ou  ceux  qui 
seraient  convenus  par  les  parties  pour  estimer  le  prix  des 
constructions  édifiées  par  les  fermiers,  donneraient  égale- 
ment leur  avis  sur  la  réduction  ou  diminution  du  prix  du 
bail  résultant  de  la  non-jouissance  des  petite  et  grande 
crèches ,  occasionnée  par  le  défaut  d'avoir  mis  ces  édifices 
en  état  de  remplir  leur  destination;  corrigeant  et  réformant, 
et  fesant  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  faire,  ordonne  que 
lesdits  experts  estimeront  à  quelle  sonime  doit  s'élever  cette 
réduction  proportionnellement  au  prix  entier  du  bail ,  le 
surplus  du  jugement  sortant  son  effet;  condamne  les  inti- 
més à  la  moitié  des  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du   23  décembre  i824'  —  3.*  chamb.  civ.  —  Prés.   M. 
Aubrée.  —  Plaid.  MM.  Lesbeaupin  et  Morel,  av. 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

1."    ORDRE.    —    CEÉA>'C1ER.   —    PARTIE     SAISIE.    —    PRODUCTION.    — 
DÉLAI.    —    FORCLCSION. 

2-°    ACTE     d'avoué     a     avoué.     NOTIFICATION.     —     HUISSIER.      — 

IMMATRICULE. 

S."    FORCLUSION.    ORDRE    PUBLIC.     DEMANDE.    —    FIN    DE    NOS- 

KECEVUIR.    —    ORDRE.    —    APPEL. 

1*  Le  délai  de  forclusion  court  contre  ie  créancier  qui 
n'a  pas  produit,  quoique  l'étal  de  collocation  n'ait 
pas  été  siffni/ié  à  la  partie  saisie,  lors  même  qu'elle 
n'avait  pas  d'avoué.   (  Art.   ^55  et  756  C.   i'.  C.  ) 

2."  La  notification  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  ,  dans  tes 
instances  liées,  n'est  pas  soumise  aux  formalités  exi- 
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gées  jjour  les  exploits  ordinaires.  (  Art.  6i  C.  P.  C  ) 
3."  La  /'orclu.'iion  portée  par  l'article  75()  C  P.  C  est 
d'ordre  public  ;  elle  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  la  comparutian  d'un  créariGier 
dans  l'ordre,  en  réponse  aux  contredits  d'un  autre 
créancier ,  n'élève  pas  une  fin  de  non-rcceuoir  contre 
la  demande  en  forclusion.  (  Art.  jSG.  ) 

(  Filleul  C.  Rolland.   ) 

La  seconde  question  a  été  controversée  pendant  long- 
temps à  la  Cour  de  Grenoble:  car  M.  Villars  rapporte  un 
arrêt  qui  a  annulé  une  signification  d'avoué  à  avoué  qui 
ne  contenait  pas  Pimmatricule  d'un  huisssier.  Cet  a»-rêt  a 
été  rendu,  le  '^S  juillet  iSao  ,  par  la  2.*  ch.  —  Prés.  M. 
IVlaïu'cl.  —  Plaid.  MM.  Sappey  et  Goussolin,  avocats,  entre 
les  sieurs  Bazin  et  Benoît  Bruno.  Mais  trois  autres  arrêts 
paraissent  avoir  invariablement  fixé  la  jurisprudence  de 
cette  Cour.  Le  premier  est  du  5  mai  1818,  rendu  entre 
les  sieurs  Challion;  le  second  du  G  août  i8'2,  rendu  entre 
les  sieurs  Sambuc  et  A*iilhouard  ,  et  le  troisième  du  20  fé- 
vrier 1823,   rendu  entre  les  sieurs  Pellat. 

M.  Collinièrcs ,  dans  le  Journal  des  Avoués  ,  tome  4  > 
page  102,  cite  un  arrêt  du  23  jan\ier  1811,  par  lequel  la 
Cour  d'appel  de  Buideaux  a  annulé  une  significalion  d'avoué 
à  avoué  qui  n'était  pas  revêtue  des  formes  ordinaires  des 
exploits;  et  en  rapportant,  dans  le  tome  5,  page  /|5  ,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  i5  novembre  1811  ,  qui 
a  jugé  le  contraire,  ce  jurisconsullc  distingué  dit  que  celte 
question  peut  être  su.sceptiùlc  de  controverse  suivant  les 
circonstances ,  ce  qui  nous  fait  penser  qu'il  est  plus  pru- 
dent de  revêtir  les  simples  signifie. itiuns  d'avoué  à  avoué 
de  toutes  les  formalités  c.vigies  [»ar  la  loi  pour  la  validité 
des  exploits  ordinaires. 


(    IJO   ) 

Arr  et. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Pierre-Louis 
Ennemond-Doux,  pallie  saisie,  ait  constitué  avoué  et  qu'il 
lui  ait  été  fait  la  notification  prescrite  par  l'article  y5''>  du 
Code  de  procédure  civile  ;  qu'il  est  justifié  que  la  notifica- 
tion prescrite  par  cet  article  a  été  faite  à  l'avoué  de  l'in- 
timé le  3o  novembre  1821 ,  et  que  ce  n'est  que  le  14  janvier 
1822  qu'il  a  contredit  à  l'ordre;  que,  ledit  article  ^55  sta- 
tuant que  le  créancier  doit  faire  ses  contredits  dans  le  mois 
de  la  notification,  il  en  résulte  que  les  contredits  ont  eu 
lieu  hors  du  délai  fixé  par  ledit  article  ,  et  l'intimé  a  en- 
couru la  forclusion  portée  par  les  dispositions  de  l'article 
^56  qui  suit  ; 

Attendu  que  la  notification  devant  être  faite  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  la  signification  qui  en  a  été  faite  est  régu- 
lière, dès -lors  qu'elle  Ta  été  par  un  huissier  exerçant  près 
le  tribunal  ,  en  la  forme  suivie  pour  la  signification  des 
actes  de  procédure  dans  les  instances  liées  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  756  la  forclusion  est  de  plein 
droit  contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  contredit  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  y55;  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  sur  l'appel;  qu'il  ne  résulte  pas  suf- 
fisamment des  ciiconstances  de  la  cause  que  l'appelant  ait 
renoncé  à  la  forclusion  qu'il  oppose  à  l'intimé  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  et  par 
liouveau  jugement  ,  déclare  Jean  Roland  forclos  du  droit 
de  conlrediie  IVlal  de  collocation  provisoire  du  21  novembre 
iSii  ,  et  ordonne  que  cet  état  de  collocation  devenu  dé- 
finitif sera  exéculé  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  4  mai  iSa.'i-  —  '•"  chamb.  civ.  —  Prés.  M  Denoaillc, 
T).  p.  —  l^iaid.  MM.  Motte  et  Massonnet ,  avocats. 


(  '3.  ) 

COUR    DE    CASSATION. 

I.*    FAITS.    —    PEBTI>F>T,E.     —    CASSATION. 

2."    MOTIFS.     ABnÊT.     RULLITÉ.     DISPOSITIF. 

!.•  Lorsqu*une  preuve  testimoniale  est  demandée ,  i'ap- 
préciatioa  de  la  pertinence  des  faits  appartient  aux 
cours  et  aux  tribunaux ,  et  dans  ce  eus  leurs  dérisions 
ne  peuvent  être  soumises  à  ia  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  (  Art.  253  C.  P.   C.   ) 

3.°  Un  motif  contraire  à  ta  toi  ne  dcmne  pas  nécessaire- 
ment ouverture  à  cassation;  t' arrêt  peut  êtremaintenu , 
si  te  dispositif  est  suffisamment  appuyé  sur  d'autres  mo- 
tifs conformes  à  îa  loi.  (  Art  i4»  C.  P.  C,  et  7  de  la 
loi  <Iu  au  avril  1810.  ) 

(  Pruès-Lalow  C.   Mcnet.  ) 

12  novembre  iSij),  jugement  ainsi  conçu  :  «  Allendii 
>i  que,  d'après  rarticlc  i54i  du  C  C.  ,  on  ne  peut  recevoir 
»  à  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
»  actes  ;  que  le  sieur  l.atour  n'est  placé  d'ailleurs  dans  au- 
.)  cune  des  exceptions  prévues  par  les  articles  i347  et  i5i8; 
»  que  les  piésoinj)tions ,  lors  même  qu'elles  présentent  le 
»  triple  caractère  de  gravité,  de  précision  et  de  concordance  , 
»  ne  sont  abandonnées  aux  lumières  des  magistrats  que  dans 
»  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniaic; 
»  qu'en  vain  ,  pour  s'appliquer  l'exception  à  celle  niuxiine 
»  consignée  dans  l'arliile  irj5ô  du  Code  civil,  Latour  pié- 
»  texte  le  dol  et  la  fraude  ;  que  rien  dans  la  cause  ne 
»  prouve  son  assertion  ;  tpj'il  ne  précise  non  plus  aucur» 
»  fait  caractéristique  du  prétendu  dol  ou  de  la  prét<  ndue 
»  fraude;  que  la  loi  du  3  septembre  1807,  si  elle  dispose  (  art. 
»   3  )   que,    lorsque  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à   un 
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»  taux  excédant  celui  fixé  par  l'article  i.",  le  prêteur  sera 
»  condamné  à  restituer  cet  excédant ,  s'il  l'a  reçu  ,  ou  à 
»  soufTrir  la  réduction  sur  le  princijial  de  la  créance,  ex- 
4)  plique  très-bien  qu'il  faut  'jue  la  pieuve  du  fait  soit  ad- 
»  ministrée,  et  qu'elle  le  soit  conformément  au  mode  qu'elle 
»  a  tracé;  déclare  la  [>reuve  offerte,  indépendamment  de 
»   sa  non-peitinenoe  ,    inadmissible.  » 

Appel  de  la   paît  des  époux  Pruès-Latour. 

17  mars  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  qui, 
adoitlant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  déclare  inadmis- 
sibles les  preuves  ofl'ertes  en  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  port  des  époux  Pruès-Latour 
pour  fausse  application  de  l'article  i34i  du  Code  civil  et 
contravention  aux  articles  i348,  i353  du  Code  civil  et  5 
de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a  refusé  d'admettre  la  preuve  par  témoins  des  faits  consti- 
tutifs de  l'usure  ,  bien  qu'il  y  eût  fraude  employée  pour 
les  déguiser.  —  Le  défendeur  à  la  cassation  s'est  principa- 
lement attaché  à  faire  remarquer  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'était  déterminé  à  r<  jeter  la  preuve  offerte 
par  un  double  motif,  en  droit ,  parce  que  la  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ,  et  en  outre  parce  que  les  faits  allégués  n'étaient  ni 
pertinens  ni  concluans  ;  que  ce  dernier  motif  suffisait  pour 
faire  maintenir  le  jugement,  et  qu'il  ne  pouvait  olfrir  ou- 
verture à  cassation,  puisque  ra[)préciation  des  faits  est  dans 
les  attributions  ex»  lusives  des  juges  du  fond  ;  que  la  Cour 
royale  ayant  adopté  les  motif»  des  pirmiers  juges ,  son  arrêt 
était  à  l'abri  de  la  cassation. 

AUBÊT. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  253  du 
Code  de  procédure  ,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
•rdonnée,   môme  ^iis  le  cas  où  elle  est  permise  par  la 
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loi,  qu'autant  que  les  faits  articulés  sont  admissibles;  — * 
attendu  ([u'ils  ne  sont  admissibles  qu'autant  qu'ils  sont  per- 
tinens  et  concluans;  que  leur  appréciation  sous  ce  rapport 
appartient  aux  tribunaux  et  aux  Cours  ;  —  attendu  que 
dans  la  cause  le  tribunal  de  première  instance  a  déclaié 
que  les  faits  d'usure  articulés  |)ar  le  demandeur  contre  le  dé- 
fendeur et  dont  il  a  ciffert  !a  |.reuve  vocale  ne  sont  point  per- 
tinens ,  et  que  ce  motif  est  l'un  de  ceux  par  lesquels  il  a 
refusé  d'ordonner  la  |)reuve;  —  attendu  (|uc  la  Cour  royale 
de  Pau  ,  en  adoptant  les  motifs  de  décision  des  premiers 
juges ,  a  aussi  adopté  le  motif  fondé  sur  la  non-pertinence 
des  faits,  et  qu'il  suffit  pour  justifier  l'arrêt  ;  —  d'où  il  suit 
que  cette  Cour  n'a,  ni  faussement  a])pliqué  l'article  1041 
C.  C.  ,  ni  violé  les  articles  i548  et  i355  du  même  Code, 
et  qu'elle  n'a  pas  violé  non  plus  l'article  5  de  la  loi  du  5 
septembre   1807;  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1824.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Gandon.  — 
Rapp.  M.  Henri  Larivière.  —  Plaid.  MM.  Nicod  et  Leroy 
de  Neufviletle,   avocats. 


COUR  ROYALE  DE   MONTPELLIER, 

TÉMOINS.     —   TAXE.     —    FRAIS.     —    VOYAGES-    ALLER    ET    RETOUR. 

//  doit  être  accordé  aux  témoins  trois  francs  par  my- 
riamètre  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour.  (  Art. 
i(J7  du  tarif.   ) 

(  Sauclière  C.  Fare.  ) 

Nous  ne  connaissons  aucune  décision  qui  ait  fixé  avant 
celle-ci  lu  véritable  interprétation  de  l'article  itl^  du  tarif 
de  frais,  et  dans  beaucoup  de  tribunaux  on  a  suivi  jusqu'à 
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ce  jour  une  marche  contraire  en  n'allouant  qu'un  seul  droit 
de   trois  francs  par  myriamètre  pour  l'aller  et  pour  le  re- 
tour. 

Le  sieur  Sauclière  fut  appelé  en  témoignage ,  devant  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  dans  un  procès  pendant  devant 
cette  Cour  entre  le*  héritiers  Fare. 

]N"ayant  pu  obtenir  le  paiement  de  ce  que  la  loi  lui  ac- 
cordait pour  ses  frais  de  voyage,  séjour  et  retour,  le  sieur 
Sauclière  présenta  requête  à  la  Cour ,  qui ,  par  arrêt  du 
i4  janvier  1820,  lui  alloua  une  somme  de  quarante  francs, 
dans  laquelle  était  comprise  celle  de  trois  francs  par  my- 
riamètre pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour. 

La  demoiselle  Fare  forma  opposition  à  cet  arrêt,  en  ce 
que  ,  d'après  elle,  la  somme  allouée  était  trop  considérable, 
ne  devant  allouer  qu'une  seule  somme  de  trois  francs  par 
chaque  myriamètre  de  dislance  entre  la  ville  de  Montpellier  et 
le  lieu  de  la  résidence  du  sieur  Sauclière. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  de  la  combinaison  des  articles 
160,  161  et  167  du  tarif  des  frais  de  justice,  il  résulte  qvie 
Tarticle  167,  n.''  2,  doit  être  entendu  dansée  sens  qu'il  est 
accordé  aux  témoins  trois  trancs  par  myriamètre  pour  l'aller 
et  autant  pour  le  retour;  d'où  il  suit  que  la  taxe  qui  a  été 
faite  sur  ce  pied  en  faveur  du  sieur  Sauclière  doit  être 
maintenue  ; 

Par  ces  motifs,  maintient  la  taxe  telle  qu'elle  a  été  faite 
par  son   arrêt  du  4  janvier  i825 

Du  i3  avril  1825.  —  Plaid.  WM.  Reynaud  et  Jac,  av. 


COUR    ROYALE    DE    RENNES. 

1."    ACTES    RESPECTCErX.  —  ASCESDANS.  —  ABSENS.  NOTIFICATION. 

2.'    ACTES    RESPECTUECX.   —  NOTIFICATION.   —  ASCENDANS.   —  COPIES. 

—  COPIES    SÉPARÉES. 

5."    ACTES    RESPECTUEUX.    —  NULLITÉ.  — DÉFENSES.   —  EXCEPTION.  — 

FIN    DE    NON- RECEVOIR. 

1.'  La  notification  des  actes  respectrievx  peut  être  faite 
au  domicile  des  ascendatis ,  en  cas  d'absence ,  sans  qu'il 
y  ait  nciôssitê  que  cette  notification  soit  faite  à  leur 
personne.  (  Art.  i54  C.  C.  ) 

9."  Lorsqu'on  fait  notifier  des  actes  respectueux  à  ses  père 
et  mère,  il  faut,  à  peine  de  nudité,  feur  en  laisser 
copie  ;  et  lorsque  le  pire  et  la  mère  existent ,  une  copie 
doit  être  laissée  à  chacun  d'eux,  encore  à  peine  de 
nullité.  (  Art.  i54  C.  C.  ) 

3."^  La  nullité  des  actes  respectueux  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  sur  l'instance  en  opposition  à  un 
maria[)e  ,  parce  que  c'est  une  nullité  d'ordre  public» 
(  Art.    i;3  C.   P.  C   ) 

(  Bruycr  C.   Bruyer.   ) 

L'arrêt  contient  dans  ses  considc^rans  les  faits  nécessaires 
à  rintclligence  des  questions  qui  font  l'objet  de  cette  notice- 

Arrêt. 

L\  COUR  ,  considérant  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rennes  du  17  novembre  der- 
nier, en  ce  (jui  est  relatif  aux  irrégularités  rejnocliées  aux 
actes  respectueux  notifiés  auv  appelans  à  la  requt^te  de  l'iu- 
Umé  ,   i.''  que  toute   notification   d'actes  respectueux  peut 
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être  faite  au  domicile  des  ascendant,  au  cas  d'absence,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  que  cette  notification  soit  laite  à  leur 
personne  ; 

Que  ,  s'il  en  était  autrement,  la  disposition  de  la  loi  qui 
prescrit  celte  notification  deviendrait  illusoire,  puisque  les 
ascendans  à  qui  elle  doit  être  faite  ,  prévenus  du  temps 
auquel  ils  devraient  la  recevoir,  se  déroberaient  aux  no- 
taires, s'éloigneraient  de  leur  domicile  et  rendraient  par  là 
impossible  cette  notification  ,  et  conséquemment  rexécution 
de  la  loi  ; 

Qu'en  vain  objecterait-on  que  les  termes  de  l'article  i54 
du  Code  civil,  qui  exige  que  la  réponse  des  ascendans  soit 
mentionnée  dans  le  procès-verbal  des  notaires  ,  s'opposent  à 
cette  interprétation  ;  car  il  suffit  que  le  refus  de  répondre, 
ou  l'impossibilité  d'avoir  une  réponse  ,  résultant  de  ce  que 
l'ascendant  n'a  pas  été  trouvé  dans  son  domicile  ,  soient 
constatés  par  le  procès-verbal  des  notaires  ,  pour  que  le  vœu 
de  la  loi  soit  accompli  ; 

Considérant  secondement  que  le  même  article  i54  prescrit 
formellement  que  l'acte  respectueux  soit  notifié  ,  ou ,  en 
d'autres  termes  ,  qu'il  en  soit  donné  connaissance  aux  as- 
cendans :  ce  qui  suppose  nécessairement  qu'il  est  indispen- 
sable qu'il  leur  en  soit  laissé  copie  ,  puisque  ce  n'est  que 
par  la  délivrance  de  la  copie  que  cette  connaissance  est  lé- 
galement donnée  ; 

Que  la  dclivrance  de  cette  copie  devient  encore  plus  né- 
cessaire ,  lorsque  les  actes  respectueux  sont  notifiés  au  do- 
micile et  en  l'absence  des  père  et  mère  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
que  ces  derniers  aient  pu  avoir  une  connaissance  indirecte 
de  l'existence  de  ces  actes  ;  mais  qu'il  faut  que  cette  con- 
naissance leur  soit  donnée  dans  la  forme  voulue  et  indiquée 
par  la   loi ,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  notification  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  les  actes 
respectueux  doivent  être  notifiés  à  chacun  des  père  et  mère, 
l'âilicle  i5i   exi{jeant  que  le  conseil  Boil  demandé  à  i'uu  et 
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Â  Taulre  ;  qu'il  s'ensuit  qu'une  copie  séparée  doit  être  re- 
mise à  chacun  d  eux  ,  ou  à  leur  domicile  en  cas  d'absence  , 
puisqu'ils  peuvent  avoir  des  inU^réls  ,  des  avis  et  dos  volontés 
dislincls,et  qu'ils  exercent  dans  cette  circonstance  un  droit 
personnel  et  {;articulier  dérivant  de  la  puissance  pater- 
nelle ; 

Considérant  en  fait  ,  dans  l'espèce  activlle,  qu'une  seule 
copie  des  actes  respe(  lueux  a  été  délivrée  aux  appelans  les 
1."  juin  ,  -i  juillet  el  5  août  derniers,  ou  laissée  à  leurs  do- 
mestiques ,  conséquemmcnt  le  but  de  la  loi  n'a  pas  été 
rempli  à  cet  égard  ;  et  que  le  moyen  d'opposition  des  époux: 
Broyer  ,  résultant  du  défaut  de  notification  légale  des  actes 
res[)ectueux  ,  est  bien  fondé  ; 

Consiilérant  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  l'in- 
timé contre   ce   moyen    d'opiiosition    n'est    pas   admissible  ; 
qu'on  eCTct  il  la  fait  résulter  de  ce  que  la  nullité  on  l'irrégu- 
larité de  la  notification   des   actes   respectueux   n'ayant  pas 
été  proposée   par  les  époux  Bruyer  avant  toute  défense    ou 
exception  ,  elle   a  été  couverte  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arliclc  ijS  C.  P.  C.  ;  mais  que  les  actes  resfiectuinix 
prescrits  par  le  Code  civil  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
être    assimilés  à  des   exploits   ou   actes  de   procédure  seuls 
mentionnés  audit  article    173  ;  que  dos   actes  respectueux  , 
indépendans  de  tout  litige  ,  n'ont  été  établis  par  la  loi  (lue 
dans  l'inlérèt  des  enfans  pour  le  maintien  et  en  considéra- 
tion de  la  puissance  paternelle  ;  (pTils  sortent   de    la  classe 
des  actes  ordinaires  ,   et  sur-tout   de   simples  actes   de  pro- 
cédure dont    l'observation  n'a  été  ordonnée  que  pour  diriger 
les  plaideurs  dans  la  poursuite  ou  la  défense  de  leurs  droits, 
tandis  que  les  actes  respectueux  intéressent   l'ordre   public  , 
sont  des  actes  extrajudiciaires  qui  ont   un   fout  a:ilrc  cara- 
ctère et  une    toute   autre  inq)orlance   que  les  actes  de  pro- 
cédure ;  qu'aussi  la  rédaction  et  la   notification  de  ces  actes 
sont  confiées  ,  non   aux  olliciers  miiuslcriels  chargés  de  ré- 
diger et   notifier  les  actes  de  procédure  qui  ont  lieu  devant 
XXVIII.  10 
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lôs  tribunaux ,  maïs  à  des  notaires  dont  les  fonctions  sont 
d'un  ordre  différent  ; 

Considérant  que  le  premier  moyen  d'opposition  ,  qui  dé- 
rive de  l'irrégularité  de  la  notification  des  actes  respectueux 
des  mois  de  juin  ,  juillet  et  août  1824,  étant  valable  et  fondé, 
il  s'ensuit  que  l'admission  de  ce  moyen  dispense  de  s'occuper 
des  questions  ultérieures  mentionnées  au  jugement  du  17 
novembre  dernier  ,  sur  lesquelles  les  premiers  juges  n'au- 
raient pas  prononcé  ,  si,  comme  ils  l'auraient  dû  faire,  ili 
avaient  accueilli  ce  premier  moyen  ; 

Par  ces  mo'ifs  .  fesant  droit  de  l'appel  du  jugement  du 
17  novembre  1824,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  premier 
tribunal ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  irrégubVrs  les  actes 
respectueux  faits  à  la  requête  de  Bruyer  fils  à  ses  père  et 
mère;  corrigeant  et  réformant,  et  fesant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ,  déclare  non-recevables  et  nuls  les- 
dits  actes  respectueux ,  etc.  ,  etc. 

Du  2  mars  iSaS.  —  Audience  solennelle.  —  Prés.  M.  Du- 
pont-Desloges,  p.  p.  — Plaid.  M3î    Fenigau  et  Jollivet,  av. 

Observations. 

M.  Toullier  ,  tom.  1.",  pag.  462  ,  enseigne  l'opinion 
consacrée  par  la  Cour  de  Rennes  quant  à  la  première  que- 
stion ,  et  la  jurisprudence  est  maintenant  bien  fixée  à  cet 
égard  ;  cependant  dans  tous  les  arrêts  rendus  on  voit  qu'il 
est  nécessaire  que  les  enfans,  avant  de  remettre  la  copie 
des  actes  respectueux  à  un  serviteur  ou  à  un  voisin  ,  fa;;scnt 
tous  leurs  efforts  pour  trouver  leurs  parcns  ;  cette  con- 
duite d'ailleurs  satisfait  pleinement  au  désir  du  législateur. 
(  F.  un  arrêt  du  1."  juillet  1817  ,  J.  A.  ,  tom.  16,  pag.  61.) 
La  seconde  question  a  plusieurs  fois  été  soumise  aux  tri- 
bunaux ,  et  toujours  elle  a  été  décidée  dans  le  même  sens. 

(  F.  un  arrêt  du  25  janvier  i8i5,  tom.    12,  pag.  G2  ,  et 
Tarrêt  du  1."  juillet  noté  suprà.  ) 
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COUR    DE   CASSATION. 

MOTirS.     —    ABRÈT.     —    MlLLIxé. 

Lorsqu'à  une  demande  en  coilocafion  dans  un  ordtt  ^ 
il  a  été  opposé  <  es  faits  de  dot  ei  de  fraude  qui  ,  s'iU 
tussent  été  prouvés  ,  auraient  fait  rejtter  de  ('ordre  (a 
créance  dont  la  coHocation  était  demandée  ;  que  ces 
faits  ont  été  Vohjrt  de  conclusions  font  cUiS  lisces  dans 
les  qualhts  de  V arrêt,  et  que  néanmoins  cet  arrêt  or^ 
donne  ta  coUocation  de  ta  créance  et  juge  par  ta  iin- 
pticiteme7}t  les  faits  inadmissibles ,  sans  donner  au- 
cuns motifs  de  leur  rejet ,  il  ij  a  (à  absence  de  niotifi 
qui  donne  lieu  à  la  cassation  de  Varrét.  (  Art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  i\i  C.  P.  C.  ) 

(  Lemarois  C.  Gallien.   ) 

L'arrêt  fait  suffisanimcut  connaître  tous  les  faits  de  la 
cause. 

* 

Abrît. 

La  COUR,  sur  les  (conclusions  conformes  de  M.  de  IVIar- 
changy  ,  avocat  général ,  vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  —  attendu  (jnc  devant  les  premiers  juges  Lemarois 
s'est  opposé  à  ce  que  Gallien  t'ùt  colloque  en  vertu  de  l'acte 
du  7  janvier  1812,  contre  lequel  il  a  coté  des  faits  de  dol 
et  de  fraude;  —  attendu  que,  sur  l'appel  incident  par  lui 
interjeté  du  premier  jugement  du  9  juin  1818,  Lemarois 
a  pris  des  conclusions  additionnelles,  visées  dans  l'arrêt  du 
aD  juin  i8ai  ,  par  lesquelles  il  demande  que  ledit  jugement 
du  9  juin  1818  soit  inlirmé  en  ce  qu'on  voudrait  en  tirer 
une  lin  de  non-reccvoir  contre  les  moyens  de  dol  et  do 
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fraude  qu'il  oppose;  attendu  que,  le  7  juillet  suivant,  il  a 
fait  signifier  des  conclusions  motivées,  dans  lesquelles  il  a 
en  effet  développé  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  qu'il 
opposait;  —  qu'en  cet  état  de  cause  la  Cour  royale,  en  or- 
donnant qie  Gillien  serait  colloque  à  la  date  d'i  4  inillet 
1807,  en  exécution  de  l'acte  de  subrogation  du  7  janvier 
1812,  a  rejeté  implicitement  les  moyens  de  dol  et  de  fraude 
opposés  contre  ledit  ace,  sans  avoir  déclaré  Lomarois  non- 
recevable  à  les  opposer  de  nouveau  en  cause  d'appel ,  sans 
les  juger  non  pertinens  et  inadmissibles,  enfin  san*<  donner 
aucun  motif  applicable  au  rejet  de  ces  faits  qui  constituaient 
l'un  des  principaux  moyens  de  la  défense  de  Lemarois  à 
ia  demande  en  coUocation  de  Gallien  ;  en  quoi  la  Cour 
royale  a  expressément  violé  les  dispositions  de  l'article  7 
ci-cessns  cité  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  par  ces  motifs, 
casse  ,  etc.  ,  etc. 

Du  5  janvier  î825.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Rapp.  M.  Poriquet.  —  Plaid.  MM.  Scribe  et  Rochelle, 
avocats- 

0  BSEUVATIONS. 

Cet  arrêt  n'est  point  contraire  à  celui  qu'a  rendu  la  Cour 
suprême  dans  le  mois  de  novembre   1824. 

Dans  l'espèce  de  ce  premier  arrêt  l'appelante  avait  de- 
mandé devant  la  Cour  (pie  les  fruits  échus  antérieure- 
ment à  la  demande  lui  appartinssent  comme  les  ayant  perçus 
de  bonne  foi. 

La  Cour  avait  confirmé  purement  et  simplement  en 
adoptant  les  motus  oes  premiers  juges,  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  Cour  de  Limoges  avait  implicitement 
motivé  snjn  arrêt,  b  Considcvant  qu'tlle  avait  adopté  en 
T,  gtnéral  tous  les  motifs  des  premiers  juges,  desquels  ré- 
»  sultait  évidemment  la  mouvaise  foi  des  demandeurs  ,  qui 
»  au  surjins  n'avaient  pu  ignorer  l'existence  de  leur  nièce 
»  ni  méconnaître    ses  droits,   etc. ,   etc.  » 
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Du   lo  novembre  1824.   —  S(!ct.  rcq.  —  Prcs.  M.   lien- 
lion.  —  Plaid.   M.   Lassis ,    avocat. 


COUR   ROYALE  D'AIX. 

INTERVENTION.     —    APPEL,     —    PARTIE.     —    FIN    DE    NON-RECEVOIR. 

La  voie  de  l'intervention  n'est  pas  ouverte  à  la  partie 
qui  a  été  appelée  en  première  instonee  et  qui  e.ft  encore 
dans  ùs  délais  d' interjeter  appel  du  jugement  qui  fa 
.condamnée ,  et  d'aif leurs  cette  voie  n'est  permise  qu'à 
celui  qui  a  te  droit  de  former  tierce-opposition  au  ju- 
gement ou  à  l'arrêt  qu'on  lui  oppose.  (  Art.  jôg  et  4^^ 
C.  P.  C.  ) 

(  Achardy   C.    Diouloufet.  ) 

Le  sieur  Diouloufet  ,  porteur  d'un  bordereau  de  collo- 
cation  ,  lait  coininandement  à  divers  adjudicataires  d'im- 
meubles vendus  sur  son  débiteur  do  liu'  payer  le  montant 
de  la  créance;  ceux-ci  forment  opposition  au  commande- 
ment, sur  le  motif  qu'ils  ont  payé  des  créanciers  collo(|ués 
postériearement  au  sieur  Diouloufet ,  mais  qui  se  sont  pré- 
sentés avant  lui  ;  ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  prus  de  fonds 
en  main,  et  le  renvoient  à  d'autres  adjudicataires. 

Jugrmcnt  du  tiihunal  civil  de  Tarascon  qui  les  déboute 
de  ropposilion  et  ordonne  que  les  poursuites  de  Diouloufet 
seront   continuées.    —    Ils   émettent   appel   de  ce   jui;cment. 

L'n  seul  d'entre  eux,  le  sieur  Ailiardy  ,  né{;!ige  de  le  faire  , 
et  (|iioi(ju'il  îùt  encore  dans  les  délais  d'appe.'er  ,  le  jour 
de  l'audience,  devant. la  (iour ,  il  intervient  et  demande 
d'élre  reçu  partie  jointe.  On  lui  opjiose  que  ,  d'après  les 
articles  4*'4  et  4/4  C.  P.  C.  ,  n'étant  pas  un  tiers  dans  i "in- 
stance,  il  ne  pouvait  agir  (juc  par  voie  d'appel.   Il  répond 
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que,  si  Tarvêt  à  intervenir  était  contraire  aux  appelans^ 
on  pouvat  le  lui  opposer  à  lui-même,  el  que  sous  ce  rap- 
port il  aurait  droit  d'y  former  tierce-opposition. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  attendu  que  l'article  466  C.  P.  C.  n'autorise 
î'intervtniion  en  cause  d'appel  qu'en  faveur  de  la  partie 
qui  aurait  droit  de  former  tierce-opposition  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  474  du  même  Code, 
celui-là  seul  peut  être  recevable  à  former  tierce-opposition 
à  l'égard  duquel  on  voudrait  se  prévaloir  d'un  arrêt  ou  ju- 
gement dans  lequel  il  n'aurait  pas  figuré  comme  partie , 
et  n'aurait  par  conséquent  pas  pu  débattre  ses  droits  et 
les  faire  valoir  ; 

Attendu  en  fait  qu'Achardy  a  été  appelé  dans  l'instance 
sur  laquelle  sont  intervenus  les  jugemens  des  i3  et  25  jan- 
vier dernier ,  qu'il  y  a  comparu  ,  qu'il  a  présenté  ou  pu 
faire  présenter  les  défenses  à  l'action  dirigée  contre  lui; 

Attendu  que  la  signification  des  jugeraens  attaqués  lui 
a  été  faite  concurremment  avec  les  autres  parties  au  procès;, 
que  la  voie  de  l'appel,  si  ces  jugemcns  préjudicient  à  se& 
droits,  lui  a  été  el  lui  est  encore  ouverte;  d'où  il  suit  qu^ 
ce  serait  méconnaître  les  règles  que  d'admettre  une  de-  . 
mande  en  intervention  entièrement  en  opposition  avec  la 
forme  de  procéder  déterminée  par  la  loi  pour  statuer  sui; 
les  droits  de  tous  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  de  Jourdan  non-rcce- 
vable  dans  son  intervention  ,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  24  février  1825.  —  1."  chamb.  ciy.  —  l^laid.  WSl.. 
Perrin  et  Tassy  ,  av.  ^ 

I 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

APPEL.   —  MAIRE.  —    COMMVNE.   —  ADJOIST.    —    NULLITÉ.    —   VISjfe. 
—    AJJSESCE. 

L'e.Tptoit  par  lequel  on  infrrjette  appel  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  d'aune  commune  peut,  en  t*aùsence 
(lu  maire,  être  vclahlemcnt  remis  à  Vad joint  et  visé 
par  iui.  (  Art.  69  §  5  C,   P.   C.   ) 

{  La  commune  de  Saint-Denis  C.   les  communes  d'Ambu- 
liix  et  de  Vaux..  ) 

L'opinion  adoptée  dans  cet  airèt  par  la  Cour  de  Lyon 
est  entièrement  opposée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
pr^-me  ,  qui  a  trois  fois  déjà  jugé  le  contraire,  les  10  jniî> 
1812,  22  novembre  i8i>  et  10  février  1817.  (  V.  J.  A., 
tome  6,  p,   199;  t.    19.  p.   193,  et  t.    i5,  p.  85.  ) 

A|)pel  de  la  part  des  hubilans  de  la  commune  de  Saint- 
Denis  d'un  jugement  rendu  en  laveur  des  communes  d'Am- 
butriv  et  de  Vaux.  Cet  appel  est  signifié  au  maire  de  la 
commune  de  Vaux  en  parlant  à  sa  personne,  et  à  la  com- 
mune d'Ambutrix  eu  la  personne  de  l'adjoint  qui  vise  l'o- 
riginal. 

Celle  dernière  commune  soutient  devant  la  Cour  que  l'ex- 
ploit d'ap[)el  n'a  pu  être  valablement  visé  que  par  le  maire  , 
t)u  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix  ,  ou  par  le  procureur 
du  Roi.  (  An.  Gq  c.    P.  C.  ) 

La  commune  appelante  invoquait  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin (  Questions,  de  droit,  vol.  d'additions,  f.'^  a^signa^ 
liç^n  j. 

A  B  R  K  T. 

LA  COUR ,  allCDdu  qu'il  est  constant  que  l'appel  inter'^ 
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jeté* par  la  commune  de  Saint-Denis  fut  signifié  aux  habi- 
tans  de  la  commune  d'Ainbutrix  en  la  personne  de  M. 
le  maire  de  celte  commune  ,  comme  aussi  que  ia  copie 
dudit  appel  fut  laissée  ,  en  i' absence  de  M.  le  maire,  au 
sieur  DeUiorme ,  adjoint  de  ladite  commune,  lequel  visa 
■l'original  ;  et  que  c'est  sur  ce  visa,  donné  non  par  le 
maire,  mais  par  son  adjoint,  que  porte  la  nullité  proposée 
contre  l'appel  dont  il  s'agit  ,  nullité  qu'on  entend  faire  ré- 
sulter de  ce  que  le  maire  et .^nt  absent  le  visa  aurait  dû  être 
donné  ,  soit  par  le  juge  de  paix  ,  soit  par  le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  ins'ance  auquel  ,  en  ce 
cas,  la  copie  eût  dû  être  laissée  ,  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  69  du  Code  de  procédure,  et  ce  sous  peine  de 
la  nullité  prononcée  par  l'article  70  du  même   Code; 

Attendu  que,  pour  apprécier  cette  prétendue  nullité,  on 
a  besoin  de  considérer  dans  leur  ensemble  les  cinq  premiers 
paragraj  hcs  de  l'articie  69  précité  ,  et  la  disposition  addi- 
tionnelle qui  se  rapporte  à  tous  cinq  collectivement; 

Attendu  (ju'on  voit  d'one  manière  fort  claire  qu'ils  ont 
eu  pour  but  en  général  de  déterminer  la  forme  à  suivre 
pour  l'exercice  des  actions  à  intenter  contre  des  corps  lé- 
galement constitués  .  lesquels  ont  toujours  et  doivent  avoir 
nécessairement  un  chef  ou  agent  chargé  de  les  re{)réacntcr, 
soit  activement  ,  soit  passivement  ; 

Attendu  que  ,  lorstpj'il  s'agit  de  domaines  ou  droits  do- 
maniaux appartenans  à  l'Etat  ,  le  ptéfet  du  déparlement 
où  siège  le  tribunal  devant  qui  la  demande  doit  être  portée 
en  première  instance  est  désigné  par  le  §  1."  ,  comme  étant 
l'aident  ou  le  représentant  en  la  per.sonno  de  qui  on  doit 
assigner  le  trésor  pujjlic  ;  (|u'à  l'égai-d  des  administrations 
et  établissemens  publies  ,  ils  doivent  être  ,  suivant  le  §  3  , 
assignés  en  leurs  bureaux  ,  dans  le  lieu  oii  réside  le  siège 
de  l'administration  ,  cl  dans  les  autres  lieux  en  la  personne 
et  au  bureau  de  leur  préposé;  que  le  Pioi ,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  domaines  ,   doit  être,  suivant  le  §  1.",  assigné 
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en    la    personne  du   procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
rarroiulissemcMt  ;  qu'enfin  ,  suivant  le  §  5  ,  (es  communes 
doirciU  être  assiynCcs  en  ta  personne  ou  au  domicUt  du 
maire  ; 

Attrndu  qu'à  la  suite  de  ces  cinq  paragriphes  se  trouve 
la  disposition  addilioiiiielle  qui  leur  est  commune  et  qui  les 
concerne  tous  indistinctement  ;  la(pudle  porte  que  dans  les 
cas  ci-dessus  Vorighial  de  l'assignation  sera  visé  de  celui 
à  qui  l'exploit  sera  laissé  ;  et  qu'en  cas  d'ahsence  ou  d» 
refus  le  visa  sera  donné  soit  par  le  juge  de  paix  ,  soit  par 
le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
auquel  en  ce  cas  la  copie  sera  laissée  ; 

Attendu  que  cette  disposition  additionnelle,  qui,  pour  les 
cinq  cas  auxquels  on  la  voit  se  référer,  prescrit  la  formalité 
particulière  d'un  visa  sur  Toriginal  de  rexj.loit  d'assignation , 
tend,  comme  on  l'apereoit  ,  à  mieux  assurer  la  remise  de 
la  copie  d'evploit  par  ce  surcroît  de  précautions  ;  qu'elle 
constitue  ainsi  une  sorte  de  garantie  spéciale  établie  dans 
l'intérêt  du  Roi  ,  de  l'Etat  ,  du,  trésor  public  ,  des  admi- 
nistrations publi(pies  et  des  communes  ;  qu'elle  ne  peut  , 
quant  aux  divers  cas  qu'elle  embrasse  ,  qu'avoir  pour  tous 
sans  distinction  le  même  sens  ,  le  même  but  ,  et  qu'elle 
n'est  applicable  par  consécpient  ,  en  ce  «pu  concerne  l'as- 
signation donnée  à  une  commune  ,  que  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  l'est  jniur  les  assignations  données  au  Roi,  à 
rCtal  ,  au  trésor  public  et  à  des  administrations  publ)(p»es 
quelconques  ; 

Attendu  tp'.e  ce  visa  subsidiaire  qu'elle  prescrit  de  faire 
apposer  sur  Torigiual  de  l'assigualion  par  le  juge  de  paix 
ou  par  le  procureur  du  Roi  ,  en  laissant  la  copie  de  l'exploit 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  fonctionnaires  ,  n'est  néces- 
saire à  peine  de  nullité  qu'en  cas  d'absoiee  ou  de  refus 
des  agens  ou  représenlans  ,  en  la  personne  ou  au  domicile 
desquels  il  faut  assigner  ,  et  lfS(piels  étant  présens  sont  aptes 
eux-mêmes  [)our  recevoir  la  copie  et  pour  donner   le  v;sa  ; 
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Attendu  qu'il  est  remarquable  qae  les  agens  ou  rep.réReft- 
tans  désignés  nominativement  à  cet  effet  par  rarlicle  pré- 
cité sont  seulement  les  fonctionnaires  placés  à  la  tête  des 
établissemens  publics  ,  ceux  chargés  en  première  ligne  do 
défendre  les  intérêts  de  l'Etat ,  du  trésor  public  et  des  do- 
maines du  Roi  ;  mais  qu'il  est  de  règle  générale  dans,  toutes 
les  branches  d'administration  ,  et  en  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  fonctions  publiques ,  que  les  pouvoirs  d'un 
fonctionnaire  absent  ou  empêché  se  trouvent  toujours  dé- 
volus et  délégués  de  plein  droit  à  celui  qui  le  suit  îmmé- 
dialenient  dans  le  même  ordre  de  fonctions;  qu'ainsi ,  quant 
à  la  réception  d'une  copie  d'assignation  ,  et  à  la  formalité 
du  visa  pour  les  cas  prévus  audit  article  ,  un  procureur  du 
Roi  absent  ,  ou  décédé  ,  ou  empêché  par  des  circonstances 
quelconques  ,  est  pleinement  suppléé  par  son  substitut  ; 
qu'un  préfet  l'est  par  son  secrétaire  général  ou  par  le  con- 
seiller de  préfecture  premier  en  ordre  ;  qu'un  chef  d'éta- 
blissement public  l'est  par  son  sous-chef,  et  que  de  même 
un  maire  de  commune  doit  l'être  par  son  adjoint  ;  car  tous 
ces  cas  semblables  sont  nécessairement  régis  par  la  même 
règle  ,  Uôl  eadein  ratio  ,  idem  jus  ;. 

Attendu  que  vouloir  attribuer  un  autre  sens  à  l'article 
69  ,  c'esl-à-dire  vouloir  admettre  qu'il  n'y  aurait  que  les 
chefs  d'établissement  ou  premiers  fonctionnaires  nomina- 
tivement désignés  par  icelui  qui  pussent  recevoir  la  copie 
d'une  assignatian  et  apposer  leur  visa  sur  l'original  ,  ce  se- 
rait déclarer,  pour  certains  cas  faciles  à  prévoir,  l'impossi- 
bilité absolue  de  remplir  les  formalités  prescrites  ;  qu'en 
effet  un  tel  sys'.ème  d'interprétation  donnerait  pour  consé- 
quence nécessaire  <juc  ,  même  quant  au  visa  subsidiaire  qui 
doit  être  donné  soit  pai-  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procu- 
reur du  Roi  ,  il  pourrait  arriver  cependant  que  ces  deux 
fonctionnaires  fussent  aussi  absens  ou  empêchés  l'un  et 
l'autre  ;  d"où  il  résulterait  qu'alors  ,  eux  seuls  nominative- 
meut  pouvaat  recevoir  la  copie  d'assignutiou  et  doiiaer  i% 
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visa  ,  il  n'y  anrail  pas  de  demande  valahle  qui  put  éfr» 
formée  durant  leur  absence  ou  leur  einpi;eljc«uent ,  el  que 
pour  des  droits  prêts  à  s'éteindre  par  péremption  ovi  par 
prescription  ,  on  pourrait  être  exposé  à  d'inévitables  dé- 
chéances; : 

Attendu  que  les  caoséquenccs  qu'entraînerait  une  telle 
doctrine  achèveraient  ainsi  d'en  munifeslo.-  tout  le  vice  ;  et 
qu'on  doit  tenir  pour  évident  en  dernière  analyse  que 
pour  la  formalité  dont  il  s'agit  il  en  est  de  l'adjoint  d'un 
maire  comme  de  tout  autre  fonctionnaire  placé  en  seconde 
ligne  dans  un  ordre  de  fonctions  quelconque  ,  lequel  supplée 
et  rem[)lace  valablement,  pour  tout  ce  qui  y  est  relatif,  le 
principal  titulaire  absent  ou  empêché  ;  qu'il  faut  dès  -  lors 
réputer  valable  une  assignation  donnée  à  une  commune  ^ 
lorsqu'on  l'absence  du  maire  copie  en  est  laissée  à  Vadjoial 
qui  vise  l'original  ,  comme  elle  le  serait  si  c'était  le  maire 
présent  qui  eût  reçu  la  copie  et  donné  le  visa  ;  que  ce  n'est 
point  là  reconnaître  une  attribution  qui  lui  aurait  été  refusée 
par  la  loi  ,  puisqu'il  s'agit  d'une  attribution  dont  la  loi  a 
investi  le  maire  ,  et  qu'elle  ne  peut  appaitenir  au  maire 
sans  être  dévolue  en  so.n  absence  au  fonctionnaire  secon- 
daire appelé  à  le  suppléer  ;  qu'en  un  mot  ce  n'est  Li  qu'une 
juste  interprétation  de  l'artic  e  (>a  du  Ctxle  de  procédure  , 
interprétation  confornje  à  la  saine  raison  ,  à  l'esprit  el  au 
but  de  la  loi,  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  el  appiiea'DJo 
surtout  dans  les  matières  de  nullité  de  procédure  qui  hOn| 
toujours  de  droit  étroit,  et  (jui  ne  tendent  que  trop  souvent 
à  mettre  en   péril  les  intérêts  les  plus  légitimes; 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  méconnaître  dans  un 
adjoint  l'attribution  dont  il  s'agit  ,  c'est  à  dire  de  faire  ainsi 
exception  à  son  égard  au  prin  ipe  général  qui  ré^it  l'aetioti 
et  la  hiérarchie  des  foncliounaire!»  j)ublics  .  qu'autant  qu'il 
a-»!  araîlr.it  q;ie  les  lois  spéciales  relatives  aux  l\>nctions 
d'adjoint  y  seraient  réellement  contraires;  mais  (ju'il  n'eu 
est  rien  ,  el  qu'elles  sont  avec  ce  principe  dans  uue  paifaite 
ÇO«fort«iilé  ; 
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Attendu  en  effet  que  ce  fut  la  loi  du  28  pluviôse  an  $ 
qui  établit  dans  toutes  les  communes  des  maires  et  adjoints  , 
tels  qu'on  les  voit  aujourd'hui  en  exercice  ,  et  qu'ils  furent 
élalilis  expressément  par  l'article  i5  pour  remplacer  dans 
chaque  commune  les  agens  municipaux  et  leurs  adjoints, 
qui,  en  exécution  de  la  loi  du  21  fructidor  an  5,  avaient 
été  en  exercice  jusqu'alors  ;  eu  sorte  que  l'adjoint  d'un 
maire  a  bien  aujourd'hui  le  même  pouvoir  et  la  même  at- 
tribution qui  appartenaient  ci-devant  ,  suivant  la  loi  du  21 
fructidor  an   3  ,  à  Tadjoinl  d'un  agent  municipal  ; 

Attendu  qu'il  était  dit  en  l'article  2  de  cette  loi  qu'en  cas 
de  maladie  ,  absence  ou  tout  autre  empêchement  momen- 
tané de  l'agent  municipal ,  son  adjoint  le  remplacerait  pro- 
visoirement ,  soit  dans  la  municipalité  du  canton  ,  soit  dans 
le  lieu  dé  sa  résidence  ;  d'où  il  suit  bien  que  de  même  à 
présent  ,  quand  le  maire  est  absent  ou  empêché  ,  c'est  son 
adjoint  (|ui  le  supplée  et  doit  remplir  pleinement  en  sa 
place  les  fonctions  de  la  mairie  ; 

Attendu  encore  que  par  la  loi  du  y  pluviôse  an  7  les 
maires  et  adjoints  furciit  constitués  concurremment  officiers 
de  police  judiciaiie  pour  la*  poursuite  des  crimes  et  délits  ; 
que  c'est  là  une  attribulion  qui  a  été  conservée  faut  aux 
adjoints  qu'aux  maires  eux-mêmes  par  divers  textes  du  Code 
d'instru<  Uon  criminelle  ;  qu'on  voit  également  qu'un  décret 
du  1/'  juin  i8uG  appelle  l'adjoint  à  la  présidence  du  conseil 
niiuiicipal  ,  qu.md  le  maire  ne  peut  le  présider  en  personne; 
et  qu'il  serait  vraiux  ni  coulre  toute  raison  qu'un  adjoint  qui 
a  ainsi  le  pouvoi.-  d'exercer,  en  l'absence  du  maire  ,  la  plé- 
nitude de  ses  pîas  hautes  fondions  judiciaires  et  administra- 
tives ,  n'eût  j)as  cciUMulaol  comme  lui  ,  en  son  absence,  le 
pouvoir  si  simple  de  recevoir  une  c  >pie  d'assignation  donnée 
à  la  comimuie  et  d'en  viser  l'original  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  dans  le  Code  de  procédure  se 
trouvent  diverses  dispositions  (pu  repoussent  toute  idée  d'une 
telle  inconséquence ,  parmi  lesquelles  deux  articles  méritcul 


(  "40  ) 
surfont  (rêtic  cilcs  ;  savoir:  l'article  G73  qvii  veut  que  \t 
counnumlnnent  par  lequel  doit  être  précédée  toute  saisie 
iimunbiiièie  soit  visé  par  le  uiairc  ou  t'adjoint  du  domicile 
(lu  tléljiteur  ,  comme  aussi  que  copie  en  soit  laissée  à  celui 
qui  donne  le  visa;  cl  l'article  G81  qui  veut  également  que 
l'acte  |)ortant  dt-noni  ialion  de  la  saisie  immobilière  soit  visé 
dan»  les  viiigT- (|uatre  heures  |)ar  le  maire  du  domicile  du 
saisi  ;  que  la  difl'crcnce  notable  à  remarquer  entre  ces  deux 
articles  ,  c'est  que  dans  le  premier  les  maire  ou  adjoint 
sont  tous  deux  désignés  conçut  remmcnt  ,  tandis  que  le  maire 
l'est  seul  nominativement  dans  le  second  ;  que  jamais  ce- 
pendant on  n'a  essayé  de  supposer  ,  en  invoquant  l'article 
(j8i  ,  qu'une  saisie  immobilière  pût  être  réputée  nulle,  par- 
ce <|ue  ce  serait  non  le  maire  lui-même  ,  mais  l'adjoint  , 
en  l'absence  du  maire  ,  qui  aurait  visé  l'acte  énonciatif 
d'icelle  ;  et  que  très-évidemment  il  n'y  a  pas  plus  déraison 
d'invoquer  l'article  69  pour  arguer  de  nullité  l'assignation 
donnée  à  une  commune; 

Attendu  au  surplus  qu'à  l'appui  de  cette  prétendue  nul- 
lité qu'on  entend  faire  résulter  des  termes  de  l'article  6r)  , 
il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  ce  qui  est  dit  en  l'articlo 
G8  ,  lequel  ,  relatif  au  visa  prescrit  sur  des  exploits  d'ajour- 
nement donnés  à  une  partie  au  domicile  de  qui  on  ne  trouve 
ni  elle  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  ,  contient  la 
désignation  cumulative  des  maire  ou  adjoint  ,  mais  non 
point  la  désignation  nominative  du  maire  seul  ,  coumie 
l'artijle  69  ;  qu'en  eflct  il  ne  suit  .lutre  chose  d'une  tcl!e 
diirérence  dans  les  termes  de  ces  deux  articles  placés  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  ,  si  ce  n'est  que  pour  le  cas  dos  exploits 
d'ajournement  spécifiés  en  1" article  (58  ,  les  maire  ou  adjoint 
étant  désignes  concurremment  à  reffct  de  donner  le  visa  , 
on  est  libre,  nnnobslaut  la  présenoe  du  maire,  de  fu're 
viser  l'exploit  par  lui  ou  par  son  adjoint  ,  tandis  que  pour 
l'assignation  donnée  à  une  commune  le  maire  seul  étant 
désigne  nomiuativcmcul  par  l'article  G9 ,  c'est  lui  seul,   s'il 


C  iSo  ) 
fesl  présent ,  qui  peut  Valablement  recevoir  ta  copie  et  ap- 
poser son  visa  sur  l'original  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  ma- 
nifeste qu'en  cas  d'absence  ou  empêcli'>ment  du  maire  j  celle 
formalité  remplie  alors  par  l'adjoint  l'est  d'une  manière 
aussi  valable  qu'elle  l'eût  été  par  le  maire  lui-même  ;  par- 
ce que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessns  ,  l'adjoint  se  trouve 
appelé  à  suppléer  ,  à  représenter  pleinement  dans  tous  les 
cas  possibles  ,  le  maire  absent  ou  empêché  ;  et  que  c'est  là 
ime  conséquence  immédiate  de  la  règle  générale  développée 
plus  haut ,  laquelle  ,  indiquée  par  le  simple  bon  sens  ,  se 
trouve  d'ailleurs  en  pleine  harmonie  avec  l'ensemble  de  notre 
législation  judiciaire  et  administrative  ; 

Par  tous  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée j 
etc.  ,  etc. 

Du  25  février  iSaS.  —  i."  chambre.  — Prés.  M.  Reyre.-*» 
Plaid.  MM.  Sauzet  et  Thorombert,  av. 


COUR   ROYALE    D'AGEN. 

tiS  DE  AON-BECEVOIR.   —  REJET.   —  APPEL  IXCIDESX. 

Si^une  fin  de  non-recevoir  a  été  rejette  par  le  tribunal  dé 
preniicrc  instance ,  {^intimé  ne  petit  la  reproduire  sui* 
i'appci  sans  appeler  incidemment.  (  i55i  C.  C.  ) 

(  Lacase  et  Balelle  C.  Duffjrl.  ) 

te  cinq  juillet  182:?,  jugement  du  tribunal  de  Mirande 
qui  rejeta  deux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  sieur 
DufTort  et  cependant  lui  donna  gain  de  cause  au  fond. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Lacase  et  Baictte  ,  ses  adver- 
saires. 

On    ne  peut  reproduire,   ont -ils   dit,   les    fins  de   non- 


(  '5i  ) 

rccvoir   proposées   en   piemièrc   instance    et    rcjelées   pat 
le     Iribiin.il  ,    puisque   rintimé    n'a    pas  appelé    de    ce   ju- 
gcmiiit.  Celui  «jui  repousse  Une  action  d'  .bord  comme  non- 
reccvablc  et  ensuite  comme   mal  fundée,  forme  lui-même 
deux  demandes  distinctes  et  qui  doivent  avoir  des  résultats 
lout-à-fail  dift'érens.  Dans  la  première  il  veut  (jue  le  tribunal 
décb  re    ne    [las   j  ouvoir    s'occuper   du  procès,   et    dans  la 
seconde,  qu'il  le  juge  en   su  faveur,  ce  qu'il   est  impossible 
de    confondre.     Si    le    juge   rejette    l'action    comme    non- 
recevable  ,    il    rédige   autrement  la  sentence  que   lorsqu'il 
la    rejette    comm^mal    fondée.    Cette    dilTérence   dans    le 
dispositif  en  amène  une  dans  Ks  droits  des  parties.  Il  arrive 
très-souvent  qu'une  action  déclarée  non-iecevable  peut  être 
reproduite  sous  une  meilleure  forme  et  reçue  par  les  tri* 
bunaux.   Une   fin   de   non-recevoir    n'est   pas    un    moyen    à 
l'appui  d'une  demande,   elle   est  elle-même  une   demande. 
On    doit    en   conclure    que   si  celle    demande    a  été   rejctée 
en  première  instance,  il  faut  se  rendre  appelant  pour  pouvoir 
la  p'résenter  devant   la  Cour. 

Ce  moyen  enlevé  aux  intimés,  il  est  impossible,  etc. 
Nous  pouvons  reproduire,  a-t-on  dit  pour  l'intimé  ,  les 
fins  de  non-recevoir  rejetées  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sans  nous  rendre  appelant  de  son  jugement.  Nous 
avions  conclu  à  notre  relaxe,  et  les  fins  , de  non-recevoir 
n'étaient  qu'un  moyen  de  plus  pour  parvenir  à  notre  but» 
Si  le  tribunal  avait  adopté  les  deux  premières  fins  de 
non-recevoir,  au  lieu  de  ne  s'arrêter  qu'à  la  troisième, 
la  position  des  parties  aurait  été  exactement  la  même  ([ue 
celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Nous  ne  deman- 
dions par  les  deux  premières  que  ce  que  nous  demandons 
par  la  troisième;  elles  n'étaient  donc  pas  des  demandes 
différentes;  elles  étaient  toutes  dos  moyens  divers  qui  de- 
vaient noua  conduire  au  même  but;  nous  n'attaquons  pas 
le  dispositif  du  jugement,  et  par  conséquent  nous  n'avons 
pas  besoiû  de  nous  rendre  appelan*. 
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Nous  ne  contesterons  pas,  a-t-oa  ajouté)  etc.  elo. 
Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  prises 
de  l'acte  de  partage  passé  entre  les  membres  de  la  famille 
Dufforl  le  24  octobre  1817,  ont  été  écartées  par  le  dispo- 
sitif du  jugement  du  tribunal  de  Mirande,  et  les  intimés 
n'ayant  point  relevé  appel  de  cette  disposition  ne  peuvent 
aujourd'hui  reproduire  une  exception  qui  a  acquis  contre 
•ux  la  force  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  au  fond  que,  etc.    etc.  ^ 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-valoir  et  de  non-recevoir 
articulées  par  Benoît  Duffort,  disant  droit  de  l'appel,  etc., 
etc. 

Du  1."  juillet  1824.  — Chambre  civile.  —  Prés.  M.  Delong, 
p.  p.  — Plaid.   MM.    Ducos  et  Baradat,av. 


COUR  DE  CASSATION. 

BÉGLEMEM     DE      JLCES.     COMPETENCE.     —     ÉTRANGER.    —    COUh 

DE    CASSATION. 

Lorsque  dans  une  contestation  entre  étrangers  soumise 
à  un  trihunal  français  l'un  d'eux  demande  ie  renvoi 
de  l'affaire  devant  les  juyes  de  son  pays  (  qui  sont  aussi 
ceux  de  son  adversaire  ] ,  cet  étranijtr  n'est  pus  recevahle  , 
en  cas  de  rejet  de  son  dcctinatoire ,  à  demander  à  la 
Cour  de  cassation ,  par  voie  de  rt(jlemfnt  de  jutjes , 
ie  renvoi  de  l'affaire  devant  les  tribunaux  de  sun  pays; 
l'affaire  doit  suicre  tes  voies  ordinaires.  [  Art.  1  et  19 
de  l'ordonnance  de    1737  ,   et  3o5  C.    P.    C.  ) 

(  Poster   C    Usshcr.  ) 
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Les  faits  sont  onlièreincnl  inutiles  pour  l'Intelligence  de 
ec  point  tic  droit   ilclicat. 


LA  COUR,  sur  les  conclusions  Je  ^l.  Lcbeau ,  avocat  gé- 
néral; —  vu  les  articles  i   ot    19,   titre   11  de  rordonnaiice 
du   mois    d'août    1 7Ô7 ,  et    les    articles  565,    564  et   5t)5  C. 
p.    C.  ;   —  attendu  qu'il  rt''>;ulte   des  di^ipositions  combinées 
de   ces   lois,    que  les  donian<ies  en    réijlement    de   iuj;es  ne 
peuvent   être   introiluites   ilevant    la  Cour   de  cassation   que 
dans  deux  cas   déterminés,  Sixoir;    si  deu\  juri  liefions   ou 
Cours  indtpcndautes  l'une  de  l'autre  sont  saisies  d'un  même 
diflférend ,  suivant  des  exphntx  qui  doivent  <^tre  représentés, 
ou  bien   encore  s'il  y   a  eu  débouté   d'un   declinaloire  dans 
une  Cour  ou  juridiction  |)rétendue  incompétente,  et  d'une 
demande    en    renvoi    dans    une    autre    Cour   ou    juridictitu 
d'im   autre    ressort  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  deux  cas  n'est  celui  dans  le- 
quel sont  placés  les  demandeurs  en  règlement  de  juges  ; 
que  les  questions  de  compétence  dans  leurs  rapports  avec 
des  tribunaux  non  français  doivent  suivre  les  voies  ordi- 
naires ,  et  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  en  être  saisie 
que  par  le  recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  et  après 
que  les  degrés  de  juridiction  ordinaire  ont  été  épuisés  ;  — 
déclare   les    demandeurs  non-rece>ablcs. 

Du  25  janvier  i8-^5.  —  Seet.  requête.  —  Près.  M.  Ilenrion. 
—  Ilap.  M.  Morel  de  Bretizel.  — l'iaid.  MM.  Delagrange  et 
Kiiod,  avocats. 

La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  est  enseignée  par  .M. 
le  Graverend,  ï.  i.",  page  4'6.  Elle  avait  été  adoi  tée  par 
la  Cour  de  cassation  le  5o  juin  1807.  (  ^'  Jurisprudence 
des  Cours  souveraines,  T.  5,  page  155,  (luestion  4.*  ) 
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COUR   DE    CASSATION. 


EVOCATION.    COUR     ROYALE.     —    JCGEMEM     l>TERLOCrT0IEE      — 

INsTEtCTIO". 


Les  juges  saisis  de  i'fippel  d'un  jugement  interlocutoire 
ptuvent  ,  avant  de  statuer  sur  cet  appel,  ordonner 
préalablement  une  instruction  préparatoire  telle  qu'une 
expertise,  et  ensuite  évoquer  et  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  l'interlocutoire  et  sur  le  fond. 
(  Art.  475  C.    P.  C.  ) 

(  Lelièvre  C.   de  la  Haye.  ) 

Le  sieur  Délivré-Lelièvre  ,  possesseur  d'un  fonds  contigu 
à  une  propriété  du  sieur  de  la  Haye,  a  prétendu  que  celui-ci 
avait  commis  des  anticipatioris  et  l'a  assigné  en  bornage. 

Le  1."  août  1820.  un  jugement  du  tiibunal  d  Etampes 
a  décidé  que  Lelièvre  avail  droit,  en  vertu  de  sou  litre, 
à  23  ares  52  centiares  ,  et  a  ordonné  que  des  experts  dé- 
termineraient les  lieux  où  Ton  placerait  des  bornes.  —  Ce 
jugement  fut  signifié;  l'expert  se  mit  en  devoir  de  procéder; 
mais  de  la  Haye  demanda  que  Ton  mesurât  la  pièce  de 
terre  appartenante  à  la  dame  Bagault ,  parce  qu'elle  avait 
été  amalgamée  et  cultivée  avec  celle  du  sieur  Lelièvre. 
L'expert  déclara  dans  son  procès- verbal  qu'il  ne  pouvait 
opérer  qu'autant  qu'il  lui  serait  permis  d'arpenter  d'aborJ 
la  pièce  de  la  dame  Bagault 

Le  I  3  mars  1821  ,  deuxième  jugement  qui  ordonnr'  la  mi'-e 
en  cause  de  la  dame  Bagault.  —  Quoique  le  jugement  fût 
conforme  à  ses  conclusions,  de  la  Haye  en  inlerjcîa  appel 
ainsi  que  de  celui  du  1."  août  1820.  —  Lelièvre  opposa 
que  l'appel  n'était  plus  recevable  contre  le  jugement  du 
1»"  août   i8ao;  qu'il  avait  acquis  force  de  chose  jujjée.  — 


be  la  Haye  de  son  côté  conclut  à  ce  que  Lelièvre  fût  dé- 
claré non-rcccvablc  et  à  la  mise  en  cau->e  de  tous  les  pro- 
priétaire* voisins  et  ;\  une  nouvelle  expertise. 

Le  9  février  1822 ,  arrfl  de  la  Cour  de  i'aris  en  ces  lermes: 
•  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  faubourg  de 
Saint-Pitrre  d'Etampes  était  anciennemenl  ceint  de  mu- 
railles et  de  fossés  ;  —  que  les  anciens  titres  de  Délivi-é- 
Lcliévre ,  et  notamment  la  sentence  d'adjudication  du  a5 
septembre  1807,  lui  donnent  pour  aboutissaus  .  du  cùlé 
du  faubourg  Saint-Pierre  ,  Jes  fossés  de  la  ville;  —  que  ceux 
des  auteurs  de  la  Haye  lui  donnent  pour  aboulissans  par 
le  haut  les  anciens  fossés  du  faubourj;  Saint-Pieri-e;  —  que, 
.{lour  parvenir  à  reconnaître  s'il  y  a  eu  anticipation  par 
de  la  Haye  sur  4es  terres  de  Délivré-I  elièvrcy  il  convient 
de  rechercber  l'emplacement  de  la  ligne  autrefois  sépara- 
live  des  béritagcs  ;  ordonne  ,  avant  faiic  tlroit  ,  que  par 
experts  les  lieux  seront  vus,  l'assiette  des  fondations  des 
anc'ennes  murailles  ,  etc.   .   etc.,... 

Cette  exjiertise  terminée ,  liclièvre  a  demandé  la  nullité 
du  procès  verbal  des  experts  comme  irrégulier,  iusufilsanf, 
et  parce  que  les  experts  avaient  outre-passé  leur  mission; 
il  a  provoqué  une  nouvelle  expertise. 

La  Cour,  considérant  que  les  experts  ont  reiiipli  la  mis- 
sion qui  leur  avait  été  donnée  par  l'arrêt  du  9  février  1822  ; 
qu'il  résulte  de  leur  rapport  que  de  la  Hâve  n'a  consIriMt 
sa  terrasse  et  son  mur  de  elôlnre  que  sur  la  ïi-jne  de  l'an- 
tiien  mur  de  la  ville  d'Etampes;  qu'au-delà  de  ce  mur  était 
le  fossé  de  la  ville,  sur  lequel  aujounlhui  existe  un  ebemia 
d'exploitation  des  diverses  propriétés  formant  la  côte  de  Saint- 
Simpborieu  ;  que  <lans  cet  élat  il  n'y  a  point  possibilité 
d'anticipation  de  de  la  Haye  sur  la  proprrété  de  Délivié- 
Leliévre,  située  de  l'autre  côté  de  l'ancien  fossé  de  la  vdie  ;  — 
met  l'appel  au  i>éa«t ,  décharge  rap}>elant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  évoquant  <e  jirin*ipal.,  confor- 
mément à  l'article  :,75  C.    P.  C  ,  déboule  Lelièvre  ,  etc. 

1 1. 


(  «SG  ) 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lelièvre  pour  violalîott 
delà  loi  du  i."  mai  1790,  de  la  loi  du  24  août  1790,  lit. 
2,  art.  17,  et  de  Tarlicle  47^  G.  P,  C.  —  La  Cour,  a-l-il 
dit,  a  évoqué  le  fond  d'un  affaire  qui  n'avait  pas  élé  mise 
devant  les  premiers  juges  en  élal  de  recevoir  une  décision 
définitive  ,  et  elle  n'a  pas  prononcé  par  un  seul  et  même 
arrél.  —  Ces  deux  conditions  sont  cependant  impéralive- 
ment  exigées  par  l'article  47^  C.  P.  C. 

D'abord  la  matière  n'était  pas  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  ,  puisqu'aucune  instruction  n'avait  élé 
faite  devant  les  premiers  juges;  en  second  lifu  la  Cour  n'a 
pas  statué  [)ar  un  seul  et  même  arrêt  sur  l'affaire  ;  elle  a 
rendu  successivement  deux  arrêts,  celui  par  lequel  elle  a 
ordonné  une  expertise,  et  son  arrêt  définitif. 

Akuèt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Joubert , 
avocat  général;  attendu  en  droit  que,  s'il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 47-^  C.  P.  C.  exige  impérativement  que  les  juges  d'ap- 
pel, pour  infirmer  un  jugement  interlocutoire  et  juger  le 
fond,  prononcent  sur  l'un  et  l'autre  chef  par  un  seul  et 
même  jugement  ,  il  est  vrai  aussi  qu'ils  peuvent  ,  qu'ils 
doivent  même  réunir  les  élémens  qu'ils  croient  nécessaires 
pour  former  leur  conviction  sur  la  confirmation  ou  Tinfir- 
mation  du  jugement  interlocutoire  ;  —  et  attendu  en  fait 
que  ,  dans  l'espèce  ,  les  juges  ne  se  voyant  pas  encore  à  même 
de  prononcer  sur  rinterlocutoire  ont  cru  devoir  chercher  de 
nouv.ejles,  lumières,  et  que  ce  n'est  qu'après  s'en  être  en- 
tourés qu'ils  ont  infirmé  le  jugcnieni  interlocutoire  et  statué 
sur  le  fond  par  un  seul   et  même  jugement  ; 

Qu'ainsi  le  vœu  dudit  article  47^  «*  été  parfaitement  rem- 
pli ;  —  rejette  ,  etc. ,  etc. 

Du  22  décembre  1824.  —  Sect.  req.  —  Prés.  M.  Ilcnrion. 
•—  Rajip.   M.  de  Mcnciville.  —  Plaid.  M.  Scribe,  avocat. 


(  -57) 
COUR  ROYALE   DE   RENNES. 

ACTE    d'appel.  —   NOMS.   —  EXPLOIT.   —  MLLITE. 

L'acte  d'appel  dans  lequel  ie  nom  du  requérant  n'est  pas 
écrit  t'Oïnme  le  nom  véritable  de  {'appelant  est  nul, 
quoiqu'il  contienne  d'ailleurs  les  prénoms ,  les  qualités 
et  la  demeure  de  celui  .contre  dquel  le  jugement  a  été 
rendu  ,  et  que  le  contexte  de  l'acte  puisse  bien  désigner 
à  la  requête  de  qui  il  a  réellement  été  fait.  (  Ail.  61  et 

■     45G  C.  P.  C.  ) 

(  Morin  C.   Perrussel.  ) 

Le  jugement  de  première  instance  avait  été  rendu  entre 
un  sieur  Pierre-Marie  Morin  ,  percepteur  des  contributions 
directes  à  Sens  ,  et  un  sieur  Perrussel  père. 

Appel  en  est  inferjelé  par  Pierre-Marie  Morin. 

L'acte  d'a[»|)el  est  argué  de  nullité,  et  la  Cour  accueille 
les  conclusions  de  l'intimé. 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR  ,  considérant  que,  suivant  l'arlirle  61  C.  P.  C.  y 
toiit  exploit  d'ajoiu-ncmctit  doit,  à  peine  de  nullité  ,  contenir 
les  noms  ,  profes-^ion  et  demeure  du  demandeur;  que  ,  suivant 
l'article  102;)  du  même  Code,  aucune  des  nullités  qu'il  pro- 
nonce ne  peut  être  réputée  comminatoire  ; 

Considérant  que  la  copie  de  l'exploit  d'appel  du  i5  no- 
vembre i8'^-5  ,  et  (loin  l'orii^inal  a  été  enregistré  à  Rennes 
le  17  du  même  mois  ,  porte  (pi'il  est  lait  à  rc(juéte  de  Pierre- 
Marie  Poussin  ,  perecp'eur  des  contributions  directes  , 
demeurant  au  dief-lieu  de  la  commune  de  Sens  ;  (|u"il  est 
de  |)rincipe  que  l.i  copie,  indépend  niuneiit  des  énoncialions 
qui  peuvent  se  trouver  d  uis  l'oHiçinal  ,  tirnt  lieu  d'original 
à  celui  qui  l'a  reru»' ,  el  <|ue  celle  dont  il  s'agit  n'oH're  pas 
le  nom  de  la  personne  qui  entendait  intimer   Perrussel  sur 


(  '58) 
l'appel  criin  Jugement  rendu  en  faveur  de  ce  dernier,  d'où 
résulte  une  n^Hité  formellement  prononcée  par  la  loi; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'exploit  d'appel  du  i5  no- 
vembre 1823  ;  déclare  en  conséquence  l'appelant  non-rece- 
vable  dans  ledit  appel  ,  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  i5  décembre  1834-  —  5.*  chambre  civile.  —  Prés.  M, 
Aubrée.  -^  Plaid.   MM.  Grivard  et  Perrussel,  av. 

Observations. 

Cet  arrêt  nous  paraît  appliquer  le  texte  de  la  loi  dans 
toute  la  rigueur  des  principes  ;  cependant  il  faut  avouer 
qu'il  est  en  opposition  formelle  avec  les  arrêts  rapportés 
dans  les  tomes  26,  27  et  28,  pages  3ii  ,  167  et  55  du  J,  A., 
et  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Metz  ;  car  assigner  devant 
la  Cour  de  Rouen  ,  c'était  bien  désobéir  à  la  loi  qui  ordonne 
de  désigner  le  tribunal  devant  lequel  on  assigne  ,  ce  qui  est 
tout  aussi  nécessaire  que  de  faire  connaître  le  nom  de  l'ap- 
pelant !  .  . , 


COUR   ROYALE    DE    METZ. 

1.'    ACTE    d'appel.    —    FORMALITÉS.     —    DESIGNATION    DE    COrn.    — « 

ERREUR, 
3.°    DISTANCE      t—    DLLAI.    —    AUGMENTATION.    —    FRACTIONS  DE  MY-» 

RIAMÈTRE. 

3."    ORDRE.    —    DÉLAI.   —  AUGMENTATION.    PIECES.  —  ENVOI.    — 

RETOUR. 

^.°    DÉLAI    d'appel.    —    ORDRE.   —  JUGEMENT.    —   SIGNIFICATION.    -* 

FORMALITÉS. 

5."    JUGEMENT.    VACANCES.    —    CAUSE    ORDINAIRE-    —   NUt.Hïi^ 

(J,"   ivOCATlON.    —    JUGEWIENT,    —    NVUHi. 


(  »59) 

1  .**  Un  acte  (V appel  est  vataMc ,  encore  hicn  qtie-  par  erreur 
VdSsignaLion  ait  cM  donnte  à  coinpariitvc  devant  un^ 
Cour  autre  que  cette  qui  est  seute  compétente  pour  en 
connaître ,  lorsque  d'ailleurs  il  s'y  rencontre  des  énon- 
ciations  propres  à  lever  les  doutes,  (i)  (  Art.  Gi  et 
45G  C.   P.  C.  ) 

a.°  Lorsqu'en  sus  des  trois  myriamètres  de  distance  dont 
parte  l'article  760  C  P-  C  ,  il  y  a  des  fractions  de 
myriamètre,  te  délai  d  appel  doit  encore  être  ourimenté 
d'un  jour  à  raison  de  ces  mêmes  fractions.  (  Art.  763  et 
io33  C.   P.  C.  ) 

3."  En  matière  d'ordre,  le  délai  fixé  par  Varticle  763 
ne  doit  pas  être  augmenté  ,  quoiqu'il  y  ait  lieu  à 
l'envoi  et  le  relourdes  pièces.  (  Art.  ^63  et  i'.33  C.  P.  C.  ) 

4.  '  Pour  que  ta  signification  du  jajttncnt  d'ordre  à  l'a- 
voué de  ta  partie  fasse  courir  te  dotai  d'oppet ,  elle 
doit  avoir  iiiu  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  , 
et  notamment  indiquer  te  domicile  des  parties.  (  .\rt. 
61  ,  443    et   763   C.   P.   C.  ) 

5."  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  durant  les  va- 
cances sur  une  cause  plaid,  e  avant  la  fin  de  l'année 
judiciaire  est  nul.    {  Art.  37  du  rlc^cre  idii  18  août  1810.) 

6.  ^  La  Cour  qui  annuité  un  jugement  pour  vice  tJe  forme  , 
comme  rendu  dans  un  temps  pendant  lequel  te  tribu- 
nal 7ie  pouvait  pas  juger  Vaffaire,  a  le  droit  d'évoquer 
le  fond.    (Art.    473  C.   P.   C.  ) 

(  Megret  de  Serilly   (  Los  syndics  de  la  faillite  )  C.  d'IIum- 
bopairc  et   consorts,  ) 

Dans  cette  atTaire  il  a  l'té  fu|;;é  lipauconiv  d'antres  ques- 
tions de  dioit  civil  et  Ic.e  faits  «'■laient  tr^s-longs  et  très- 
conipliqucs;  mais,  comme  ils  sont  cutièriuicnt  inutiles  pour 


(i)  V.  l'arrêt  prcisdcQt  el  les  oLscivallons  qui  le  UnuiisaC 


(  i6o  ) 
l'intelligence  des  questions  de  procédure   qui    sont   Tobiet 
de  cette  notice ,  nous  ne  les  rapporterons  pas. 

A  R  B  Ê  T, 


LA  COUR,  attendu  que  l'indication  faite  par  erreur  de 
la  Cour  royale  de  Rouen  dans  l'acte  d'a[)pel  du  21  novt^m- 
bre  n'opère  point  de  nullité  ,  d'autres  énonciations  contenues 
dans  cet  acte  fesant  suffisamment  connaître  que  l'appel 
est  porté  devant  celle  de  Metz  ,  à  laquelle  d'ailleurs  chacun 
sait  que  les  tribunaux  des  Ardennes  rassortissent  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  y  a  des  fractions  en  sus  de  trois 
myri^mèlres  de  distance,  il  résulte  évidemment  de  l'art. 
j:63  du  Code  de  procédure  civile  ,  que  le  délai  de  l'appel 
doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  ces  mêmes  frac- 
tions; 

Attendu  que  'es  dispositions  de  cet  article  étant  spéciales 
sur  le  délai  d'appel  en  matière  d'ordre,  elles  ne  doivent 
point  être  moditiées  d'après  celles  de  l'article  io55,  qui  ne 
sont  relatives  qu'aux  délais  généraux  ; 

JUais  attendu  que,  pour  que  le  délai  coure  du  jour  de 
la  signification  à  avoué,  il  faut  que  celte  signification,  qui 
tient  lieu ,  dans  ce  cas ,  de  celle  à  personne  ou  domicile 
requise  en  l'article  ,^j43,  soit  faite  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  celle-ci,  c'est-à-dire  conformément  à  l'article 
61  ,  ce  qui  n'a  pas  été  observé  dans  la  signification  du 
jugement  dont  est  appel,  où  il  est  reconnu  que  le  domi- 
cile d'une  des  parties  n'a  pas  été  suffisamment  inditjué  ; 

Les  nullités  et  iius  de  non-recevoir  opposées  aux  différens 
appels  doivent  donc  être  rejetées  ; 

Attendu  que  l'article  37  du  décret  du  18  août  1810 
portant  que  les  s»clions  civiles  des  tribunaux  vaqueront 
depuis  le  premier  se[itembre  jusqu'au  |»remier  novembre, 
t'est  mal-à-propos  et  irrégulièrement  (jue  la  section  civile 
de  celui  de  Charlcvillc  s'est  réunie  lu  i8  septembre  dcruicr 


(  'C.  ) 
pour  délibérer  et  prononcer  le    jugement  dont  est  appel  ; 
il   résiille  de   là   une  vciilahlc  nullité; 

Attendu  au  surplus  que  riiistance  est  en  état  de  rcce^'oir 
une  décision  dénnilive,  et  que  plusieurs  parties  en  solli- 
citent l'évocation  ,  c'est  le  cas   de   rordonner  ; 

Attendu  au  fond  ,  etc.  ,  etc.  ; 

Sans  s'arrt'ter  aux  fins  de  non-rccevoir  et  moyens  de 
nullité  confre  les  appels,  a  mis  k"^dite9  appellations  et 
le  jugement  dont  est  appel    au  néant,  etc.,  etc.,  etc. 

Du  i5  juin  1824.  —  8ection  civile.  —  Prcs.  M  Gérard 
d'Hannoncelle  ,  p.  p.  Plaid.  MM.  Parant  et  Charpentier, 
avocats. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.    —  DERNIER    BESSORT.    —  CODE    DE    PBOCÉDCRE.    —    QUALIFI- 
CATION. —  CASSATION. 

L'arrêt  qui  ,  après  l'expiration  des  dé-lais  du  pourvoi 
eu  cassation  ,  reçoit  l'appel  d'un  ju (je ment  remlu  avant 
ie  Code  de  procédure  ,  contrevient  aux  lois  antérieures 
à  ce  Code  et  viole  l'autorité  de  la  chose  juijéc  (  Art.  a 
de  la  loi  du  27  novembre  1790,  tiâ  de  la  conslitutiou  de 
l'an  8  ,  et  lo/ji  C.  P.  C.   et  i55i  C.  C.  ) 

(  Bamel  C.   Pocachard.  ) 

L'arrût  dans  ses  considérans  apprécie  tous  les  faits  de  la 
cause. 

Abu  ET. 

LA  COUR  ,  sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Jourde 
fcsanl  jouct'on  d'avocat  général ,  vu  1  article  2  de  la  loi 


(  .60 
du  37  novembre  1790  ,  et  l'article  65  de  l'acte  constîtulionne! 
de  l'an  8  ; 

Attendu  que  la  saisie  immobilière  par  suite  de  laquelle 
a  été  faite  au  sieur  Dard  l'adjudication  des  immeubles  saisis  , 
avait  pour  base  un  jugement  rendu,  le  24  décembre  1806  ^ 
par  le  tribunal  civil  de  Lyon  ;  —  attendu  que  ce  jugement , 
qualifié  jug&nienl  en  dernier  ressort  ,  a  été  rendu  sous 
l'empire  des  lois  ci-dessus  citées  ,  et  à  une  époque  où  le 
Code  de  procédure  n'existait  pas  encore,  ou,  ce  qvii  revient 
au  même  ,  ne  pouvait  pas  recevoir  d'exécution  avant  le  i." 
janvier  1807  ,  ainsi  que  le  porte  l'article  lO^i  du  même 
Code;  —  attendu  que  de  là  il  suit  que  ce  même  jugement 
n'aurait  pu  être  attaqué  que  par  le  recours  en  cassation  ,  et 
non  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  attendu  qu'encore  que  ce  ju- 
gement eût  été  signifié  au  défendeur  et  à  son  tuteur  le  19 
juin  1807  »  i'  "'y  "^  point  eu  de  recours  en  cassation  exercé 
dans  le  délai  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte  qu'il  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  en  a  été  interjeté  appel; 
que  ce  jugement,  sous  le  double  point-de-vue  qu'il  avait 
été  prononcé  eu  dernier  ressort  et  qu'il  avait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ,  la  Cour  de  Lyon  ne  pouvait  en  re- 
cevoir l'appel ,  et  (ju'en  lu  recevant  cependant  et  en  y  sta- 
tuant elle  a  ouvertement  violé  les  articles  précités  de  la  loi 
du  27  novembre  1790  et  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8; 
—  par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  les  défendeurs  ,  et 
pour  le  profit  casse  ,  etc. 

Du  26  janvier  1825.  —  Sect.  civ.  — Près.  M.  Brisson.  — 
Rapp.  M.  Minier.  — Plaid.  M.  Nicod  ,  av. 

Nota.  Celle  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  coo- 
slante  de  la  Cour  de  cassation  ;  et  l'application  des  prin- 
cipes dans  l'espèce  de  cet  arrêt  ne  pouvait  être  douteuse  , 
puisque  le  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


(  »63) 
COURS   ROYALES  DE  LYON   ET   DE   POITIERS. 

I.°   Jl'GEMENT    PAR    DEFAIT.  —PÉREMPTION.  —  EXÉCVTIOR. 
a."    ISTÉHÊTS    MORATOIRES.  —  JUGEMENT.  PRESCRIPTION. 

1.°  Un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué  n'est  point  périmé,  lorsque  te  dé-' 
faillant  a  formé  à  l' exécution  de  ce  jutjcment ,  par  un 
acte  extra  judiciaire  ,  une  opposition  qui  n'a  pas  été 
renouvelée  dans  ta  huitaine,  sur-tout  lorsque  sur  cette 
opposition  est  intervenu  un  second  juyeinent  qui,  en 
ia  déclarant  non-recevable  ,  a  ordonné  que  le  premier 
iugement  sortirait  son  plein  et  entier  elFet.  (  Art.  i56  ,  09 
et  i6'2  C.   P.  C.  )  (i) 

a."  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  auco 
intérêts  qui  sont  dus  en  vertu  d'un  jugement.  (  Art.  2277 
C.  C.  )  (2) 

FRERIIÈRE     ESPi:C£. 

(  Deiueaux  C.  Dcsouilhes.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  allenilu  que  le  liibunal  de  Montbrison  a  eu 
îl  connaître  ,  soit  de  l'opposition  ,  formes  ou  exécution  (jul 
avaient  tu  lieu  dans  son  ressort  contre  le  sieur  Demeaux  , 
appelant  en  vertu  du  jugement  par  défaut  de  comparution, 
rendu  le  i3  août  1811   parle  tribunal  de  première  instance 


(i)  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Ljon  ,  l'opposiliun  n'avait  pa* 
ëté  déclarée  iiréguiièic  par  un  jugeaient.  Aucune  suite  u'a\ait  été  donuéo 
'è   l'uiti-  cxtrajudieiaire   d'opposition. 

(2)  Celte  cjucbliua    o'a  clé   décidée   f[uc  par  U  Cour  de   Ltoq. 


(  .64  ) 
de  la  Seine ,   soit  de  la  suffisance  ou  insuffisance  des  offres 
fuites  par  l'appelant  à  la  poursuite  desdites  exécutions; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  ledit  jugement  par 
défaut  du  i5  août  1811  ,  lequel  condamnait  le  sieur  De- 
xneaux  ,  appelant  solidairement  avec  d'autres  codébiteurs 
du  paiement  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  montant  du 
billet  à  ordre  dont  il  s'agit ,  avec  intérêts  de  droit  ,  lui  fut 
signifié  en  sa  demeure  à  Paris  ,  rue  des  Moulins  ,  le  4  se- 
ptembre suivant;  que  le  11  du  môme  mois  commandement 
lui  fut  fait  d'avoir  à  y  satisfaire  ,  et  que  le  lendemain  la 
septembre  il  y  eut  de  sa  part  une  opposition  audit  juge- 
ment ou  à  l'exécution  d'icelui  formée  par  simple  acte  extra- 
judiciaire  ,  mais  qu'elle  ne  fut  point  réitérée  dans  la  hui- 
taine par  requête  et  avec  coustihition  d'avoué  ,  en  confor- 
mité de  l'article  162  du  Code  de  procédure  ;  d'ofi  il  suit 
déjà  que  ce  délai  expiré  ,  et  suivant  le  môme  article  ,  l'op- 
position du  sieur  Demeaux  audit  jugement  n'était  phis  re- 
cevable  ,  et  que  l'exécution  d'icelui  pouvait  être  continuée 
sans  qu'il  fût  besoin  de  la  faire  ordonner  ; 

Attendu  d'un  autre  côté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer 
que  ledit  jugement  ait  dû  ensuite  être  réputé  non -avenu  ou 
périmé  à  l'égard  du  sieur  Demeaux  ,  faute  d'avoir  été  exé- 
cuté contre  lui  dans  les  six  mois  de  son  oblention  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  règle  toute  nouvelle  qu'a  posée, 
relativement  aux  jugemens  de  comparution  ,  l'article  i5G  du 
Code  de  procédure  ,  a  eu  pour  unique  but  de  remédier  aux 
graves  inconvéniens  qu'autrefois  pouvait  entraîner  à  l'égard 
des  parties  défaillantes  la  foi  légale  due  aux  exploits  d'un 
officier  ministériel  ;  d'où  il  résultait  trop  souvent  qu'un  ju- 
gement par  défaut  semblait  avoir  été  signifié  et  pouvait  de- 
venir définitif,  quoique  ignoré  de  la  partie  contre  qui  ou 
l'avait  obleiui  ;  mais  <[ue  de  telles  surprises  sont  aujourd'hui 
impossibles  à  [)ra[i(|Ucr  ,  rarticlc  i)récité  voulant  (jue  lout 
jugement  par  déi'aul  de  comparution  soit  périmé  cl  n'ait 
aucune  sorte  d'cU'et,  si  la  partie  condamnée  n'a  été  dans  Ici 


(  i65  ) 
aix  mois    avertie  clle-môme  de  l'existence  de  ce  jiigemcrlt 
par  l'exécution  qu'il  a  eue  contre  elle  ,  ou ,  en  d'autres  termes  , 
si  elle  n'en  a   pas  eu  dans  ce  délai  une  connaissance  directe 
et  personnelle  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  méconnaître  que  ce  soit  bien  dan» 
ce  sens  (pj'il  faille  enleiulre  ledit  article    1 5(j  ,  lorsqu'on  le 
combine   sur-tout   avec  l'article     1 59   ((ui  lui  est  corrélatif, 
et   lequel ,  ajirés  qu'il  a  »[>écilié  divers  actes  par  l'etret  des- 
quels un  )ugemcnt  par  défaut  doit  être  réputé  exécuté,  tels 
que  la  vente  de  meubles  saisis  sur  le  défaillant,  son  enipri- 
sunnemcnt  ou   sa    recommandation  ,    la    notification   de  la 
saisie    d'iui  ou    de    plusieurs   de   ses  meubles  ,   et  encore  le 
paiement  des  frais  que  la  condamnation  lui  en  fait  encourir, 
dispose  ensuite  dans  les  termes  généraux  qu'il  en  doit  être 
de  mf^me  ,  c'est-à-dire   qtic  le   jn2;cmcnt  par  défaut  est  ré- 
puté exécuté ,  loi'scjuil  y  a  qutUjue  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
dt  ta  partie  déj'aillanlc  ;  qu'il  est  manifeste  que  celte  dis- 
position générale  dudit  article   iSgne  se  restreint  nullement 
aux  actes  d'exécution  particuliers  spécitiés  plus  haut  ,  mais 
qu'elle  embrasse  indéfiniment  tout  acte  quelconque  donnant 
pour    coiisé(puMice    néc«;ssaire  la    connaissance    qu'a   eue    le 
défaillant   de  l'exécution    ,  ou  même  de  la  simple  existence 
du  jug<;mciit  par  défaut  ;   qu'en  un  mot   le  but  de  la  loi   se 
trouve  pleinement  accompli  ,    dès  qu'il  apparaît  que  néces- 
S.iii Cillent  le  (b'faillanl  n'a  [)as  igno:é  le  jugement  (pu  porte 
contre  lui  ,  jugement  qui  dès  -  lors    ne  saurait  être  suji  t  à 
l'espèce  de  péremption  prononcée  par  ledit  article  i5(J,  faute 
d'exécution   dans  les  six  mois  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  aux  faits  du  piocès  cette  juste. 
interprétation  des  ailieles  i5tj  et  1  5y  du  Cole  île  [)rocé(lurc 
combinés  entre  eux,  il  y  a  lieu  très-évideniiuent  île  voir 
dans  rt)pposition  extiajudiciaire  qui  fut  signifiée  de  la  part 
du  sieur  Dtmeaux  ,  appelant.  Je  12  septembre  i8n  ,  au 
commandement  qui  lui  avait  été  fait  la  veille  »  1  septembre  , 
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en  vertu  du  jugement  par  défaut  prononcé  contre  îuî ,  le  i3 
août  précédent,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  un  acte  duquel 
il  résulle  nécessairement  que  le  sieur  Demeaux  eut  bien 
connaissance  dans  le  mois  qui  suivit  ledit  jugement  de  l'exi- 
stence et  même  de  l'exécution  d'icelui  j  puisque  le  com- 
mandement du  II  septembre  avait  été  en  lui-même  un  fait 
d'exécution  ,  et  que  le  sieur  Demeaux  n'y  put  former  oppo- 
sition le  lendemain  que  par  suite  de  la  connaissance  qu'il 
en  avait  : 

Attendu  enfin  que  par  ces  motifs  ledit  jugement  ne  pou- 
vait être  réputé  périmé  ;  et  que  ,  comme  il  est  constant  en 
même  temps,  ainsi  qu'a  été  dit  ci-dessus ^  que  l'opposition 
exlrajiuliciaire  du  12  septembre  1811  ne  fut  point  réitérée 
par  requête  ,  avec  constitution  d'avoué  devant  le  tribunal 
.  compétent,  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  la  loi ,  c'est 
sans  raison  qu'ensuite  et  en  182Ô  le  sieur  Demeaux  a  entre- 
pris de  contester  devant  le  tribunal  de  Montbrison  la  vali- 
dité des  exécutions  qui ,  en  vertu  dudit  jugement,  venaient 
d'avoir  lieu  dans  son  ressort  ; 

Attendu    d'un  autre  côté  ,   quant    aux   offres  qui  furent 

faites  par  l'appelant ,  qu'elles  consistaient    à    offrir   avec  le 

capital  de  la  dette  dont  il  s'agit  ,   non  pas  les  intérêts  dMceluî 

pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  ledit  jugement  par  défaut 

du  i3  août  18]  1,   mais  seulement  ceux  échus   pendant  les 

cinq    dernières  années   qui    avaient    précédé  les  exécutions 

faites  contre  l'appelant  en   vertu   d'icelui  .   tous  les  intérêts 

antérieurs  ayant  dû  se  trouver  prescrits  suivant  l'appelant , 

d'après  la  disposition  portée  en  l'article  2277  du  Code  civil; 

Attendu  que  la   prescription    de  cinq  ans   établie  par  cet 

article  ne  se  rapporte  qu'aux  arrérages  de  renies  perpétuelles 

et  viagères  ,    et  ceux  des  pensions  alimentaires  ,  aux  loyers 

des   maisons  et  aux  prix   des  baux  à  ferme  ,   aux  intérêts 

des  soinmes   préttcs  ,    et  gcncrateincnt  à    tottt    ce  qui  est 

jxniable  par  anme  ,    ou  à  des   termes  périodiques  jyiua 

courts  ; 
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Attendu  quVvidcmment  il  n'en  est  pas  des  inléiY/ls  mo- 
raloirc.H  dus  en  exécution  d'un  ju^^enient  >  coiniiic  des  in- 
térùl»  d'un  prêt  eu  d'autres  preslalioas  payables  périodique- 
ment ,  soit  par  année  ,  soil  à  des  termes  plus  eourts  ,  les- 
quelles i>restations  arrivent  succcssiventent  à  éeiiangc  ,  Fans 
qu'aucun  capital  soit  en  môme  temps  exigible  ;  qu'au  con^ 
traire  des  intérêts  moratoires,  dus  en  vertu  du  jugeuient 
qui  a  condamné  un  débiteur  au  paiement  de  sa  dette  ea 
capital  et  inléiéls  ,  ne  constituent  avec  le  c-ipilal  qu'une 
^cule  et  même  dette  ;  qu'ils  sont  exigibles  chaque  j(»ur  et  à 
chaque  instant  ,  aussi  bien  que  le  capital  lui-même;  ({u'ainsi 
ils  ne  paraissent  pouvoir  être  sujets  qu'à  la  même  prescri- 
ption qui  le  concerne  ,  celle  de  jo  ans ,  et  qu'on  ne  saurait 
leur  appliquer  la  prescription  quinquennale  qui  est  restreinte 
d'une  manière  spéciale  par  l'article  précité  aux  intérêts  et 
prestations  payables  à  des  ternies  périodiques  ;  d'où  il  suit 
que  l'appelant  fit  dos  offres  insuffisantes  en  se  bornant  à 
offrir  pour  cinq  ans  les  intérêts  dont  il  s'agit  ; 

Par  tous  ces  motifs  ,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
Tccevoir  proposée  [)ar  l'intimé  ,  reçoit  l'appel  ;  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ,  l'appelant  condamné  en  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  4  lévrier  1825.  —Cour  royale  de  Lyon.  —  Prés.  M. 
Reyre.  —  Conci.  M.  Chanlelauzc  ,  :."  avocat  général  (con- 
clusions conformes  ).  —  Plaid.  MM.  Duplan  et  Sauzet,  av. 


DEUXIEME     ESPECE. 

(  Verger  C.   Audoin.  ) 

5  juillet  18 in,  jugemc»:t  par  défaut  qui  condamne  Âudola 
à  payer  i,556  fr.  à  Verger.  ^• 

6  août,  signification  de  ce  jugement  à  Audoin;  peu   de 
jours  après  ,  inscription  est  prise  sur  ses  biens. 
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3  5  septembre,  commandement  de  payer  la  somme  dUe» 

j8  septembre,  acte  extra  judiciaire  par  lequel  Audoin  con- 
slitue  avoué  et  forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement 
du  5  juillet  ,  ainsi  qu'à  ce  jugement  lui-même  ,  et  proteste 
de  toutes  pertes  et  dommages-intérêts  ,  si  Verger  donne 
suite  au  commandemenl  du  i5  septembre. 

1."  octobre  i8i5,  jugement  rendu  par  défaut  faute  de 
plaider  contre  Audoin  qui ,  attendu  que  l'opposition  n'a  pas 
été  réitérée  dans  la  buitaine  ,  la  déclare  non-recevable  ,  et 
ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  du  5  juillet  pré- 
décent sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Ce  dernier  jugement  est  signifié,  il  acquiert  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Eu  1823,  Verger  renouvelle  son  inscription. 

En  1824,  Audoin  ayant  vendu  ses  biens  ,  forme  contre 
Verger  demande  en  main-levée  de  son  inscription  ,  attendu 
qu'elle  a  été  prise  en  vertu  d'un  jugement  qu'on  doit  con- 
sidérer conunc  non-avenu  .  puisqu'il  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention. 

Jugement  du  tribunal  de  Saintes  ,  qui  déclare  le  jugement 
du  5  juillet  périmé  et  donne  main-levée  de  l'inscription. 

Appel  devant  la  Cour  de  Poitiers. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  par  défaut 
du  5  juillet  i8i5,  en  vertu  duquel  Verger  a  pris  l'inscri- 
j.tion  dont  il  s'«git,  lut  signifié,  le  16  août  suivant,  à  Au-  fl 
doin  à  son  domicile,  et  que  le  i5  septembic  de  la  même 
année  commandement  lui  fut  fait  à  son  domicile ,  à  la 
requête  de  Verger,  de  payer  sans  délai  le  montant  des  con- 
danuiations  prononcées  par  ledit  jugement,  tant  en  prin- 
cii>al  qu'intéiêls  et  frais  ;  qu'Audoin  forma,  le  18  <lu  même 
mois  de  septcmbje,  opposition  au  jugement  par  défaut  et 
au  commandement  fait  en  exécution  d'icelui,  avec  protesta- 
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tion  ;  que  sur  celte  op{)osition  intervint,  le  i."  octobre 
i8i6,  jugement  contradictoire  qui,  en  rejetant  Topposition, 
ordonna  que  le  jugement  par  dc-laut  du  5  jiu'Uet  précédent 
soitirail  son  plein  et  entier  clFet ,  et  qu'enfin  ce  jugement 
du  I."  octobre  fut  ^igni^lé  à  Audoin,  pariant  à  sa  personne, 
Je  J'i  septembre   >8i4; 

Attendu,  eu  droit,  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  dans  le  sens  de  l'arlicie  169  C.  P.  C.  ,  s'il  a  été 
fait  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  la 
partie  défaillante  a  connu  l'exécution  du  jugement,  parce 
qu'alors  le  but  «lu  législateur  se  trouve  rempli,  n'ayant  eu 
en  vue  que  de  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  résulter, 
au  préjudice  de  la  partie  défaillante,  de  la  soustraction  des 
significatiuns  ; 

Attendu  que  ,  si  un  commandement ,  qui  est  un  acte 
d'exécution  ,  peut  ne  pas  être  suflisant  pour  prouver  que 
le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement, 
au  moins  rop[)Osiliou  avec  protestation  ,  furmée  par  lui 
tant  au  jugement  par  défaut  qu'au  commandement  fait  en 
vertu  d'icelui  ,  ne  peut  plus  laisser  de  doutes  sur  le  fait 
de  celte  connaissance  ,  puisque  c'est  un  acte  émané  de  la 
])artie  défaillante,  <|ui  annonce  sulUsamment  qu'elle  a  connu 
l'exécution  du  jugement;  et  (pi 'alors  toutes  les  craintes  du 
législateur  d'«parais.scnt  cl  que  l'objet  de  la  loi  est  rempli; 
•  Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  contradictoire  du  1." 
octobre  i8i3  ,  qui  a  rejeté  l'opposition  ,  a  ordonné  que  le 
jugement  du  5  juillet  sortirait  son  plein  et  entier  effet  ; 
que  rclfct  de  l'opposition  a  été  de  remettre  en  contradi- 
ction ce  qui  avait  été  jugé  par  le  jugement  par  défaut  , 
dont  le  sort  n'a  été  assiu'é  que  par  le  jugement  contradi- 
ctoire, qui. n'a  point  été  attatpié  et  qui  a  attaqué  l'autoiité 
de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  enfin  que  sous  tous  les  rapports  la  demande  en 
nullité  et  radiation   de   l'inscription  prise  par  l'appelant  au 
bureau  de  Saintes,  le  5  août  iSi3,  et  renouvelée  le   a8 
XXVllI.  «a 


(  I?o  ) 

luîllet  1823,  n'étant  fondée  que  sur  la  péremption  du  j 
■  gemeiit   du   5  juillet,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
'  ne  doit  pas  être  accueillie  ; 

Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;    émen- 

dant ,   déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  sa  demande  ,  et  le 

condamne  aux  dépens  tant  des  causes  principale  que  d'appeL 

Du  29  avril  1825.  —  Cour  royale  de  Poitiers.  —  1."  chamb. 

civ.   —   Prés.   M.  Bodin.    —   Plaid.    MM.    Pcrvinqu.ère   et 

ftWervcilIeux,  avocats. 

[Observations. 

On  peut  voir,  pour  la  solution  de  la  première  question, 
un  arrêt  du  4  septembre  1810  (  J.  A.,  tom.  2,  p.  3i2), 
un  autre  du  3i  décembre  1811  (  J.  A.,  tum.  5,  p.  3o8  ), 
et  un  troisième  du  5d  juin   1812   (  J.   A.  ,  tom.  6,  p.  208). 

La  seconde  question  décidée  par  la  Cour  de  Lyon  tient 
plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procédure.  La  solution  en  est 
encore  douteuse  dans  les  Cours  royales;  car  la  Cour  royale 
de  Paris  a  rendu  sur  la  matière  deux  ai  rets  entièrement 
opposés  ,  et  les  Cours  de  Bordeaux  et  d'Agen  s'opposent  à 
la  prescription  quincjiieiinale.  Il  est  à  croire  que  la  question 
restera  controversée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  soumise  à  la 
Cour  de  cassation. 


) 


COUR   ROYALE   DE    GAEN. 

I  .*    JtJGEMENT.     —     CODE    I>E    PROCÉDCRE.     EXÉCUTIplN. 

2.*    APPUL.   DÉLAI.  —  IMERPRÉTATION.     —    CODE    DE    rROCHDCRE. 

1."  Lorsque  le  jiijement  d'un  procès  intenté  sous  i'empire 
d6  l'ordonnance  Ue  16G7  a  i^é  rendu,  on  doit  sut vn 


(  i7i  ) 
pour  Vcjovcution  de  ce  juyemeut  les  formes  'prescrites 
par  le  Code  de  procédure.  (  Ail.  lo^i  C.  C  P.  ) 
a.°  Soits  l'empire  du  Code  de  procédure ,  te  délai  accordé 
pour  l'appel  d' un  jujeineiU  n'a.  pas  pu-  courir  contre 
des  individus  habilatU  hors  du  continent  à  une  époque 
où  toute  communication  était  interdite  avec  te  liru 
de  leur  résidence  ;  mais  il  a  repris  son  cours  de  plein 
droit  du  moment  où  les  communications  ont  été  réta- 
blies. 

(  Pownoll-Phipps  C.   de  Kergorlay.  ) 

L'arrêt   contient  d.ins   ses   motifs   les  faits  nécessaires  à 
Tiotelli^euce  de  ces  deux  questions. 

A  a  fi  £  T. 

LA  COUR  ,  considérant  en  droit  que«  s'il  résulte  de  l'avis 
du  conseil  d'état  du  27  janvier  1807  >  que  toutes  les  procé- 
dures commenoécs  avant  la  mise  en  activité  du  Co^e  de 
procédure  civile  ont  dû  être  instruites  conformément  aux: 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1067,  ce  mode  de  procéder 
n'a  pu  s'étendre  au-delà  des  jugemcns  ou  arrêts  inlerveiiua 
sur  le  litige,  et  que,  «piant  aux  formalités  ultérieures,  les 
parties  ont  dû  se  conformer  à  la  loi  en  vigueur  lors  des- 
dits jugemcns  ou  arrêts;  —  que,  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  été  rendu  le  4  novembre  1808,  les  formalités  à  ob- 
server pour  son  exécution  étaient  celles  prescrites  par  le 
Code  de^irocédurc  civile;  qu'aux  termes  de  l'article  Hr),  § 
9,  dudit  Code,  Pownull-l'liipps  étant  résidant  à  Calcutta 
au  Bengale,  le  jugement  du  4  novembre  1808  devait  être 
signifié  au  procuieur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  Falaise 
qui  avait  rendu  ledit  jugement,  lequel  procureur  du  Roi  de- 
vait viser  l'original  de  la  signification  et  envoyer  la  copie 
au  ministre  des  affaires  étrangères;  —  considérant  <juc  le 

la. 
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lugément  du  4  novembre  1808  a  élé  signifié  au  procuretir 
du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  Falaise  ,  le  23  décembre 
suivant  ,  et  que  ce  magistrat  a  visé  roriginal  de  la  signifi- 
cation à  lui  faite  et  reconnu  eu  avoir  reçu  la  oojiie  le  même 
jour,  d'où  suit  que  l'appel  du  susdit  jugement  devait  être 
interjeté  dans  le  délai  déterminé  par  l'arlicie  44^  ^-  P-  ^  » 
augmenté  de  celui  d'un  an  accordé  aux  individus  demeu- 
i-ans  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  par  l'article  ^5 
du  même  Code,  troisième  alinéa;  —  considérant  que,  lors 
même  qu'on  pourrait  dire  que  la  loi  n'a  pu  ordonner  une 
formalité  frustre  en  ce  qu'à  l'époque  du  23  décembre  1808 
le  décret  du  29  décembre  1806,  qui  interdisait  toute  com- 
munication avec  l'Angleterre  ,  fesait  obstacle  à  ce  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ait  pu  user  des  moyens  or- 
dinaires qui  auraient  pu  porter  à  la  connaissance  de  PownoU- 
Phipps  le  jugement  rendu  contre  lui ,  on  devrait  au  moins 
nécessairement  reconnaître  que  le  délai  pour  interjeter  appel , 
qui  aurait  pu  être  suspendu  pendant  tout  le  temps  que  le 
décret  du  29  novembre  1806  aurait  été  en  vigueur,  aurait 
repris  son  cours  lorsque  les  dispositions  de  ce  décret  auraient 
été  rappo'-tées  ou  anéanties;  —  considérant,  en  fait,  que 
Pownoll-Phipps  n'a  porté  l'appel  du  jugement  du  4  novem- 
In-e  1808  que  le  5  mai  dernier,  près  de  huit  années  après 
la  paiy  définitive  conclue  avec  l'Angleterre  ;  que  dès-lors 
cet  appel  a  été  interjeté  dans  tous  les  cas  long-temps  après 
l'expiration  des  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  la  loi ....  ; 
déclare  Pownoll-Phipps,  aux  qualités  qu'il  agit,  non-rece- 
vable  dans  cet  appel. 

Du  6  janvier  1824.  —  i."chamb.  —  Prtsid.  M.  iégnée. 
—  Piaid.  MM.  Simon  père  et  Devic,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE     IMMOBlLlt:KE.    —    NI  LLITÉ.    —    ADJUDICATION    PRÉPARATOIRE. 

Tous  (es  moyens  de  nvtdté  contre  (es  procédures  anté^ 
rieures  à  i' adjudication  préparatoire  doivent  être  pro- 
posés cumututivement  et  seutement  à  l'audience  qui 
précède  cette  adjudicutwn,  et  le  moyen  présenté  seut 
et  avant  VaccompUsscm^ent  des  procédures  antérieures 
à  cette  adjudication  est  non-recevable.  (  Art.  ^33  C 
P.   C.   ) 

(  Gilles  C.  Vîvier-Deslandes.  ) 

Le  sieur  ^ivier-Deslandes  a  fait  procéder,  devant  le  tribunal 
d'Issouilun  ,  à  la  saisie  immobilière  de  plusieurs  propriétés 
du  sieur  Gilles.  Toutes  les  formalités  pour  parvenir  à  l'ad- 
judicalioii  préparatoire  ont  été  observées,  y  compris  la 
deuxième  publication.  La  troisième  publication  était  indi- 
quée pour  le  27  janvier  1824;  mais  elle  n'a  pas  eu  lieu, 
parce  que  ce  jour  se  trouvait  un  jour  de  foire,  et  que  le 
tribunal  n'a  pas  cru  devoir  siéger. 

Le  :z8  janvier  ,  le  sieur  Gilles  a  formé  opposition  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges  pour  la  troisième  publication. 
Le  tribunal  a  passé  outre  et  a  ordonné  la  troisième  publi- 
Ctition.  Alors  le  sieur  Gilles  a  attaqué  de  nullité  cette  troi- 
sième publication  ,  et  a  appelé  le  sieur  Yivier-Deslandes  à 
l'audience  pour  ouïr  le  tribunal  statuer  à  cet  égard. 

Le  siour  Yivier-Deslande<i  a  opposé  à  ce  moyen  de  nnllilé 
une  fin  de  non- recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  n'était  |)as  per- 
mis au  saisi  d'attaquer  ainsi,  pièce  par  pièce,  la  ponrsuile- 
eii  expropriation  forcée  ,  et  former  autant  d'incidcns  qu'il 
lui  plairait.  II  a  soutenu  qu«  l'article  7.'J5  du  Code  de  pro- 
cédure devait  être  entendu  de   cette  manière  que  le  sa4st 
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devait  proposer  cumulativement  tous  les  moyens  de  nullité 
qu'il  pourrait  avoir  contre  la  poursuite  ,  et  qu'il  devait  les 
présente»"  à  l'audience  indiquée  pour  l'adjudicatinn  prépa- 
paratoire;  qu'autrement  il  multiplierait  les  fr;(is  à  l'infini, 
et  pourrait,  par  des  incidens  successifs,  éterniser  la  pour- 
suite. 

Le  sieur  Vivier  soutenait  en  outre  que  sa  procédure  ne 
pouvait  être  jugée  vicieuse  ,  puisqu'il  n'avait  pas  dépendu 
de  lui  de  la  faire  régulière. 

Il  offrait  au  surplus,  si  le  tribunal  le  croyait  nécessaire  , 
de  faire  de  nouveau  procéder  à  une  troisième  lecture  du 
cahier  des  charges. 

I.e  17  février  suivant,  il  a  été  rendu  un  jugement  qui, 
considérant,  entre  autres  motifs  ,  que  l'article  753  C.  P.  C. 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  demande  en  nullité  de  procé- 
dure en  expropriation  soit  proposée  avant  le  jour  de  l'adju- 
dication préparatoire  ;  au  fond  ,  que  la  cause  qui  avait 
enjpèché  la  troisième  publication  d'avoir  lieu  au  jour  indi- 
qué était  indépendante  de  la  volonté  d'aucune  des  parties, 
a  donné  acte  au  sieur  Vivier  de  ce  qu'il  olfrait  de  faire  pro- 
céder de  nouveau  à  la  troisième  publication,  conformément 
à  l'article  ^32  du  Code  de  procédure  civile;  a  reçu  le  .••ieiir 
Gilles  dans  son  opj>osilion ,  mais  l'a  déclaré  mal  fondé  en 
icelle,  et  a  autorisé  le  sieur  Vivier  à  faire  faire  la  troisième 
publication  le   16  mars  suivant. 

Ap[)el  par  le  sieur  Gilles.  De  son  son  côté  le  sieur  Vivier 
a  formé  un  appel  incident,  fondé  sur  ce  que  les  premiers 
juges  avaient  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait  au 
prétendu  moyen  de  nullité  du  sieur  Gilles,  et  fondée  sur 
ce  que  c'était  prématurément  que  ce  moyen  était  présenté. 
Le  sieur  Gilles  a  combattu  cette  fin  de  non-reecvoir  en 
disant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdisait  au  saisi 
de  présenter  pareillement  ses  ni03Ci)s  de  nullité  avant  l'au- 
dience iiulicpiée  pour  l'adjudication  préparatoire;  que  no- 
tamment cette  interdiction  ne  résulte  pas  de  l*artic!c  705, 
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le  (lisnnt  seulement  que  les  moyens  de  nullité  confre 
les  protéilurcs  antérieures  à  l'adjudication  préparatoire  i.e 
peuvent  pas  être  proposés  après  celte  adjudication  ;  que  , 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  aurait  de  l'injustice  à  priver 
le  saisi  de  l'examen  d'un  droit  qui  peut  lui  i^ire  avantageux. 
La  défense  doit  toujours  être  lavorisée ,  sur-tout  lorsqu'il 
s'agit  d'une  [)oursuite  aussi  rigoureuse  que  l'expropriation 
forcée  ,  et  pour  Ia(|uclle  des  règles  spéciales  ont  été  pres- 
c-rilcs.  On  ne  peut  ajouter  à  ces  règles  ,  seules  jugées  né- 
cessaires  par  le  législateur. 

Arrêt. 

LA  rOUR  ,  aîtendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 705  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  moyens  de 
nullité  contie  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  pré- 
paratoire ne  peuvent  être  présentés  que  cumulativcment 
et  à  l'audience  qui  prononcera  celte  adjudication,  si  les 
moyens  sont  rrjelés;  d'où  il  suit  que,  s'agissant  dans  l'espèce 
d'un  acte  de  procédure  antérieur,  le  premier  tribunal  eût 
dû  admettre  la  fin  de  non-recevoir  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  au  néant,  au 
•  chef  qui  a  reçu  un  moyen  de  nullité  contre  la  procédufe 
en  expropriation  forcée ,  avant  l'époque  où  l'adjudication 
préparatoire  pouvait  être  prononcée;  émeudant  quant  à  ce, 
déclare  le  sieur  Gilles  non-rcccvable  à  proposer  ledit  moyen 
quant  à  présent. 

Du  -iG  novtnibrc  1824.  —  2."  chamb.  —  Prds.  RL  Dcla- 
nu  ibéric.  —  Coiul.  M.  Coibin  de  Maugon,  subst.  —■  Fiaid. 
MM.   Fravatou  et  Dcvaux,  avocats. 
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COUR  ROYALE    DE   RIOM. 

1.*   ACTE    d'appel.    —    OBDRE.    —    MOYENS. 

a."   JtGEMENT     PAR     DÉFAI'T.     HYPOTHEQUE.    —    INSCRIPTION.      

SIGNIFICATION.     —    ENftEGISTKEMENT. 

1.*  En  matière  d* ordre ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine 
de  nullité  ou  de  déchéance ,  que  ies  griefs  soient  dé- 
taillés dans  l'acte  d'appel ,  même  lorsqu'en  première 
instance  la  contestation  s'est  étendue  sur  plusieurs 
oljets  différens.   (  Art.  7O3  C.    P.   C.  ) 

3."  Un  jugement  par  défaut  obtenu  le  jour  même  de  fa 
vente  d'un  immeuble  peut  conférer  hi/pothèque  sur- 
cet  immeuéie  ^  et  l'hypothèque  est  valable ,  quoiqu'elle 
ait  été  inscrite  avant  V enregistrement  et  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut.  (  2)23,  2148  C  C.  ,  et 
125  C.  P.  C.  ) 

(  Faure  C.  Julien   et  Meillcroux.  ) 

ii.T  première  question  nous  paraît  devoir  souffrir  de  grandes, 
difficultés;  car,  s'il  est  vrai  de  dire,  ainsi  que  l'a  pensé 
la  Cour  de  Riom  ,  que  les  nullilcs  ne  peuvent  se  suppléer  , 
il  n'en  est  pas  moins  certain,  selon  nous,  que,  si  en  ma- 
tière d'ordre  l'acte  d'appel  ne  contenait  (»as  assignation  , 
il  serait  nul.  C'est  une  formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion emporte  la  nullité  de  tous  les  exploits  ;  cl  cependant 
aucune  peine  ne  paraît  être  attachée  à  l'onii^^siou  de  l'as- 
signation dans  un  acte  d'appel  en  matière  d'ordre  !  Ne 
doit-il  jias  en  être  ainsi  pour  renonciation  des  griefs,  quand 
le  législateur  a  toujours  exigé  que  dans  un  exploit  introduclif 
d'instance,  ou  dans  un  acte  d'appel  ordin:iire,  les  moyens 
du  dciikandcur  fussent  clairement  exprimés  ,  pour  que  le 
défendeur  pût  les  connaître  et  se  préparer  à  y  répoudre?- 
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Noïis  soumettons  CCS  recevions  a  nos  abonnés,  et  no'>s  t>c 
pouvons  mieux  faire  (jiie  «Je  i«;s  en^a^er  à  spécifier  .  dans 
leurs  actes  rl'appel  en  matière  d'ordre  ,  les  giiei's  rprils  de- 
vront faire  valoir  contre  le  jugement  dont  ils  interjetteront 
appel. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  a  été  jupe  en  fait  que 
le  jugement  par  défaut  devait  être  censé  avoir  été  rendu 
avant  la  confection  de  l'acte  de  vente;  et  en  <iécidant  que 
ce  jugement  avait  pu  conférer  une  l.ypo;liè<pie  valable,  la 
Cour  de  Riom  a  suivi  sa  propre  jurisprudence  et  c«lle.  ado- 
ptée maintenant  par  la  Cour  suprême  et  par  les  Cours 
royales.  (  J.  A.  ,  tome  27,  pages  5jo  et  ôôû.   j 

Arrêt. 

LA  COUR,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  ra[)pel  de  Faure  ,  et  qu'on  piéiend  faire  ré- 
sulter de  ce  (pie  dans  son  exploit  d'appel  il  n'a  pas  énoncé 
et  spécifié  ses  griefs,  ainsi  que  le  prescrivait  rarticie  ^05 
C.    P.    C.  ; 

Considérant  que,  bien  qu'il  lût  possible  que  Faure  eût 
rintenlion  d'attaquer  deux  chefi  du  jiigement.el  de  soutenir 
en  cause  d'appel  deux  intérêts  distincts  ^,  le  premier  et 
principal  celui  relatif  à  la  prétention  d'îiyjiotiiéque  de  la 
veuve  Meilleroux  sur  les  objets  acquis  par  lui  de  Dtius^et  , 
)c  second  celui  relatif  à  la  condaninalion  (pii  l'oblige  à  raj.- 
porlcr  à  la  masse  des  créanciers  les  intérêts  du  prix  de  son 
acquisition  ,  à  partir  de  la  sommation  de  paiement  )  .  et 
qu'il  eût  été  ilè!?-lors  convenable  de  spécifier  ses  sriefs  ,  il 
est  à  remar(picr  toutefois  que  l'article  précité  du  Code  de 
procédure  civile  a  deux  dispositions  spéciales  et  liistir.cles  : 

L'une  principale  et  relative  au  délai  dorant  le<îMel  l'aiipel 
doit  être  interjeté  à  peine  de  décliéance  ;   l'ont;  e  sin>ph  ment 
secondaire  et   par   laquelle  le  légixlatenr  iîidique  la  forma- 
lité du   premier  acte  de  procédme  à  tenir,  et  veut  assigna- 
'liou  et  énoa';«atijn  des   griefs  , 
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Cunsidéranl  que  ,  si  le  législateur  eût  entendu  rendre' 
conimiine  à  tout  le  présent  article  la  peine  de  déchéiince 
qn';i  prononce,  il  tût  terminé  ledit  article  par  la  pénalité, 
t.iiidis  qu'elle  se  trouve  intermédiaire  entre  les  deiix  dispo- 
silioiis,  et  en  est  séparée  par  la   ponctuation; 

Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  ainsi  prononcer  la  fin 
de  non-recevoir  ,  l'article  îo3o  du  Code  résiste  à  son  tour 
à  ce  qu'on  prononce  la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation 
de  la  deuxième  partie  de  l'article  précité  du  Code  de  pro- 
dure ;  • 

En  ce  qui  touche  le  fond,  et  spécialement  la  question  de 
savair  si  la  veuve  Meiiieroux  est  fondée  à  se  prévaloir  d'une 
liypoliièque  quelconque  sur  les  biens   dont   il  s'agit; 

Considérant  que  ,  dans  le  concours  du  jugement  qui  fait  le 
fondement  de  la  créance  de  la  veuve  Meilleroux  et  du  contrat 
de  vente  fait  par  Ililaire  Dousset  à  Faure,  jugement  et  con- 
trat qui  sont  l'un  et  l'autre  du  même  jour  i."  mars  i8iC, 
les  circonstances  particulières  de  la  cause  et  la  nature  du 
titre  de  la  veuve  Meilleroux,  obtenu  d'un  tribunal  ,  en  séance 
publique  et  durant  son  audience  ,  conduisent  à  penser  qu'il 
faut  tenir  que  le  jugement  fut  antérieur  au  contrat  de 
vente  ; 

-  Considérant  que  de  ce  jugement,  quoique  rendu  par  dé- 
faut, résulte  immédiatement  conférence  d'iiypothèque  ju- 
diciaire doimant  droit  à  la  veuve  Meilleroux  de  rendre  elficace 
cetle  hypothèque  ,  de  lui  donner  un  rang  par  une  inscri- 
ption, pourvu  (|uc  cette  inscription  fût  reçue  sur  le  registre 
du  conservateur  et  intervenue  dans  la  <|ui:!zaine  de  la  trans- 
cription de  la  venle  faite  à  Faurc  ;  vente  qui  ,  en  tant  ()u"elle 
est  jugée  être  j  ostérieure  au  jugenunt  obtenu  le  même  jour 
par  la  veuve  Meilleroux  ,  n'a  pu  transnicttie  en  eflét  à 
Faurc  les  immeuble»  dont  il  s'agit  qu'avec  les  charges  déjà 
imprimées  sur  iceux  ; 

Considérant  que  la  veuve  Meilleroux  a  réellement  pris 
inscription  le  G  mars  ,   c'est-à-dire   le  quatrième   jour  qui 
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a  suivi  la  Iranscriplion  ilc  la  venle  faite  à  FauJc  ;  que  cette 
inscription  ne  saurait  être  frappée  de  nullité  ,  y)arce  qu'elle 
aurait  précédé  l'enregistrement  et  expédition'  du  jugement 
sur  lequel  elle  est  fondée;  qu'aucune  loi  ne  prononce  cette 
nullité  ,  et  que  dès-lors  la  veuve  Meilleroux  a  dû  obtenir 
rang   et   collocalion   dans  l'ordre   dont   il  s'agit  ; 

Attendu  ,  etc. ,  etc.  •  •  •  ; 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  17  janvier  1824,  —  2.'  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Dcval  de 
Guymont.  —  Plaid.  MM.  Tailhaud  et  Allemand,  avocats. 


COUR    DE    (CASSATION. 

1.*    CONCILIATION.  —  REME.  —  ARRÉBACCS. 

2.°    CONCILIATION.   — ORDRL    PVBLIC.   —FIN    DE    NON-RtCEVOIB . 

I.*  La  demande  en  paiement  d'arrérages  de  rente  ,  ainsi 
que  celle  dirifjée  contre  plusieurs  parties,  sont  dispen- 
sées du  prcliniinaire  de  ta  conciliation.  (  Art  49  >  "'" 
5  et  (•)  C.    l'.  C.  ) 

2.°  La  fui  de  non-rcccvoir  résullanlc  du  défaut  de  cita- 
tion en  coticiliaiion  n'est  pas  d'ordre  public  ,  et  elle 
est  inadmissible  ,  lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'après  la 
déj'tnse  au  fond  et  en  cause  d'appel.  (  Art.  ijj  C.  P.  C   ) 

(  Poya  C.  Tabouet  et  Delalande.  )   > 

L'arrêt  fait  suflisamment  connaître  les  faits  de  la  cause. 

Arriît. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.   Cahier, 
avocat  général;  vu  les  u."  5  et  6  ,  article  49  j  et  larticlc  ijô 
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C  P.  C.  ;  —  alicntlu  que ,  d'après  le  premier  de  ces  arlîclcs , 
ressai  de  coDciliatiori  n'est  pas  nécessaire ,  lorsqu'il  s'agit 
d'arrérages  o\t  pensions  ,  ou  lorsque  la  demande  a  été  di- 
rigée contre  plus  de  deux  parties  ,  conune  dans  l'espèce  ; 
et  que,  suivant  le  second,  toule  nullité  d'acte  de  procédure 
est  couverte  ,  si  elle  Ji'esl  pas  proposée  avant  toule  défense 
a.i  l'ond  ;  —  attendu  tjue  ,  dans  le  luit  ,  il  s'agissait  dans 
l'alTaire  d'une  demande  en  paiement  d'arrérages  de  rente 
viagère  dirigée  contre  plus  de  deux  personties  ,  et  que  les 
défendeurs  ont  conclu  au  Tond  et  plaidé  sur  cette  demande, 
sans  ojjjoser  ie  «léiuut  de  coucilialiou  devant  Je  tribunal  de 
première  instance  ;  —  attendu  que  devaul  la  Cour  royale  de 
Bourges  ,  saisie  de  l'appel  des  deux  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  d'Issoudun  ,  ils  ont  syivi  la  même  marche  ,  et  que 
ce  n'a  été  qu'après  que  les  parties  ont  eu  engagé  le  fond 
par  des  concliisions  signifiées  de  part  et  d'autre,  qu'ils  ont 
imaginé  d'opposer  le  défaut  de  conciliation  qui  ,  en  le  sup- 
posant même  fondé  ,  n'aurait  plus  été  admissible  ;  que  de- 
là il  suit  que  le  moyen  pris  de  ce  défaut  de  conciliation 
était  tout-à-fait  non-rcccvable  et  mal  fondé  ,  et  que  l'arrêt 
^ui  juge  le  conlraitc  viole  les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  par 
ces  motifs  ,  casse  ,  etc. 

Du  J9  janvier  i8:î.5.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. — 
R(.pp.    M.    Minier. — Plaid.  M.  CoUin  ,  av. 

OiiSUn  V  AïlOiSS. 

En  rapportant  (  loni.  27,  pag.  118  et  121  )  deux  arrêts 
e  iticremcnl  opposés  l'un  à  l'autre  ,  nous  avons  émis  l'opi- 
nion que  la  solution  de  la  sc(on<le  question  élaii  encore 
do.Uciisc  ;  et  ,  malgré  les  dis;:osilions  de  cet  arrêt  (jui  ne 
s'est  occupé  du  principe  qu'après  avoir  adojdé  un  premier 
moyen  décisif,  nous  persistons  à  «roire  que  la  jurisprudence 
restera  long-lemns  incertaine.  M  VI.  Merlin,  Questions  de 
droit  ,  V.  '  appel,  §  Q  ,  et  l'igeau  ,  tom.  1."  ,  p.  1  i'  ?  pensent 
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qu'il  est  d'ordre  pubîic  (jue  les  partie:^  pa'^scnt  on  concilin- 
tion  avant  du  se  iMcseiiter  devant  leurs  juges;  et  ne  peut-on 
pas  puiser  un  bien  tort  argument  dans  l'article  56  qui  or- 
donne aux  juges  de  refuser  toute  audience  à  la  partie  qui 
n'ayant  pas  comparu  ai-  bureau  de  paix  .  n'a  pas  payé  Ta- 
niende  que  lui  a  l'ail  encourir  sa  conduite  illégale  ':*  MM. 
Berrial-Saint-Friv  ,  t.  i."  ,  p.  179  ,  n."  57,  et  (>arré  ,  Lois 
de  la  procéduie.  t.  1."  ,  p.  <)3  ,  apr^s  avoir  rappelé  <pic 
cette  opinion  s'appuie  sur  les  plus  fortes  raisons  ,  se  bornent 
h.  ajouter:  Mais  il  faut  cédera  l'autorité  iV  une  jurispru- 
dence constante. 

Tout  eu  avouant  que  notre  opinion  est  encore  incertaine 
sur  celte  question  ,  nous  [tensons  que  si  la  loi  s'opposait  à 
ce  que  la  jiuisj>rudrnce  siniblerait  adopter  ,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  cpie  ceux  qui  commentent  la  loi  ,  et  doivent 
en  conseiller  toujours  la  stricte  exécution  ,  sacrifiassent  leur 
opinion  aux  décisions  qui  seraient  rendues  contrairement  à 
son  texte  et  à  son  esprit. 

Au  reste  la  Cour  do  Toulouse  s'est  prononcée  ,  le  8  juillet 
1820  (  J.  A.  ,  t.  27  ,  p.  121  )  ,  contre  celle  iurisi)rudence  ; 
et  dans  le  mois  dernier  le  tribunal  de  première  inslanoe  de 
l'Aigentière  (  déjiarlement  de  l'Ardèclie),  sous  la  présidence 
de  iM.  Lamarque,  a  relevé  d'olTice  la  nullité  provenant  du 
défiut  de  conciliation;  •'  attendu,  a-t-il  dit,  que  Tarticlf' 
»  4^^  '  ^"  proscrivant  l'essai  de  coiuiliation ,  a  eu  pour  but 
»  de  prévenir  la  nuittiplicité  des  procès  et  ses  résultats  fà- 
»  cheux  dans  l'intérêt  de  la  société  v.i\  gônt'ral  :  —  qu'on  doit 
*  induire  de  colle  disposition  et  de  ses  motifs  qu'elle  e^t 
»  absolument  probibilive  et  qu'elle  intéresse  l'ordre  oublie  ; 
»  —  qu'il  est  de  principe  (pi'on  ne  peut  dornp;nr  on  rononc«'r 
»  aux  droits  de  cette  nature  ;  —  et  que  s'il  en  éfait  aulrc- 
»  ment  rien  ne  s'opnoserait  à  ce  qu'on  renonçât  dans  bs 
»  contrats  à  se  prévaloir  de  ce  moyeu  dans  les  procès  qui 
»  pourraient  survenir  eufie  le»  parties,  etc.,  etc.  « 
Ce  dernier  motif  nous  paraît  tiès-forf  et  très-concluant. 
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Nous  recueillerons  avec  soin  tous  les  nionumens  qu'offrira 
la  jurisprudence  sur  celle  question  délicate. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

i.°    SERMENT.   —  CONCILIATION.    REFUS.   —  FAITS. 

2.°    SERMENT.  FORMALITÉS.   —  JPGE    DE    PAIX. 

5.°    FIN    DE    NON-RECEVOIR.    DEMANDE.     —   FAITS    PERSONNELS.    

SERMENT. 
4.°    INTERROGATOIRE.    —   FAITS.    —SERMENT. 

\.°  Le  refus  de  -prêter  un  serment  en  conciliation  ne  doit 
pas  faire  considérer  comme  avérés  les  faits  qui  font 
i' objet  de  ce  serment  ;  mais  il  exprime  seutement  l'in- 
tention de  ne  point  se  concilier.  (  Art.   i56i  C.   C.  ) 

ï."  Un  serment  qui  ne  se  rattache  point  à  une  instance 
en  jvislice  ,  et  déféré  devant  un  juge  de  paix  ,  n'est  pus 
nul  pour  avoir  été  prêté  en  l'absence  de  celui  qui  l'a 
déféré  et  sans  qu'il  y.  ait  été  appelé ,  lorsque  dans  l'acte 
par  lequel  il  l'avait  décerné  il  ne  s'en  était  point  ex- 
pliqué. 

3,"  Le  serment  déféré  et  prêté  devant  un  juge  de  paix  ne 
constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  de- 
mandes de  la  partie  qui  l'a.  déféré  ,.  lorsque  les  faits 
sur  lesquels  il  portait  ,  quoique  se  rattachant  à  ces  de- 
mandes ,  ne  sont  pas  cependant  en  opposition  avec  elles  , 
et  que  d'ailleurs  ces  faits  ne  sont  pas  personnels  à  la 
partie  qui  a  prêté  le  serment.  (  Art.  1Ô62  et  i563  C.  C.  ) 

4."  Lorsqu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  or- 
donné,  on  ne  doit  pas  tenir  pour  avérés  les  faits  sur 
lesquels  la  partie  interrogée  refuse  de  répondre  caté- 
goriquement ,  lorsque  ces  faits  rentrent  dans  ceux  qui 
fesaient  l'objet  d'un  serment  quelle  avait  prêté.  (  Art. 
35o  C.  P.  C.  ) 
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(  Curic-Seimbrez  C.  de  Vie.  ) 

Le  2G  novembre  1817,  le  sieur  Curic-Sciinbrcz  consciilit 
une  obli^atiuii  de  la  somme  de  1,200  IV.  [);iy  ible  dans  deux 
ans  en  laveur  du  sieur  Leydun  ,  (|ui  décéila  peu  de  lem;is 
après  laissant   pdur  son   bérilière  la  dame  Juiiea,  sa  soeur. 

Le  sieur  Curie-Seimbrez  ,  (|ui  si'  pulcndail  créancier  île 
feu  Leydon  ,  cila  en  concili.ilion  la  dame  Junca  ,  qui  coni- 
[)arut  au  bureau  de  [)aix  par  le  ministère  d'un  l'ondé  de 
pouvoir.  Le  ,sieur  (]urie  «  déclara  s'en  rapporter  au  serment 
»  de  la  dame  Junca  ,  qui  déclarera  s'il  n'est  vrai  qu'il  était 
»  créancier  pour  les  objets  par  lui  réclamés.  »  Le  manda- 
taire de  cette  dame  conclut  à  son  relaxe  pur  et  simple  ;  en 
conséipience  il  lut  dressé  un  procès -verbal  de  non-conci- 
liatiuii. 

Le  5o  mai  1820  ,  le  sieur  Curie  fit  signifier  ce  procès- 
verbal  à  la  dame  Juiica  avec  sommation  <(  d'avoir  à  aiïirmer 
])ar-serinent  devant  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  trois 
jours  ,  qu'elle  ne  sait  pas  qu'il  soit  encore  créancier  de  cha- 
cun des  objets  qu'il  veut  demander  tt  qui  sont  meulionnc-s 
audii  procès-verbal  ,  et  (|u'elle  l'en  croit  payé  ;  lui  iléelarant 
qu'à  défaut  le  déclarant  en  tirera  les  avantages  de  droit.   )> 

La  dame  Junca  ,  sans  que  le  sieur  Curie  fût  présent .  ni 
qu'il  fût  appelé  ,  se  présenta  devant  le  juge  de  [)aix  le  1." 
ju'n  suivant  ,  et  prêta  le  serment  qui  lui  était  demandé  ; 
elle  fit  sculoment  notifier  au  sieur  Curie  le  procOs-verbal  de 
la  prestation  de  ce  serment. 

Les  choses  en  cet  élaf ,  elle  actionna  le  dernier  en  justice 
à  reflet  de  le  contraindre  au  paiement  de  la  somme  de 
i,aoo  fr.»,  conformément  à  l'obligation  du  26  nov^mbie  i-StT. 

Le  sieur  Curie  demanda  reconvenlionnollemcnt  ce  «j-ii 
avait  fait  l'objet  de  ses  poursuites ,  et  il  obtint  un  jugcnieut 
de  défaut  qui  ordonna  que  la  dame  Junca  serait  inferroirée 
sur  certains  faits  cl  articles  par  lui  libellés.  Au  jour  indiqué 
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pour  rinlerrogaloire  cette  dame  ne  se  présenta  pas  ;   elle 
décéda  peu  de  jours  après  ,   et  l'instance  fut  reprise  par  le 
sieur  Devic  ,  son  héritier. 

Ce  dernier  conclut  au  paiement  de  l'obligation  du  26  no- 
vembre 1817,  et  à  ce  que  le  sieur  Curie  fût  déclaré  non- 
recevable  dans  ses  demandes. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tarbes  du  00  mai  1821  dé- 
clara le  sieur  Curie  non-recevable  dans  ses  demandes,  sur 
le  fondement  que  leur  justification  aurait  pour  objet  d'établir 
la  fausseté  du  serment  prêté  et  par  lui  déféré,  et  le  con- 
damna au  [laiement  de  la  somme   de  1.200  fr. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Curie. 

Arrêt. 

LA  rOL'R,  attendu  que  le  refus  de  prêter  un  serment 
déféré  en  conciliation  ne  saurait  faire  considérer  comme 
avérés  les  faits  qui  fusaient  l'objet  de  ce  serment  ,  et  ne 
constitue  au  contraire  qu'un  refus  de  non-conciliation  ; 

Attendu  (jue  le  serment  déféré  par  la  partie  de  Petit  (  l'ap- 
pelant )  à  feue  dame  Junca,  suivant  son  acte  du  jo  mai  1820, 
ne  se  rattache  point  à  une  instance  en  justice  ,  et  n'est  que 
le  résultat  de  l'offie  volontaire  et  extrajudiciaire  de  ladite 
partie  de  l'élit  ;  que  ce  serment  étant  ainsi  purement  con- 
ventionnel ne  doit  être  assujetti  à  d'autres  règles  que  celles 
imposées  par  la  convention  elle-même  ; 

(^)ue  dès-lors  vainement  la  nullité  de  ce  serment  est  ré- 
clamée par  ladite  partie  de  Petit,  sur  le  fondement  qu'il 
aurait  été  prêté  en  son  absence  et  sans  qu'elle  y  eût  été  ap- 
pelée ,  en  invoquant  l'article  121  du  Code  de  procédure 
civile,  puisque  dans  l'acte  précité,  par  lequel  elle  déféra  ce 
serment  ,  elle  n'imposa  pas  l'obligation  d'j'  être  présente 
ou  appelée  ,  et  qu'elle  ne  prescrivit  que  sa  prestation  dans 
le  délai  de  trois  jours; 

Qu'elle  est  donc  mal  fondée  dans  sa  demande  en  nullité 
lie  ce  serment  ; 
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Atlcnâu  que  les  faits  sur  lesquels  ce  serment  ël.iit  défëré 
nYlaicnt  |»as  personnels  à  la  dame  Jiinca  ,  laquelle  n'était 
interpellée  que  pour  certifier  qu'elle  n'en  avait  aucune  cou- 
naissance  ;  qu'alors  l'affirmation  asseimontée  [)ar  elle  laite 
n'est  nullement  en  o[)position  avec  les  demandes  de  la  partie 
de  Petit  ,  lesquelles  pourraient  être  justifiées  d'ailleurs  ,  et 
sans  porter  une  atteinte  quelconque  à  la  chose  certifiée  par 
ladite  Junca  ;  que  |)ar  conséquent  le  serment  prêté  par  cette 
dernière  n'établit  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande formée  par  ladite  partie  de  Petit  ; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesciuels  cette  partie  avait  été 
admise  à  interpeller  catégoriquement  la  dame  Junra  ren- 
traient dans  ceux  qui  avaient  fait  Tobjct  du  «erment  par 
elle  prêté  ;  que  dans  celte  circonstance  ces  faits  ne  sau- 
raient être  tenus  pour  certains  et  avérés  ,  avec  d'autant  |ilus 
de  raison  qu'il  est  justifié  que  cette  dame  était ,  à  cette  même 
épotpie,  dans  un  tel  état  de  maladie  <ju'il  ne  lui  aurait  pas 
été   possible  de  répondre  à  aucun  interrogatoire; 

Attendu  au  fond  que  la  partie  de  Petit  ne  justifie  nulle- 
ment de  ses  demandes  ,  etc.  ,  etc.  ; 

Attendu  que  l'engagement  de  1,200  fr.  par  elle  souscrit 
n'est  nullement  contesté  ; 

Par  ces  motifs  ,  confirme  le  jugement. 

Du  II  mars  18 '4.  —  Prés.  M.  Fùchc  —  Plaid.  MM  La- 
borde  et  Lombart,  av. 


COUR   DE    CASSATION. 

I."    RFISSIER.    —  EXPLOIT.    —    MENTION.     —    PARERT.   —  SEaVITECl. 
2."    FAIX    INCIDENT.     DEMANDEUR.     —    PREl'VE. 

i/'  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nvlliié ,  que  l'huis- 
sier qui  ne  trouve  point  à  son  domicile  la  pevaonnè 
XXYIII.  i5 
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à  laquelle  il  est  chargé  de  faire  une  signification  , 
après  avoir  mentionné  cette  circonstance  dans  son  ex- 
ploit 3  y  énonce  aussi  qu'il  n'y  a  trouvé  aucun  de  ses 
parens  ou  serviteurs.  (  Art;  68  C.  P.  C.  ) 
a.°  Le  demandeur  en  faux  incident ,  en  offrant  la  preuve 
négative  de  faits  constatés  dans  l'acte  argué  de  faux  , 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi ,  et  il  doit  proposer 
des  faits  positifs  et  circonstanciés  ,  propres  à  établir 
sa  présence  dans  un  lieu  autre  que  celui  oà  l'acte  a 
été  passé.   (  Art.  229  G.  P.  C.  ) 

(  Metge  et  Boisson  C.    Thoulouse.  ) 

A  B  B  Ê  T. 


LA  COUR ,  sur  les  conclusions  de  M.  Cahier ,  avocat 
générai,  sur  la  fin  de  non -recevoir  ;  attendu  qu'en  dé- 
clarant l'absence  absolue  de  Thoulouse  de  son  domicile  ,  le 
refus  du  locataire  qui  habile  sa  maison  ,  celui  des  deux 
voisins,  et  en  recourant  par  suite  au  maire  de  la  commune, 
l'huissier  a  suffisamment  établi  ses  diligences  et  prouvé 
implicitement  qu'il  n'avait  trouvé  dans  la  maison  ni  parens 
ni  serviteurs,  puisqu'il  eût  été  bien  préférable  pour  lui  de 
leur  remettre  la  copie  signifiée  ,  plutôt  que  d'être  obligé 
de  recourir  soit  aux  voisins,  soit  au  maire  lui-même;  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond;  vu  l'article  229  du  titre  11  du  livre  2  C.  P.  C.  , 
intitulé  du  faux  incident  civil ,  et  portant,  etc.  .  .  .  ;  — 
attendu  que  le  législateur  a  cru  devoir  tracer  avec  soin  et 
dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  règles  de  la  procédure 
spéciale  à  suivre  sur  le  faux  incident  ;  qu'il  a  voulu  em- 
pêcher,  par  la  rédaction  de  l'article  229,  que  la  simple  dé- 
négation d'un  fait  attesté  par  des  ofliciers  pub'ics  él  par 
des  témoins  put  être  considérée  comme  suffisante  |)Our  au- 
toriser une  iuscriptiou  de  faux ,  puisqu'il  â  expressément 
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txlç^é  par  cet  article  que  les  moyens  de  faux  contiennent 
les  faits,    les  circoimlances  et  les  preuves  |>ar  It'SfjncIs  le 
d(rn.i(i(ir>ni-  |)rftfnd  étalilir  le  faux;  —  que  le  bat  de  la  loi 
est   facile    à  saisir  ;    qu'elle    a    vonlii    que    les   f  ul.s    articulés 
contre   l'acte   attaqué   fussent    tcllcnjcnt    prciisés   et    circon- 
stanciés que  les  niaj^istrais  [)usscnl  en  apprécier  le  uiciite, 
et  les  parties  elles-mêmes  connaître  positivement  quels  sont 
les   seuls    points    sur   lesquels   porterait   la    preuve;    —    que 
cette  disposition  tend  eu  même  temps  à  prévenir  toute  col- 
lusion avec  des  témoins  que  l'on  ferait  déposer  sur  des  faits 
inconnus  concertés  avec  eux  a|)rès  coup  ,  et  qui  n'auraient 
pas    été  annoncés    dans   les    moyens  ;   —  que   dans  ^csp^ce 
il  n'a  été  salisf.iil  en   aucune  manière  à  ce  que  [irescrivait 
l'article  229  ,  et  que  la  Cour  de  Nîmes  ne  s'est  déterminée 
à  admettre  l'inscription  de  fiux   que  parce  que   la   dénéga- 
tion de  Tlioulou>e  d'avoir  été  présent  à  l'acte  du  6  janvier 
18  iG  tendait  à   prouver  le  contraire  de  ce  qui  était  énoncé 
dans  l'acte  notarié,  ce  (pu'  peut  toujours  cire  allégué  cou  ire 
tous  les  actes  ,   et  laisserait  subsister   tous  les  incunvénicns 
que  le  législateur  a  voulu  |)révcni.    par  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 9.29;  —  qu'ainsi  la  Cour  royale  n'a  pas  usé  dans  celte 
circotistance  du  pouvoir  que  la  loi  lui  reconnaît  d'apprécier 
les  actes  «'t   les  faits;   mais  qu'en  négligeant   les  règles  que 
le  Code   lui  traçait  pour  arriver  à  leur  juste  appréciation  , 
elle  a  commis  une  contravention  ex[)icsse  aux  dispositions 
formelles  de  l'art.   229  ci-d;'ssus  cité;  casse,  etc. 

Du  5i  janvier  iSaS.  —  Sect.  civ.  —  l'rés.  M.  Brisson. 
lljpp.  M  Lcgonidec.  —  Plaid.  MM.  Jousseiiu  et  Odilon 
Barrot  ,    avocats. 


COUKS  ROYALES  DE  POITIERS  ET  DE  LYOX. 

1."    PÉREMPTION.     —    ACTION.    —    EXTINCTIOS.     I>DIVISIBH.lTi;. 

2.'    E:^1'J,01X.    —   COPJE.    — •   PARTIE,    —    OBIGiriAL. 

l3. 
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i.°  La  demande  en  'péremption  d'instance  est  indivisible , 
de  telle  sorte  qu'elle  doit  être  rejetée  ,  si,  plusieurs  par- 
ties étant  en  cause,  elle  n'a  été  intentée  qu'à  l'égard 
de  quelques-unes  d'elles ,  ou  si ,  intentée  contre  toutes 
les  parties  ,  elle  est  déclarée  nulle  à  V égard  d'une 
seule. 
a.°  La  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original  à  celui 
qui  l'a  reçue,  en  ce  sens  que  cette  partie  peut  faire 
annuler  l'exploit ,  si  d'après  la  co^ie  il  n'est  pas  lé-^ 
gulier  f  lors  même  qu'il  le  serait  d'après  l'originai.  ^i) 

PfiEMlÈRE   ESPÈCE. 

(  Dubuisson  C.  Butaud.  ) 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR ,  attendu  en  fait  que  la  demande  en  pérem- 
ption n'a  point  été  formée  contre  les  sieurs  Joseph  et 
Alexandre  Bousquet  de  la  Clavière  ; 

Attendu  en  droit  que  la  péremption  n'a  été  introduite 
que  pour  éteindre  les  procès  ;  qu'aussi  elle  ne  peut  être 
prononcée  qu'autant  que  l'instance  peut  être  déclarée  éteinte 
en  entier,  et  qu'il  suffit  qu'elle  subsiste  à  l'égard  de  quel- 
ques-unes des  parties  pour  qu'elle  soit  conservée  à  l'égard 
de  toutes  ; 

Rejette  la  demande  en  péremption  formée  par  le  sieur 
Tournac  -  Dubuisson  ,  et  le  condamne  aux  dépens  envers 
toutes  1rs  partifs  ,  etc. 

Du  i5  novembre  1822.  —  Cour  royale  de  Poitiers.  — 
a.*  chamb.   civ.  —  Prés.   M.   Bodin  ,   doyen  des  présidens 


(i)  Cette  questlQa  n'a  çté  dccidce  que  par  U  Cour  de  I^yoat 


i 
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(le  clnmbre.  —  Conct.  M.  Allard,  conseillcr-audileur  (con- 
clusions conformes  ).  —  Plaid.  MM.  Bréchard ,  Guilhaud* 
Lélanche  et  Bigeu ,  avocats. 

DBVXIÈMB     ESPÈCE. 

(  Guillon  C.  CdiQ.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  5  vu  les  articles  68,  70,  097,  399  et  400  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

AUendn  qu'une  demande  en  péremption  constitue  une 
action  principale ,  laquelle ,  hors  le  cas  où  les  parties  con- 
tre lesquelles  la  péremption  est  demandée  ont  constitué 
avoué  eu  cause ,  doit  ôtre  exercée  suivant  les  formes  pré- 
£crites  par  les  ajournemens ,  et  que  Tune  des  formes  qui 
«ont  prescrites  à  peins  de  nullité  consiste  en  ce  que  tout 
exploit  d'ajournement  doit  être  fait  à  personne  ou  domicile; 

Attendu  qu'Anloijie  Odin  el  l'hiliberte  Decbizeaux ,  veuve 
de  Jean-Marie  Guillon,  furent  du  nombre  des  parties  ap- 
pelantes contre  qui  a  été  formée  la  demande  en  péremption 
du  6  gcptîjubre  1820  ,  et  qu'il  ::,emblerait  bien  ,  d'après 
l'énoucialion  de  ^original  «*'c.nploit  d'icelle,  que  ladite  de- 
mande aura>t  été  sign>fiée  séparément  à  chacun  d'eux  au 
domicile  fju'il  occupait  en  la  commune  de  Mardamps  ; 
mais  que  ce  ?t>nt  les  copies  laissées  à  chacune  des  parties 
assignées  qui  seules  à  leur  égard  peuvent  faire  foi  contre 
elles  et  t-^nir  lieu  d'original  ; 

Attendu  que  les  appelantes  représentent  une  copie  qui 
fullaiss-e  audit  Antoine  Odin,  à  ladite  Piiiliberte  Dechi- 
zeau,  veuve  Guillon,  conjointement,  laquelle  copie  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  Et  afin  que  lesdits  maries  Odin  et 
Deckizeaux  n'en  ignorent,  je  leur  ai  laissé  cette  copie 
en  partant  à  ieurs  personnes  trouvées  dans  leur  domicile; 


(  »9o  ) 
d'où  il  résnile  bien  que  l'huissier  exploitant  considéra  ces 
deux  individus  comme  mariés,  ayant  un  domicile  commun, 
quoiqu'ds  ne  le  tussent  pas  et  qu'ils  eussent  des  domiciles 
sépares ,  et  qu'il  laissa  une  seule  copie  pour  tous  deux  col- 
lectivement, taudis  que  chacun  d'eux  devait  avoir  la  sienne  ; 
qu'on  ne  s-iit  même  auquel  des  deux  la  copie  fut  laissée, 
et  qu'on  doit  reconnaître  dès-lors  qu'il  n'y  cul  de  demande 
en  péremption  formée  valablement  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  , 
puisqu'à  l'égard  de  tous  deux  il  y  eut  nullité  dans  l'exploit 
d'ajournement  : 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  général  qu'une 
instance,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  doit  toujours  être 
réputée  indivisible  à  l'égard  de  tous  ceux  par  qui  ou  con- 
tre qui  elle  est  poursuivie,  et  qu'ainsi  l'instance  d'appel  dont  il 
s'agit  n'ayant  pu  être  périmée  à  l'égard  desdits  Anto  ne  Odin 
cl  Philibcrfe  Dechizeau ,  veuve  GLiilion,  elle  doit  nécessai- 
rement continuer  de  subsister  à  l'égard  des  autres  parties  ap- 
pelantes contre  lesquelles  la  demande  en  péremption  fut 
formée; 

Par  ces  motifs  ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  demande 
en  péremption  dont  il  s'agit  ;  ordonne  en  conséquence  que 
sur  l'appel  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  ij  janvier  182 5.  —  Cour  royale  de  Lyon.  —  Prés.  M, 
Royre.  —  CoiicL  M.  Chantelauze,  1."  avocat  général  (con- 
clusions conformes  ).  —  Plaid.  iVl.\l.  Péricaud  et  Dagier , 
avocats. 

Observations. 

La  première  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens 
par  la  Cour  de  cassation  (  arrêt  du  8  juin  i8i5,  J.  A.,  loin. 
8,  p.  80  )  et  par  les  Cours  royales  de  Metz  et  de  Limoges. 

Quant  a  la  seconrle  question,  la  Cour  de  Lyon  s'est  con- 
foiîuée  à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême 
établie  par  trois  arrêts,  l'un  du  1."  brumaire  an  i7»,  l'autre 
du  5  août  1807,  et  le  3.'  du  8  février   i8o().   V.    la  Juris- 


(  '9'   ) 
prudence  des  Cours  souveraines  par  M.    Coflînières,  tom. 

5,  pages  ^\5 ,  455  et  q^yG. 


COURS  ROYALES  DE  TOULOUSE  ET  D'ANGERS. 

1."   JrCEMENT.   — TtTElR.   —  MINEUR,    —  SICNIFICATTON.   —  iPPEt. 
2.'    TlTEliR,  —  ADJUDICATAIRE.  —  BIENS.  — MINEUR. 

1.0  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  au  profit  d'un  tuteur 
contre  son  mineur  ,  il  ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
îe  délai  d'appel  contre  te  mineur  qu'il  y  ait  une  signi- 
fication faite  au  subrogé-tuteur  qui  assistait  le  mineur 
dans  l'instance,  mais  il  faut  que  le  jugement  soit  en 
outre  signifié  à  un  tuteur  ad  hoc.  (  Art.  444  C.  P.  C.  ) 

2."  Le  tuteur  peut  se  rendre  adjudicataire  des  hiens  de 
son  mineur ,  par  suite  d'une  surenchère  qu'il  a  faite 
comme  son  créancier  ,  après  une  première  adjudication 
qui  avait  suivi  la  saisie  desdits  biens  faite  à  la  requête 
du  tuteur.  (  Art.  45o  et  iSyG  C.  C.  )  (i) 

(  Rozès  C.   Laforgue.   ) 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  faits  ,  parce  qu'ils  sont  en^ 
tièrement  inutiles  pour  l'intelligence  des  dillicullés  qui  ont 
été  soulevées  dans  cette  cause. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  sur  la  première  question  que  les  délais 
de  l'appel  ne  courent  contre  les  mineurs  que  lorsque  le 
jug(Mucnt  a  été  signifié  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur;  que 
dans  l'espèce    le   jugement  du   5  juin   1812    n'a  été  signiGé 


(1)  Cette  qucstioo  u'a  été  décidée  qnc  par  la  Cour  de  Toulouse. 
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qu'au  subrogé-tuteur  ;  qu'à  la  vérité  c'était  Marie  Rozès  , 
tutrice ,  qui  fesait  la  signification  du  jugement  dans  son  in- 
térêt personnel  ;  mais  que,  s'il  en  résulte  qu'elle  ne  pouvait 
pas  se  faire  à  elle-même  une  signification  propïc  à  remplir 
le  vceu  de  l'article  44't  C.  P.  C.  ,  il  li'en  résulte  pas  que 
le  vœu  de  cet  article  ait  été  rempli ,  et  que  les  délais  de 
l'appel  aient  couru  au  moyen  de  la  sim;)Ie  signification  faite 
•  «u  subrogé-luteur  ;  que  la  dis[)Osition  de  la  loi  est  générale  , 
ne  con>porte  aucune  exception  ,  et  que  pour  concilier  son 
intérê!  avec  la  double  garantie  que  la  loi  ménage  an  mineur. 
Ma!  ie  Rozès  aurait  dû  faire  pourvoir  ses  enfaus  d'un  tuteur 
spécial  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que,  si  dans  l'ancien 
droit  le  t-leur  ne  pouvait  |ias  acheter  les  biens  de  son  pu- 
pille ,  cette  prohibition  ne  s'étendait  pas  au  cas  où  les  biens 
du  pupille  étaient  vendus  d'autorité  de  ju.stice  ; 

Qu'il  ne  paraît  pas  t^ue  les  art  clés  420  et  1096  du  Code 
civil  comportent  une  telle  exception  ;  mais  qu'il  est  évident 
qvje  la  prohibition  faite  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
dos  biens  du  mineur  est  restreinte  au  cas  où  c'est  le  tuteur 
lui-même  qui  ,  en  qualité  de  tuteur  et  dan»  l'intérêt  des 
mineurs,  poursuit  en  justice  la  vente  de  leurs  biens;  qu'il 
en  est  autrement  ,  loiscjue  le  tuteur  dépouillant  cette  qua- 
lité pour  n'exercer  que  le  droit  de  créancier  hypothécaire 
du  mineur  ,  poursuit  contre  leur  subrogé-tuteur  l'expro- 
priation forcée  des  tiens  hypothéqués;  que  d'abord  une  telle 
poursuite  lui  est  permise  ,  par  la  double  raison  que  la  qua- 
lité de  créancier  d  :  mineur  ne  fournit  pas  un  motif 'légal 
de  refuser  la  tutelle  ,  et  qu'alors  on  ne  peut  [»as  dire  que 
les  droits  du  créancier  soient  paralysés  durant  cette  même 
tutelle  ; 

Qu'en  serond  lieu  ,  et  puisqu'il  est  permis  au  tuteur  de 
poursiuvr  sur  les  biens  du  mineur  le  paiement  d'i)iie 
créai.ce  personnelle,  il  faut  bien  qu'il  jouisse  de  toutes  les 
prérogatives  attachées  à  sa  créance  ; 
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Que  s'il  poursuit  une  saisie  immobilière  ,  la  loi  veut  qu'à 
défaut  d'eiicln'ie  il  reste  successivement  adjudicataire  pro- 
visoire et  adjudicataire  définitit";  qu'à  plus  forte  raison  il  lui 
est  permis  de  surenchérir,  lorsque  le  prix  de  l'adjudication, 
inférieur  à  la  valeur  des  biens,  ne  lui  garantit  pas  d'ailleur» 
le  prix  de  sa  créance  ; 

Attendu  que  Marie  Rozès  était  créancière  hypothécaire  ; 
qu'elle  a  pu  poursuivre ,  qu'elle  a  poursuivi  régulièrement , 
et  qu'elle  n'est  restée  adjudicataire  que  par  l'effet  d'une 
surenchère  aussi  avantageuse  aux  mineurs  qu'à  elle-même , 
etc. ,  e!c  ; 

Par  ces  motifs  ,  disant  droit  aux  parties  ,  sans  avoir  égard 
à  la  demande  en  rejet  de  l'appel  formé  par  la  partie  de  Ba- 
rada  ,  démet  les  parties  de  Derrouch  de  leur  appel  ;  ordonne 
que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Muret  ,  le 
12  juin  1812,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur  ,  etc.  ,  etc. 

Du  i\  février  iSaS.  —  Cour  royale  de  Toulouse.  —  a.* 
chambre  civ-  —Prés.  M.  Dayguesvives.  —  Concl.  M.  Chnlret- 
Duricu  ,  av.  %én.— Plaid.  MM.  Romiguièrcs  et  Delquié,aT. 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(GuefCer,  femme  Matignon,  C.   Lusseau.  ) 

Dans  l'espèce  ,  la  mère  restée  tutrice  de  son  fils  mineur 
avait  demandé  à  son  subrogé  -  tuteur  l'entérinement  d'un 
testament  que  lui  avait  fait  son  mari.  Ce  subrogé  -  tut«ar 
avait  consenti  à  l'homologation  pure  et  simple  de  ce  testa- 
ment, et  le  jugement  qui  l'avait  ordonnée  n'avait  été  signifié 
qu'à  ce  subrogé-tuteur. 

Quatre  ans  après  cette  signification  ,  le  mineur  devenu 
majeur  interjette  appel  du  jugement  d'homologation  ;  mais 
on  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  repousse  en 
soutenant  que  le  délai  d'appel  n'avait  pu  courir  contre  lui , 


(  194  ) 
allendn  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  significalion  faite  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur. 

Arri^t. 

LA  COUR  ,  considérant  que  l'article  444  C.  P.  C. ,  posté- 
rieur au  C  C.  ,  exige  impérativement  que  pour  faire  courir  le 
délaide  l'appel  d'un  jugement  contre  un  mineur  la  signification 
en  soit  faite  non-seulement  au  tuteur  ,  mais  encore  au  su- 
brogé-tuleur  ;  — qu'il  répugne  que  cette  disposition,  que  l'o- 
rateur du  Gouvernement  appelle  la  double  garantie  en  faveur 
au  mineur  ,  et  à  laquelle  on  ne  saurait  se  soustraire  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  du  mineur  sont  en  opposition  avec 
«ne  personne  étrangère  ,  puisse  cesser  lorsque  le  tuteur  de- 
vient la  partie  adverse  de  son  pupille  ;  —  que  sans  doute 
alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  la  signification  au  tuteur, 
parce  que  ce  serait  un  acte  fruslrafoire  ;  mais  que,  dès  l'in- 
stant que  le  subrogé-tuteur  se  trouve  seul  chargé  de  la  dé- 
fense du  mineur  ,  il  ne  saurait  se  dispenser  de  faire  rem- 
placer celui  dont  la  qualité  doit  s'exercer  en  concours  avec 
la  sienne  ;  —  qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au  prin- 
cipe ,  Que  toutes  les  fois  que  le  mineur  n'a  qu'un  tuteur  ou 
un  snbrogé-tiitcur  ,  il  faut  lui  en  nommer  un  ad  hoc  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rccevoir  ,  déclare  comme 
non-avenue  la  signification  du  jugement  dont  est  appel  ;  or- 
donne que  les  parties  |)laidcront  au  fond. 

Du  2  août  1822.  —  Cour  royale  d'Angers.  —  Prcs.  M.  De- 
farcy.  —  Plaid.    MM.  Deleurie  et  Lepage ,  av. 

Nota.  La  Cour  royale  de  Coirnar  a  jugé  ,  te  16  février 
1S08,  qu'un  tuteur  pouvait  acquérir  les  biens  de  son  pupille, 
lorsqu'ils  étaient  vendus  en  justice  ;  et  elle  a  pensé  que  l'ac- 
quisition étant  faite  palam  ,  c'était  suflisant  pour  prouver 
la  bonne  foi  du  tuteur. 


(  '9:"^  )  • 

COUR   DE   CAEN. 

PEMME.  —  MiNDAT.   —  MABI.  —  ÀCTORISATIO!!. 

La  femme  mariée  qui  a  donné  un  mandat  ponr  ponr^ 
suivre  uji  procès  dans  lequel  elle  doit  figurer ,  peut , 
lors  même  que  son  mandataire  est  son  mari  ,  révoquer 
te  n\andat  sans  te  consentement  de  ccfui-ci  ou  l'auto- 
risation de  Injustice.  (  Art.  21 5  et   2004  C.  C.  ) 

(  Heuzc-Brocq  C.  Lemonnicr  et  Lemière.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  les  époux  Heuze-Brocq  avaient 
dans  lu  cause  un  intérêt  distinct  ;  que  celui  de  la  femme 
avait  pour  objet  la  propriété  des  biens  r n  litige  ,  et  celui  du 
mari  l'usufruit  (|ui  lui  appartient,  constant  le  mariage,  sur 
ces  mêmes  biens  ;  qu'il  avait  de  son  chef,  et  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  sa  femme  ,  une  action  pour  réclamer 
cet  usufruit  ;  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  rclalivcmrnt  à  la  pro- 
priété qui  n'intéressait  que  celle-ci  ;  qu'elle  lui  avait  en 
conséquence  donné  une  procuration  pour  poursuivre  le  pro- 
cès ,  mais  qu'elle  l'a  depuis  révoquée  ;  qu'elle  a  pu  le  faire 
sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  la  justice  ,  parce  que 
ni  son  mari  ni  la  jusiice  n'ont  le  pouvoir  de  l'obliger  à 
poursuivre  un  procès  qu'elle  ne  veut  pas  poursuivre  ,  et 
que  le  mandat  qu'elle  avait  donné  pour  cotte  poursuite 
étant  un  acte  spuniané  de  sa  volonté  ,  son  elfet  cesse  par 
une  volonté  contraire  ;  qu'à  la  vérité  la  révocation  de  son 
mandat  né  |)<'ut  pas  avoir  l'effel  d'un  ai)andon  absolu  et 
irrévocable  de  ses  droit<<  ,  mais  qu'il  a  l'efTct  d'interrompre 
actuellement  toutes  poursuites  en  son  nom  et  de  la  nultre 
hors  du  procès  ;  qu'il  suit  de  là  que  par  les  sij^uifications 


(  '96  ) 
faites  par  la  femme  Henze-Biocq  elle  a  cessé  d'être  partie* 
dans  la  cause  ;  mais  que  cette  cause  n'a  pas  moins  conti- 
nué d'exister  entre  son  mari  ,   pour  son  intérêt  personnel  ^ 
et  les  autres  parties  ;  que  si  Lemonnier,  etc.  ,  etc. 

Confirme  ,  etc. 

Du  i5  juillet  1824.  —  2.'  ch.  -—Prés.  M.  LefoUet. 


COUR  ROYALE   DE  BOURGES. 

niGEUENT   PAB   DEFAUT.  —  APPEL.  —  JUGEMENT    CONTftADICTOIRE.  — 
FIN    DE    NON-rRECEVOia. 

Le  jugement  par  défaut  et  celui  qui  prononce  sur  l'oppo- 
sition à  ce  jugement  ne  forment  qu'une  seule  et  mémo 
décision,  et  f  appel  interjeté  du  jugement  contradictoire 
entraine  nécessairement  l'appel  du  jugement  par  défaut 
qu'il  confirme.  (  Art.  443.  ) 

(  Berlhaut  C.  l'administration  de  l'enregistrement.  ) 

Les  faits  de  la  cause  sont  énoncés  dans  l'arrêt. 

Ahrêt. 

LA  COUR,  attendu  qu'un  jugement  par  défaut  et  celui 
qui  prononce  sur  l'opposition  à  ce  jugement  ne  forment 
qu'une  seule  et  môme  décision  ,  puisque  l'exislence  du  pre- 
mier dépend  entièrement  de  ce  qui  sera  décidé  par  le  second; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  pré- 
teud  pas  écarter  par  la  fin  de  non-rccevoir  l'ajjpel  du  juge- 
ment du  7  janvier  1824  ,  et  que  cet  appel  soumet  néces- 
sairement à  l'examen  de  la  Cour  tout  ce  qui  a  été  jugé  par 
k  premier  tribunal  ; 


(  '07) 

Considérant  que  l'administralion  qui  admet  l'appel  du  Ju- 
gcment  de  1824  ne  {.eut  |)as  prétendre  que  celui  de  1820  a 
acquis  lu  force  de  chose  jugée,  puisqu'alors  il  n'y  aurait 
plus  rien  à  discuter  ;  (jue  sa  prétention  à  cet  égard  est  d'ail- 
leurs d'autant  plus  mal  fondée  que  le  jugement  rendu  par 
déf.iut  en  1820  a  été  signifié  aux  héritiers  Berihault  le  i5 
avril ,  et  qu'ils  y  ont  formé  opposition  le  21  du  même  mois; 

S.ins  avoir  égard  à  la  fin  de  non -recevoir  opposée  aus 
liériticrs  Berthault  contre  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  du  ju- 
gement du  27  mars  1820  ,  dont  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  déboulée  ,  reçoit  ledit  appel ,  et  y  fesant  droit 
ainsi  que  sur  celui  du  7  janvier  1824,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  jugement  au  néant ,  etc. 

Du  6  août  1824.  —  2/  chambre.  — Prés.  M  de  la  Mé- 
théric.  —  Çonct.  M.  Corbin  -  Dcmangon  ,  substitut  du  p. 
gén.  —  Plaid.   M.   Mayet  Génétrix,  av. 

Nota.  V.  un  arrêt  du  4  mai  1824.  (  J.  A.  ,  t.  26,  p.  272.  } 


COUR    ROYALE    DE    ROUEN. 

1."   ADJUDICATION    DÉE^NITIVE.    —   JUGEMENT.    —    SIGNIFICATION. 
2  •    SAISI.    —    ORDBE.    —    TIERS    DÉTENTEUR.   CONTREDIT.    —    FOR- 
CLUSION. 

i."  Le  jugement  d' adjudication  définitive  ne  doit  pas 
être  signifie  par  {'adjudicataire  à  tous  les  créanciers 
inscrits. 

a."  Lorsqu'un  immeuble  est  saisi  sur  un  tiers  détenteur , 
le  débiteur  principal  doit  être  appelé  comme  partie  à 
4'état  d'ordre,  et  il  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  for- 
ttusions  de  contredire  que  les  autres  créanciers  inscrits. 
(  Art.  2169  C.   C,  et  755  et  706  C.   P.  G.   ) 

(  Thérigny  C.  veuve  Tocque  et  Adclinc.  ) 
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Un  sieur  Berlhélemy  avait  acquis  du  sieur  Thérigny  père 
certains  immeubles ,  il  avait  négligé  de  les  faire  purger  des 
hypothèques  inscrites;  un  créancier  les  Gt  saisir  réellement, 
et  la  veuve  Tocque  et  le  sieur  Adeline  se  rendirent  adju- 
dicataires ,  chacun  pour  partie  ,  de  ces  mêmes  biens.  Ils 
crurent  devoir  faire  signifier  à  tous  les  créanciers  inscrits 
leur  jugement  d'adjudication,  el  se  faire  coUoquer  à  l'ordre 
provisoire  du  montant  de  ces  .rais  sur  le  contredit  de  Thé- 
rigny.  Cette  collocation  avait  été   rejetée  par  le  tiibunal. 

Ils  appelèrent,  et  firent  valoir  devant  la  Cour  les  moyens 
et  les  autorités  consignés  dans  une  consultation  que  nous 
avons  rapportée  tom.  27  ,  page  1  5  de  ce  Journal ,  et  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble.  (  V.  J.   A    ,  t.  27  ,  p.    i3.  ) 

En  premiè'C  ligne,  ils  opposaient  au  sieur  Thérigny  une 
fin  de  non-recf'vuir  résultante  de  sa  qualité.  Il  n'avait  pas 
dû  être  appelé  dans  l'ordre,  puisque  ce  n'était  pas  sur  lui 
que  la  saisie  avait  été  dirigée  ;  s'il  avait  dû  y  être  appelé  , 
il  avait  été  soumis  au  mênit-s  forclusions  que  les  autres  par- 
ties ;  or  ce  n'était  qu'après  le  mois  qu'il  avait  contredit  la 
collocation  accordée  d'abord  aux  appelans. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Va- 
vocat  général  i  considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  2169 
C.  C.  ,  la  saisie  réelle  a  été  précédée  d'un  commandement 
à  Thérigny  père  ,  débileur  de  la  délie  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  avait  consenti  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi,  et 
d'une  sommation  à  Barthélémy ,  tiers  détenteur  de  cet  im- 
meuble; que  c'est  coniradicloirement  avec  eux  que  les  di- 
ligences de  l'expropriation  ont  été  faites  ;  que  Thérigny  y 
a  élé  juslemenl  tpKilirié  de  partie  saisie;  qu'en  celle  qua- 
lité il  a  dû  être  et  a  été  appelé  à  l'ordre  ;  que  sa  présence 
était  spécialement  nécessaire  |)0ur  faire  valoir  les  exceptions 
de  paieuieut  ^  de  piCâCriptiuu  et  aulrt;»  qu'il  pouvait  avoir 
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à  proposer  contre  tels  ou  tels  des  acquéreurs  inscrits;  que, 
quoiqu'il  n'ait  a|)poité  »le  coulredils  (|ue  le  8  octobre  ,  après 
rcx[)iralioii  du  délai  d'un  mois  établi  par  l'arlitle  ^55  C. 
I'.  C.  ,  on  ne  peut  ccpondaiil  lui  oppo.^cr  la  forclusion  de 
l'article  y56  ,  parce  qu'elle  n'est  pionoiicc'e  que  contre  les 
créanciers  et  ne  peut  être  étendue  à  la  partie  saisie,  qui 
n'est  point  de  la  nicnie  catégorie  qu'eux;  qu'il  suCit  pour 
l'admission  de  la  partie  à  contredire  qu'elle  le  fasse  avant 
la  clôture  de  l'ordre ,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce  de 
la  cause  ,  où  il  n'est  pas  contesté  que  la  clôture  de  l'ordre 
n'a  été  faite  que  plusieurs  semaines  après  le  contredit  fait 
par  Thérigny  le  8  octobre; 

Qu'il  n'y  a  de  parties  nécessaires  dans  une  poursuite  en 
expropriation  forcée  (\\\c  le  saisissant  et  le  saisi  ,  sauf  le 
tiers  détenteur,  dans  le  cas  où  ,  comme  ici,  il  y  a  eu  avant 
la  saisie  réelle  vente  à  vui  tiers  de  l'immeuble  bypotbéjjué  ; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  d'y  appeler  les 
créanciers  inscrits  ;  que  le  créancier  poursuivant  n'est  tenu 
que  de  leur  donner  connaissance  des  poursuites  par  la  no- 
tification du  placard  prescrit  par  l'art.  693  C.  P.  C.  ;  qu'ainsi 
ils  ne  sont  point  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
parties  actives  dans  l'instance  en  expropriation  ;  que  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  à  exercer  des  droits  ou  intérêts  distincts 
de  ceux  du  créancier  poursuivant  peuvent  intervenir,  ce 
qui  a  lieu  lors(iu'iI  y  a  lieu  à  la  demande  en  subrogation  , 
et  dans  tout  autre  cas  d'un  droit  persoiuiel  ;  mais  que  hors 
ces  cas  leur  inler\ention  ne  ferait  que  compliquer  la  pro- 
céilurc,  la  rendre  plus  aggravante,  et  alors  elle  ne  sera 
pas  rccevable  ;  —  attendu  (jue,  les  créanciers  inscrits  non 
poursuivans  et  non  inlcrvenans  n'étant  joint  parties  néces- 
saires et  actives  dans  l'instance,  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu 
de  leur  signilier  le  jugeaient  d'adjudication  ;  que  cette  si- 
gnilicalion  n'est  due  «pi'aux  créanciers  poinsuivans ,  à  la 
partie  saisie  et  aux  infervenans  ,  s'il  s'en  trouve:  que  les 
créanciers  insciits  soiil  légalement  el  sulii^aïuaicut  avertis 
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de  l'existence  du  Jugeitient  d'adjudication  ,  faut  par  la  so- 
lennité et  la  publicité  de  ses  formes,  que  par  la  signification 
de  ce  jugement  au  créancier  poursuivant  qui  représente  la 
masse  des  créanciers  inscrits;  que  ce  ne  serait  que  par  un 
monstrueux  abus  de  îa  forme  de  procéder,  en  matière  d'ex- 
propriation ,  que  l'on  y  appellerait  tous  les  créanciers  in- 
scrits ,  qu'on  lèverait  des  défauts-joinis  contre  les  non- 
comparans,  et  que  l'on  signifierait  à  chacun  d'eux  tous  les 
jugemens  d'adjudications  partielles  qui  peuvent  couronner 
une  saisie  réelle  ;  qu'un  pareil  système  doit  être  réprouvé 
comme  tendant  à  faire  dévorer  par  les  officiers  ministériels 
le  produit  des  adjudications  ,  au  détriment  du  débiteur  saisi 
et  de  ses  créanciers:  qu'au  surplus  ie«*  petits  argumens  tirés 
des  articles  681  ,  ^49  *^'  753  C.  P.  C,  en  faveur  du  système  con- 
traire 1  ne  méritent  pas  d'autre  réfutation  que  celie  qui  résulte 
de  la  discussion  précédente;  —  que  la  veuve  Tocque  et  Ben- 
jamin Adeline,  en  signfiant  leur  jugement  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  ,  ont  fait  une  frustre  procédure  dont  les  pre- 
miers juges  ont  eu  raison  de  ne  pas  leur  accorder  les  trais; 
confirme  ,  etc. 

Du  8  décembre  1824.  —  1."  chambre.  —  Prés.  M.  Eude. 
m~  ConcL  M.  Lepetit ,  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  De- 
corde,  Daviel  fils  et  Tougard,  avocats. 


COUR   ROYALE    DE    MONTPELLIER. 

I.*    OPPOSITION.    DÉLAI.     —    DISTANCE.    —    AUGMENTATION. 

a.*    OPPOSITION.    —    CONSTITUTION.    —    AVOCÉ.    —   EfcycÉTE.    —    91- 

GNATCRE. 
3.*   jrCEMENT.    —   DISPOSITIONS.    —    CORRECTIONS. 
4/    INCOMPÉTENCE.    —    JUGEMENT.     —    CORRECTIONS.    —    APPEL. 

!.•  Le  délai  de  huitaine  fixé  pour  réitérer  par  requête 
i'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  doit  être 
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9iin)mcntt  à  raison  des  distances.  (  Art.   1O2  et  ioj2  C. 
P.  C.  ) 

2."  La  requête  d'opposition  réitêrîe  dans  -fa  hvitninc  est 
vaiable,  si  elle  est  sirjnée  d'un  avoué  et  sinuîfiée  à  la 
réqtiisition  de  ce  même  avoué.   (  Art.    1G2  C.  P.  C.   ) 

5.*  Lorsqu'un  jugement  a  été  transcrit  sur  tes  registres, 
signe  du  président  et  du  greffier  ,  enregistre  et  expédié, 
un  triùunat  de  première  instance  ne  peut  pas  en  corriger 
(es  dispositions  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été 
transcrit  tel  qu'il  aurait  été  prononcé.  (  Art.  541  C. 
P.  C.  ) 

4°  Quand  un  trihunal  a  par  une  nouvetfe  décision  cor- 
rigé ies  dispositions  d'un  premier  jugement ,  l'appel 
en  est  recevahic  quille  que  soit  la  valeur  du  litige ,  pai'ca 
f/u'it  s'agit  alors  d'incompétence.  (  Art.  4^4  ^   P-  C.  ) 

(  Cauquil  C,   Cauijuil.  ) 

Entre  les  sieurs  Cnnqnil  il  intervient  en  ces  termes  un 
Jugement  du  tribunal  de  Limoux  :  «  Considérant  (ju'il  est 
»  constant  en  fait ,  et  de  la  souvenance  de  tous  les  meui- 
»  bres  du  tribunal  et  de  tous  ceux  qui  entendirent  la  pro- 
»  noneiation  du  j-a^ement  rendu  entre  lesdits  (Jauquil  frcns, 
»  le  11)  novembre  182»  ,  que  les  dépens  furent  compensés , 
»  attendu  la  qualité  des  parties  et  d'autres  motifs  dVqnilé  : 
»  que,  si  d'après  la  rédaction  de  ce  jugement  il  est  dit  (jue 
>  le  sieur  Cautpiil  cadet  est  condamné  aux  dépens,  c'est 
»  là  une  erreur  de  rédaction  qui  ne  peut  nuire  ni  profiler 
»   aux  parties  ; 

»  Considérant  que  .  quoique  les  propositions  d'erreur  ou 
»  révision  de  procès  soient  abrogées,  rien  ne  défend  de  rectil'ter 
»  la  rédaction  des  jugemens  en  ce  qu'elle  est  contraire  à  la 
»  délibération  cl  prononciation  ;  que  c'est  ain<i  «pi'il  a  élé 
»  procédé  de  tous  les  temps  ,  ainsi  qu'on  le  voit  pur  les 
jt  arrêts,  entre  autres  par  un  arrOt  du  parlement  de  Paris 
XXVIII.  14 


(  205  ) 
S  du  2  juillet  1777»  qui  ordonne  que  les  sentences  seront 
»  transcrites  sur  les  plumitifs  telles  qu'elles  auront  été  pro- 
»  noncëes  à  l'audience  ,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun  des 
»  juges  d'en  altérer  ou  réformer  la  moindre  clause,  à  moins 
»  gu'il  ne  se  soit  glissé  quelque  erreur  clans  la  rêda- 
»  ction,  auquel  cas  il  sera  procédé  à  la  ré  formation  t 
»   du  consentement  de  tous  (es  juges  ; 

»  Que  c'est  par  les  mêmes  principes  qu'un  arrêt  de  la 
>  Cour  de  cassation,  du  10  juillet  1817,  a  décidé  que  les 
»  mêmes  juges  peuvent  interpréter  leurs  jugemens  lorsque 
»  la  rédaction  en  est  obscure  ou  ambiguë,  et  que  cette 
»  décision  a  eu  lieu  à  raison  d'une  condamnation  aux  dé- 
»  pcns,  comme  dans  la  cause  actuelle;  que,  quoique  le 
»  Code  de  procédure  ne  s'en  explique  pas  formellement, 
»  le  principe  ne  s'en  trouve  pas  moins  dans  l'article  54 1  , 
»  qui  permet  de  faire  reclifier  par  les  mêmes  juges  les  erreur» 
»   intervenues  dans  les  comptes; 

»  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  ordonne  que  l'erreur  de 
»  rédaction  intervenue  dans  le  jugement  du  19  novembre 
»  1821  sera  rectitîée  de  suite;  en  conséquence  qu'au  lieu 
»  de  dire,  comme  le  porte  la  rédaction  ,  que  Cauquil  cadet 
))  est  condamné  aux  dépens  ,  il  sera  dit  que  les  dépens 
»  demeurent  compensés  attendu  la  qualité  des  parties  et 
»  autres  motifs  d'équité;  auquel  effet  ordonne  que  le  pré- 
»    sent  sera  transcrit  erj  marge  du   susdit   jugement ,  etc.   » 

Cauquil  aîné  interjette  appel  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  de  Montpellier.  Son  frère  n'ayant  pas  constitué  avoué 
sur  cette  assignation,  la  Cour  rend,  le  12  mai  1^20,  un 
arrêt  par  défaut.   Voici  les  rnoliis  de  cet  arrêt  : 

«  Considérant  que  c'est  j)ar  vuie  fausse  application  des 
»  principes  qu'il  invo(|ue,  que  le  tribunal  de  Limoux  s'est 
»  cru  autorisé  ù  corriger  ou  rétracter,  par  son  jugement 
»  du  22  avril  1822,  la  disposition  du  jugement  du  19  no- 
»  vembre  précédent,  relativement  aux  dépens;  qu'en  effet 
»  Turrèt  du  parlement  de  Paris  du  a  juillet  1777,  invoqué 
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>  par  le  tribunal,  ne  règle  que  la  manière  dont  il  doit  ôtre 

>  procédé,  lorsqu'après  la  prunonciation  d'un  jugement,  et 
»  au  moment  de  le  transcrire  sur  le  pliiniitif  cl  de  le  signer, 
»  les  juges  qui  l'ont   rendu   ne   s'accordent   pas  sur  la   ma- 
»  nière  dont   il  a  été    prononcé  ,   tandis  (|ue  dans  l'espèce 
»  il  s'agissait  d'un  jugement  couché  sur  le  registre  de  l'au- 
»  dience ,  signé  du  président,  enregisïtré ,  expédié,  et  même 
»  signifié   à   la  requête  de  (auquil  cadet;   que,   dans  l'cs- 
»  pèce  de  l'urrèt  de  la  ('our  de  cassation  dii  lo  juillet  1817, 
»  il  s'agissait   uniquement    de  l'interprétation    d'une   dispo- 
»  sition   conçue  en    des   termes   qui   pouvaient  donner   lieu 
»  à  des  doutes  raisonnables,  tandis  que  dans  l'espèce  il  ne 
•  pouvait  pas  être  question  d'interpréter  une  clause  conçue 
»   dans  les  termes  ies  plus  clairs  et  les  plus  précis; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'envisager  autrement  le 
>)  jugement  du  22  avril  182a,  que  comme  ayant  rélormc 
0  les  dispositions  du  jugement  du  19  novembre,  et  que  le 
»  tribunal  de  Limoux  a  commis  en  cela  un  excès  de  pou- 
»  voirs  et  em|)iété  sur  l'autorité  de  la  Cour  ;  par  ces  motifs, 
I)  la  Cour  donne  défaut  contre  Canquil  cadet  ,  et  pour  le 
»  prolil  met  l'aiipellation  au  néant  ;  émendant  .  ordonne 
»  que  le  jugement  du  19  novembre  1821  sera  maintenu 
>   dans  toutes  ses  dispositions,  etc.  » 

Cet  arrêt  ayant  été  signifié  au  sieur  Cauquil  cadet,  il  y 
forma  opposition  par  acte  exlrajudiciaire  du  i3  juin  iSvîS; 
mais  ce  ne  fut  que  le  aO  du  même  mois  que  cette  opposi- 
tion fut  réitérée  par  requête;  il  est  même  à  remarquer  ((ue 
cette  requête  ne  contenait  pas  à  proprement  parler  de  con- 
stitution d'avoué  ;  elle  fut  seulement  signée  d'un  avoué  , 
et  la  signification  qui  eu  fut  laite  exprime  que  c'est  à  la 
réquisition  de  cet  avoué  qu'elle  eut  .ieu. 

On  demande  en  conséquence  la  nullité  ou  le  reicl  de 
l'oi^position ,  sur  deux  motifs:  i.°  j»arce  qu'elle  n'avait  [)as 
été  réitérée  dans  la  huitaine ;,  selon  le  vœu  de  Particle  itia; 

14. 
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a."  parce  qu'elle  ne  contenait  pas  la  constitution  d'avoué 
tîu'exige  ce  même  article. 

Sur  le  premier  moyen,  la  question  se  réduisait  à  savoir 
si  le  délai  de  huitaine  ,  lixé  par  l'article  162  C.  P.  C.  ,  ne  de- 
vait pas  être  augmenté  à  raison  des  distaHceh  ;  sur  le  second 
moyen,  on  soutint  que  la  requête  portait  Iji  signature  d'un 
avoué,  et  la  signification  en  ayant  été  laite  à  la  réquisition  de 
cet  avoué  ,  le   vœu  de  la  loi  était  suCGsamment  rempli. 

On  opposa,  au  nom  du  sieur  Cauijuii  cadet,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'aj-pel  ,  en  ce  que  le  jugement  dont 
on  se  plaignait  n'avait  statué  que  sur  des  dépens  de  peu 
d'importance. 

On  répondit  à  cette  fin  de  non-rccevoir,  d'abord  que 
l'objet  du  JBgement  était  indéterminé,  en  second  lieu  qu'il 
s'agissait  d'incompétence  ,  attendu  que  le  tribunal  de  Li- 
moux  s'était  incumpétemment  arrogé  le  droit  de  réformer 
son  propre  jugement,  ce  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  la 
Cour. 

Enfin,  sur  la  question  à  laquelle  donnait  lieu,  au  fond, 
l'appel  du  sieur  Cauquil  aîné  ,  chacun  des  défenseurs  a  dé- 
veloppé les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  de  première 
instance  et  dans  l'arrêt  de  défaut. 

Ark  et. 

LA  COUR  ,  attendu  ,  sur  la  première  nullité  de  l'opposi- 
tion ,  en  droit  que  l'article  i(ri  du  Code  de  procédure  ci- 
vile a  accordé  un  délai  de  huilaine  pour  réitérer  par  requête 
une  opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  ; 

Que  ce  délai  serait  évidemment  trop  court  dans  beaucoup 
de  cas,  mais  qu'il  doit  être  augmenté  do  celui  des  distances 
porlé.'s  dans  l'article  io53  ;  que  ce  dernier  article  renfiinie 
une  disposition  générale  qui  s'applique  ù  tous  actes  faits  à 
personne  ou  domicile  ; 

Que  s'il  en  était  autrement ,  le  législateur  aurait  manqué 
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«ïc  pri^voyance  ,  puîsq'i'rn  accordrint  dans  les  arliolcs  pré^ 
céilcns  Joutes  sortes  de  faveurs  an  droit  sacré  de  la  défense, 
il  l'aurai»  Haiis  le  cas  de  l'article  162  à-peu-ptès  réduit  à 
l'impossible  ; 

Attendu  en  fait  que  l'acte  extrajudiciaire  d'opposition  a 
été  fait  le  i5  juin  dernier  à  Quillau  ,  distant  du  siège  de 
la  Cour  de  plus  de  quinze  «lyri.imètres  ;  qu'ainsi  la  requête 
en  renouvellement  a  été  valablement  faite  le  26  du  même 
mois  ; 

Attendu  au  «-.urplus  que,  d'après  l'article  i58,  l'oppositioi* 
à  un  arrêt  par  défaut  rendu  sans  que  la  partie  ail  constitué 
d'avoué  est  recev.ible  jusqu'à  l'exécution  diuiit  arrêt  ;  que 
l'arrêt  dont  "^'ai^it  /l'ayant  pas  irté  exécuté  ,  la  nullité  invo- 
qués contre  la  requi^te  en  opposition  disparait,  parce  qu'il 
ne  peu»  pas  y  avoir  de  nullité  sans  grief; 

Attsndu  »ur  la  seconde  nullité,  relative  à  la  nécessité  d'ur.c 
constitution  d'avoué  d.:ns  la  requête  d'opposition  ,  qu'elle 
manque  da^is  le  fait  ;  que  la  rc(|uéle  est  signée  d'un  avoué  , 
et  que  c'est  à  la  re(|Mrfe  de  cet  avoué  qu'elle  a  été  signifiée, 
ce  qui  iuûTi\  pour  l'exigence  de  l'article   1G2  ; 

Attendu  sur  les  fins  de  non-recevoir  qu'il  s'agit  d'incom- 
pétence, ôt  que  dans  ce  cas  l'appel  est  recevable  ; 

Par  tes  uuotifs,  sans  .n'arrêter  aux  moyens  de  nullité  et 
aux  fins  d«  non-recevoir,  confirme  toutes  les  dispositions 
de  son  précédent  arrêt  par  défaut  ,  cl  ordonne  qu'il  sera 
exécuté  iiuivant  sa  tornic  et  teneur. 

Du  8  janvier  1824.  —  P/uu/.  MM.  Coffinièrcs  et  Esqucr, 
avocats. 


COUU   ROYALE   D'AIX. 

ACTES    RESPECTDEUX.   —  FltLE.  —  AM\>r.  —  eiBlTAHOS.  —  StilSSS. 

—  MAJEtU. 
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Zes  actes  respectueux  notifiés  -par  une  fiUe  qui  s'est  retiré» 
dans  ta  maison  de  son  amant  doivent  être  annulée 
comme  n'étant  pas  libres  et  volontaires.  (  Art.  a54 
C.  C.  ) 

(  D. . .  L. .  .  C.  la  demoiselle  D.  .  .  L. . .  ) 

Les  faits  de  celle  cause  se  conçoivent  bien  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  énoncer. 

An  R  ET. 

LA  COUR  ,  considérant  que  les  actes  qualifiés  respectueux 
ne  sauraient  être  d'aueiui  poids  pour  la  justice,  parce  qu'elle 
ne  peut  les  envisager  comme  les  acles  respectueux  de  la  loi  y 
l'inlimée  s'élant  déjà  ,  lorsqu'elle  lésa  fait  notifier  ,  révoltée 
contre  l'autoiilé  de  son  père  en  allant  se  placer  au  pouvoir 
de  l'homme  qu'il  lui  refusait  pour  époux  et  habiter  avec  lui  ; 
et  (jue  ces  actes  perdent  par  là  même  ce  oractèrc  de  sou- 
mission et  de  déférence  que  la  loi  doit  nécessairement  leur 
supposer  pour  leur  donner  un  elfet  ;  —  considérant  (|ue  le 
même  domicile  que  s'était  choisi  l'intimée  sulïit  à  lui  seul 
pour  laisser  des  doutes  sur  la  volonté  qu'elle  exprime  à  son 
père ,  puisqu'elle  y  était  placée  sous  la  dépendance  d'un 
homme  (jui  avait  déjà  [trouvé  son  ascendant  sur  elle  en 
obtenant  par  deux  fois  qu'elle  abandonnât  |)our  lui  le  toit 
paternel  ;  <ju'il  y  a  alors  lieu  «le  croire  que  c'est  plutôt  la 
manifestation  dr  îa  volonté  de  cet  homme  cpie  la  sienne  qui 
est  exprimée  dans  les  actes  dont  s'ai^il  ;  —  considérant  ojifin 
qu'une  demande  do  conseils,  et  cest  j)ré<;isémont  ainsi  (|ae 
la  loi  délinil  les  actes  respcclueux  tenu.-,  par  les  enf.ins  à 
leur  [lérc  ,  sujipose  la  possibilité  de  la  part  «le  celui  à  qui 
en  l'adresse  de  venir  auprès  de  san  cnfint  lui  porter  les  avis 
que  ce  dernier  sollicilc  ;  c£  qu  ici  la  délicatesse  et  l'honuem* 


devaient  empocher  D.  L.  père  d'aller  chez  l'homme  donl  I» 
Cuhabitatiuii  déshonotait  sa  fille,  pour  y  chercher  celle-ci  , 
et  qu'il  n'avait  d'aulre  part  aucun  moyen  cocrcilif  pour  forcer 
cette  dernière  à  venir  chez  lui  recev^  ces  mêmes  avis  que 
cependant  elle  réclamait  ,  ce  don!  la  loi  (pii  l'obligeait  à  les 
demander  lui  supjiusait  nalurcllement  le  besoin  ;  qu'ainsi 
ces  actes  étant  illusoires,  puisqu'ils  ne  devaient  avoir  aucun 
résultai ,  il  y  a  lieu  de  les  cunsidércr  comme  nuls  el  non- 
avenus  ;  —  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
—  émcndant  ,  fesant  droit  à  l'opposition  de  D.  L.  père  , 
déclare  nuls  les  actes  respectueux  dont  il  s'agit  ,  et  met  les 
parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  lesdits  actes , 
etc. 

Du  6  janvier  1824.  —  Prcs.  M.  Vcigcr.  —  Plaid.  MM. 
Carie  e%  Ya'.lct ,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ;  et  nous  cro3^ons  (  pour  nous  servir  des  ex- 
pressions de  M.  Daniels  ,  substitut  du  procureur  général  , 
dans  l'aflaire  Fotlgnier  )  que  le  système  de  la  (  our  d'Aix 
'porterait  atteinte  à  la  liberté  que  tout  majeur  a  de  c/ioisir 
ion  domicile  ;  qu'à  la  vérité  la  cohahhation  prématurée 
des  deux  ainam;  olf'tnse  les  mœurs  ,  mais  que  la  loi  dis- 
simule en  pareil  cas  ,  puisqu'elle  ne  porte  point  l'inqui- 
sition jusqu'à  examiner  si  des  personnes  de  di/Jerent  sexe 
qui  ne  sont  point  unies  par  te  mariage  habitent  ou  n'ha^ 
ititent  pas  ensemble. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême  ,  la  Cour  de 
Paris  avait  orrlonné  ,  avant  de  dire  droit  sur  Topposilion  , 
que  la  demoiselle  l'olignier  se  retirerait  peudaul  six  moi* 
chez  une  de  ses  parentes. 

Arrêt. 

LA  COLR,  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  , 
vu  les  article:»  lôi  ,  G72  et    4^^  ^^  Code  civil;  *—  cou&idé- 
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rant  que  si  la  loi  établit  des  règles  pour  maintenir  les  en- 
fcins  dans  le  respect  et  la  déférence  qu'ils  doivent  à  leurs 
père  et  mère  ,  elle  veut  aussi  que  les  enfans  majeurs  qui 
veulent  contracter  m^ffiage  jouissent  de  la  liberté  qu'elle  leur 
accorde  à  cet  égard  par  les  articles  précités  ; 

Considérant  qu'en  subordonnant  la  décision  à  intervenir 
à  des  mesures  que  la  loi  n'impose  pas,  l'arrêt  attaqué  prive 
la  demanderesse  de  la  liberté  dont  la  loi  veut  que  les  ma- 
jeurs jouissent,  et  que  sous  ce  rapport  il  y  a  excès  de  pou- 
voir j  —  cassç,  etc. 

Du  2  1  mars  1809.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Liborel.  — 
Plaid.  xMM.  Gairal  et  Gicquel ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

ACTE    d'appel.    —  EXPLOIT.     —    DOMICILE.  VILLE.   —  ISDICATIOI». 

—  SECTION. 

Dans  un  acte  d'appel  ou  dans  un  exploit  le  domicile 
du  requérattt  n'est  pas  suffisamment  désigné  ,  lorsqu'on 
n'indique  que  la.  ville  ,  quand  la  partie  est  domicilié» 
à  Paris ,  quoiqu'elle  soit  revêtue  d'un  qrade  qui  puisse 
ia  faire  trouver  facilement,  tel  que  celui  df  lieutenant 
à  tel  régiment  de  ia  garde  roijale.  (  Art.  102,  lo^i  ,  iU5 
et  iGG  C.  C.  ,  et  61   et  /,5(>  G.  P.  C.  ) 

(  De   Marconnay  C.   de  Marconnay.   ) 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  17  avril  iSot)  ,  que  l'énoU' 
dation  du  numéro  des  maisons  n'est  que  surabondante 
dans  tes  exploits.  {  Jurisp.  des  Cuurs  souv.  ,  toin.    5  ,  pag. 

4r4.  ) 

MM.  Cixvié ,  Anati/se ,  quai.   197,  et  Traite,  n."  5(i5  , 
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et  les  auteurs  du  Praticien  français  ,  tom.  i  .  pnj;.  997  ,  sont 
d'une  opinion  (liirérenlc  sur  la  néccssllé  (rinilif|uer  la  >cction 
de  couuiuine  et  le  n."  des  maisons  dins  les  villes  populeuses. 
On  peut  consulter  MM,  Jousse  sur  rartieie  2  du  litre  2, 
et  Polliier,  Traité  de  la  procédure,   1."  part.  ,  chap.  1." 

Arrêt. 

LA  COLR  ,  considérant  rpie  la  nullité  proposée  par  la 
partie  de  Brécliard  contre  ra[)pel  interjeté  par  celle  de  Bou- 
cenne  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Loudun  ,  en  date  du  20  août  i8ii5  ,  Ta  été  en  tète  des  con- 
clusions laotivées  de  ladite  partie  de  Bréchard  déposées 
avant  les  plaidoiries  de  la  cause  ,  et  conséquemmeut  avant 
toute  défense  au  fond  ;  qu'ainsi  celte  nullité  n'est  pas  cou- 
verte,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le  mérite  ; 

Considérant  que  l'article  Ci  C.  P.  C  porte  que  l'exploit 
d'ajonriM'iuent  contiendra  le  domicile  du  demandeur,  à  peine 
de  nullité,  et  que  l'article  /jôG  disposant  que  l'acte  d'appel 
contiendra  assignation  ,  un  tel  acte  est  assujetti  au.v  mèuies 
formalités  que  les  exploits  d'ajournement  ; 

Considérant  rpie  l'acte  d'appel  ,  en  date  du  24  décembre 
182,3  ,  argué  de  nullité,  énonce  qu'il  a  été  fait  à  la  requête 
de  Louis  -  Ernest  comte  de  Marconnay  ,  lieutenant  au  .'1.* 
régiment  de  la  garde  royale,  domicilié  et  demeurant  main- 
tenant à  Paris  ; 

Considérant  fpic  pour  décider  si  celte  énon(Na!ion  d'un 
domicile  à  Pa-is  est  sullisanle  ,  il  est  indispensable  d'exa- 
miner ce.  (juc  le  Code  civil  entend  par  domicile  quai.t  à 
l'exercice  des  droits  civils  ; 

Ctuisidérant  qu'il  résulte  des  dis[)osilions  des  articles  103 
et  lo.'i  C.  C.  (jue  le  donucile  est  un  lieu  situé  dans  la  cir- 
conscription d'une  mimicipalité  ,  dans  lequel  lieu  une  per- 
fionnea  son  principal  établissement  ,  et  que  les  articles  i6j, 
lOG  et  suivaus  coufuiueul  ce  principe; 
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Considérant  qu'il  suit  de-là  que  renonciation  du  domicil» 
d'Ernest  de  Marconnay  à  Paris  est  irrégulière  ,  puisque  la 
commune  de  Paris  est  divisée  en  plusieurs  mairies  ,  et  que 
l'exploit  ne  désigne  pas  une  de  ces  mairies  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  le  domicile  soit  établi  ; 

Considérant  que  l'article  68  C.  P.  C.  prescrit  en  certains 
cas  à  l'huissier  de  remettre  la  copie  de  l'exploit  au  maire 
ou  adjoint  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  le  territoire- 
où  la  partie  à  laquelle  l'exploit  doit  être  délaissé  est  do- 
miciliée ;  que  ces  dispositions  imposent  impérieusement  aux 
huissiers  l'obligation  d'indiquer  dans  tous  les  exploits  dan» 
quelle  municipalité  est  domiciliée  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  ils  agissent  ,  puisque  sans  cette  indication  il  y  aurait 
souvent  impossibilité  de  remplir  la  formalité  que  cet  article 
prescrit  ; 

Considérant  que  l'article  61  C.  P.  C.  ,  en  ordonnant  que 
l'exploit  d'ajournemeîit  contiendra  le  domicile  du  demandeur, 
a  eu  évidemment  en  vue  ,  comme  l'arlicle  2  de  l'ordon- 
nance de  16G2  ,  de  procurer  au  défendeur  la  facilité  de 
communiquer  amiablement  avec  la  partie  poursuivante  et 
de  lui  faire  signifier  sans  délai  tous  actes  qui  peuvent  être 
nécessaires  dans  les  intérêts  de  la  partie  assignée  ,  soit  pour 
arrêter  les  poursuites,   soit  autrement; 

Considérant  que  l'indication  faite  par  Ernest  de  Marcon- 
nay dans  sou  acte  d'apj)cl  qu'il  était  lieutenant  au  4-'^  régi- 
ment de  la  garde  royale  ne  peut  suppléer  à  la  désignation 
de  domicile  requise  par  la  loi  ;  que  par  l'ariicleCii  l'huissier 
était  obligé  d'indiquer  la  profession  du  demandeur  ;  que 
celle  désignation  faite  pour  remplir  une  formalité  spéciale- 
ment prescrite  se  borne  à  son  objet  ;  qu'au  surplus  l'indi- 
cation du  domicile  doit  être  tellement  précise  qu'elle  doit 
mettre  la  partie  assignée  à  même  de  faire  sur-le-champ  , 
en  vertu  de  sa  seule  teneur  ,  une  foule  d'actes  qui  requièn-nl 
la  plus  grande  célérité ,  pour  lesquels  les  divers  codes  u'ac- 
coidciit  que  des  délais  très-courts  ;  et  que  rt^aouciatioQ  doat 
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Ernesl  de  Marconnay  veut  se  prévaloir  n'offre  pas  ces  ca- 
ractères ; 

Considérant  que  d'après  ces  mnliis  l'exploit  du  24  dé- 
cembre 1825  se  trouve  frappé  de  la  nullité  prononcée  par 
l'article  61    C.    P.  C; 

Considérant  que  par  ses  conclusions  motivées  la  partie  de 
Brcchard  n'a  conclu  que  subsidijirement  à  ce  qu'il  fût  statué 
sur  les  autres  appels  ;  que  sur  la  barre  et  dans  ses  défenses 
produites  par  écrit  cl.'e  a  déclaré  formellement  renoncer  aux 
appels  par  elle  interjetés  du  jugement  de  Loudun  ,  au  cas 
où  l'appel  de  la  partie  de  Boncenne  serait  rejeté  ;  que  les 
parties  de  Bigeu  ne  sont  qu'incidemment  appelantes  envers 
celles  de  Bréchard  ;  qu'aux  termes  de  l'article  ^\o  C.  P.  C. 
l'appel  incident  dépend  de  l'appel  principal  ,  et  que,  celui- 
ci  éteint,  il  ne  peut  subsister; 

Déclare  irrégulier  ,  nul  et  de  nul  effet  ,  l'appel  interjeté 
par  la  partie  de  Boncenne  du  jugement  de  Loudun  par  ex- 
ploit du  24  décembre  1825 ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  les  autres  ap[iels  des  parties  .  et  condamne  la  partie  de 
Boncenne  en  tous  les  dépens  de  la  cause  d'appel  envers  les 
parties  de  Brécliard  et  de  Bigeu. 

Du  i5  aoiU  1824.  —  2/  chambre  civ.  —  Prés.  M.  Per- 
vinquière,  —  Plaid    MM,  Boncenne  et  Bréchard  ,  av. 


COUR   ROYALE   DE    BOURGES. 

FRAIS.    —  OFFICIERS    MIMSTtRJELS.   HllSSlER.    —   CCMPHTCNCC. 

Le  triLunnl  dûment  saisi  de  (a  demande  d'an  huissier 
en  paitnicn'  de  frais  faits  d.vant  lai  est  aussi  comy.t- 
tent  pour  statuer  siir  Us  répétitions  de  eet  hi.iiser  eom- 
prises  aus  a  demande ,  comme  avaiices  pour  levée  de 
jugement  intervenu  dans  un  autre  iri.unal  ,  et  coût 
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d'autres  pièces  nécessaires  aux  poursuites  dont  cet  o/Jl- 
cicr  ministériel  a  été  chargé.  [  Art.  60  C.  P.  G.  ) 

(  Martin  C.  Menié.  ) 

Les  faits  sont  tous  rapportés  dans  l'arrêt. 

Arkêt. 

LAl  cour  ,  considérant  que  l'unique  question  soumise  h 
la  décision  de  la  Cour  est  celle  de  savoir  si ,  conime  l'ont 
pensé  les  premiers  juges  ,  ils  n'étaient  compétens  que  pour 
prononcer  sur  une  parîie  des  objets  présentés  à  leur  décision  ; 

Considérant  que  le  nommé  Menié  le  jeune,  meunier,  de- 
meurant au  Grand-Pressigny,  a  livré  au  sieur  Daunay ,  bou- 
langer et  cabaretier  à  Tannay  ,  du  bié  et  du  vin  ; 

Que  Daunay  n'ayant  payé  qu'une  partie  de  ces  fourni- 
tures ,  Menié  a  été  obligé  de  le  poursuivre  ;  que  ne  pouvant 
oe  rendre  sur  les  lieux ,  il  a  cbargé  de  ce  soin  le  3ieur  Martin , 
alors  huissier ,  ainsi  qu'il  résulte  d'urne  lettre  jointe  aux 
pièces ,  sous  la  date  du  9  mai  1817  ,  enregistrée  le  17  février 
i8:i3,  dans  laquelle  on  lit  :  c  VouQ  vojulrez  bien,  sitôt  le 
»  jugement  prononcé,  faire  poursuivre  san-»  relard  ;  si  vous 
■  avez  besoin  d'arg«nl ,  vous  aurca  la  complaisance  de  na'é- 
»   crirc,  je  vous  en  ferai  passer  de  suite;  » 

Considérant  qno  dès  le  /;  mars  1817  le  sieur  Gaudon  , 
avoué  et  fondé  de  pouvoir  si)écial  de  Menié  ,  avait  obtenu 
un  jugement  au  trib«>4ial  du  l^ianc  jugeant  commercialement , 
qui  condamnait  Daunay  à  lui  payer  i:iO  fr.  pour  restant 
des  l'ourniturCs  et  aux  dépens  ; 

Considérant  que  c'est  en  exécution  de  ce  jugement  qu'ont 
été  faites  les  poursuites  contre  Daunay  ; 

Que  celui-ci  ayant  formé  o[>positiun  a  nécessité  une  fovile 
de  i>rocédures  sur  lestpielles  il  est  intervenu  trois  ju^cmcuft 

à  ce  uicme  tnbuuul  ji^ijc^ut  civilQi^cutj 


Considérant  que  le  sieur  Martin  ,  charg6  de  procurer  à 
ÎWenié  le  paiement  de  la  créance  sur  Daunay,  paraît  avoir 
|>ayé  le  coût  du  jugement  qui  l'a  condamné  le  4  mars  1817  , 
et  fdi^  j)our  lui  d'autres  avances  ; 

Que  c'a  été  pour  en  obtenir  le  remboursement  qu'il  a 
traduit  Mcnié  au  tribunal  du  Blanc  ,  où  avaient  été  faites 
les  poursuites  en  exécution  d^  son  jugeraen'  rendu  contr» 
son  débiteur  ; 

ConsidéranC  que  les  premiers  juges  se  sont  bien  reconnus 
compétens  pou.-  connaître  de  la  demande  en  paiement  des 
frais  d'aclis  du  ministère  d<^  l'huissier  Martin  ;  mais  que  sa 
demande  ayant  en  oulre  pour  objet  difTérens  déboursés  pour 
levée  du  jugcmeitC  rendu  au  tribur.al  de  commerce  et  autres 
détiens  faits  devant  lui,  ils  ont  cru  qu'elle  devait  être  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Martin  ne  peut  pas  plaider  dans  deux 
tribunaux  pour  le  même  fait; 

Qu'aux  termes  de  l'article  60  C.  P.  C.  les  demandes  for- 
mées pour  frais  par  les  ofïîciers  ministériels  doivent  être 
portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  ; 

Qu'à  l'exception  du  jugement  qui  condamne  Daunay  à 
payer  ,  et  qui  a  été  rendu  par  les  juges  du  Blanc  jugeant 
commercialement  ,  tous  les  autres  frais  ont  été  faits  devant 
les  mêmes  juges  jugeant  civilement  ;  que  si  la  conlestati<m 
était  portée  à  un  autre  tribunal  et  qu'il  s'élevât  des  dou'es 
sur  un  acte  de  la  procédure,  ce  serait  devant  eux  qu'il  fau- 
drait se  pourvoir  ; 

Attendu  que  Martin  ayant  reçu  le  m:'ndat  de  Menié  p  ;ur 
le  faire  rembourser  de  sa  créance  a  dû  faire  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  son  exécution  ; 

Que  les  juges  du  Blanc  sont  seuls  capables  de  décider  si 

la  mission  exigeait  tous  les  actes  dont  il  demande  le  paiement  ; 

A    mis    r'a|ipelialion    et    le    jugement    dont   est    appel    nu 

néant  ,   en  ce  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  crus  cnui- 

pétens  que  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  des 


frais  d'huissier;  (amendant,  renvoie  la  cause  et  les  parfîef 
devant  eux  pour  être  fait  droit  sur  l'ensemble  de  la  contesta- 
tion qui  les  divise. 

Du  i8  décembre  1824-  —  2."  chambre  civ,  '—Prés,  M.  de 
Laméthérie.  —  Piaid.   MM.  Mater  et  Fravaton  ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

APBÊT.     —    JUGES.    —    REMPLACEMENT.    —    PRÉSOMPTION.    —    PAR- 
TAGE. 

Lorsque  des  juges  sont  appelés  pour  vider  un  partage  , 
dans  une  Cour  d'appel ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine 
de  nullité,  que  l'arrêt  contienne  par  lui-même  la 
preuve  que  c'est  en  raison  de  V empêchement  des  con- 
sciiiers  plus  anciens  que  le  concours  des  plus  jeunes 
est  devenu  nécessaire  ;  mais  on  ne  peut  admettre  la 
présomption  léj^alc  de  la  nécessité  du  remplacement,  et 
H  faut  qu'on  administre  la.  preuve ,  tirée  des  registres 
de  la  Cour  qui  a  rendu  V arrêt ,  que  les  conseillers 
plus  anciens  étaient  létjafenicnt  empêchis ,  c'est-à-dire 
malades  ou  en  congés,  etc. ,  etc.  (  Art.  4^8  C.  P,   G.  ) 

La  Cour  suprême  avait  décidé,  le  16  juin  1824,  (i) 
qu'un  jugement  devait  contenir  en  lui-niêmc  la  preuve 
que  le  tribunal  qui  l'avait  rendu  était  légaitment  com- 
posé; mais  elle  paraît  avoir  changé  de  jurisjirudcnce.  Tou- 
jours est-il  qu'il  nous  paraît  fort  prudent  d'établir  ,  dans 
un  arrêt  ou  dans  un  jngomcnl ,  les  causes  d'em|  échement 
de  ceux  que  la  loi  appelle  à  connaître  de  la  conteslalion. 


(1)  J.    A.  ,  t,    aG ,  pag.  Su. 


,(  a.5  ) 

fREMlÈnE     ESPÈCE. 

(   RIorin-Dcsmezercst  C.  de  Beaumont.  ) 

• 

Les  parties  étaient  en  procès  devant  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  sur  un  appel  inlerjeté  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation. La  cause  futplaidée  devant  dix  juges,  et  le  i8  juillet 
1825,  arrêt  par  letjuel  la  Cour  déclara  qu'elle  était  partagée 
d'opinion ,  et  elle  renvoya  la  cause  à  l'audience  du  23  du  même 
mois  ,  pour  être  plaidée  de  nouveau  en  présence  de  troi» 
autres  magistrats  qui  seraient  appelés  pour  vider  le  partage. 
A  l'audience  du  23  juillet ,  la  cause  fut  réellement  ap* 
pelée  et  plaidée  devant  les  dix  magistrats  qui  avaient  fait 
le  partage,  et  devant  trois  nouveaux  appelés  pour  le  vider. 
Les  plaidoiries  continuèrent  devant  les  mêmes  juges  aux 
audiences  des  24  et  25,  et  ensuite  la  cause  fut  renvoyée  à 
raudience  du  9  août ,    pour   la   prononciation  de  l'arrêt. 

A.  l'audience  du  9  août ,  fut  en  effet  prononcé  l'arrêt 
dont  la  cassation  est  demandée  comme  étant  contrevenu  à 
l'article  4^8  C.  P.  C.  ,  eu  ce  qu'un  des  trois  nouveaux  jugea 
appelés  n'était  pas  un  des  trois  plus  anciens,  suivant  !• 
tableau  ,   par  ordre  de  réception  :  ce  juge  est  M.   Brault. 

Les  demandeurs  disaient  :  M.  Brault  n'est  inscrit  sur  1« 
tableau,  ou  sur  la  liste  de  rang,  qu'après  M.  de  Cressac; 
c'est  donc  celui-ci  qui  eût  dû  être  appelé  ,  et  M.  Brault 
n'a  pu  l'être  ipi'en  eontravention  à  rarliele  4^^  du  Cod« 
de  procédure  civile.  Ils  soutenaient  princi[ialement  cell« 
argumentation  par  un  arrêt  de  cassation  rendu  ,  le  4  !""* 
1822,  dans  l'aiiaire  du  sieur  DoU/ae  contre  Poul ,  et  jugé» 
par  la  Cour  royale  de  Bordeaux.    ;'  /'.  l'arrêt  suhaiit.  ) 

Les  demandeurs  concluaient  de  cet  arrêt  que  M.  (!e 
Cressac,  juge  plus  ancien  que  M.  Brault,  n';iyant  [)oint  été 
appelé  ù  la  Cour  de   Poitiers^   n';iyant  poiul  énoncé  pour- 


qnoî  M.  Braul}  avait  élê  appelé  au  lieu  de  M.  de  Cressac, 
l'arrêt  de  cette  Cour  devait  être  cassé,  comme  l'avait  été 
celui  de  Bordeaux. 

Le  défendeur  répondait  qu'il  n'y  avait  aucune  ressem- 
blance entre  l'arrêt  de  Bordeaux  et  celui  de  Poitiers;  que, 
dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  Bordeaux,  les  trois  juges 
appelés  étaient  placés  sur  le  tableau  après  quatre  juges  plus 
anciens  ,  et  que  ,  pour  excuser  cette  contravention  ,  oa 
se  bornait  à  alléguer  que  de  leur  vacation  même  résultait 
une  présomption  qi'e  les  plus  anciens  avaient  été  empêchés, 
ou  n'avaient  pas  voulu  connaître  de  l'affaire; 

Que,  dans  l'espèce  actuelle  au  contraire,  l'ordre  du  tableau 
a  été  suivi;  que  ,  si  M.  Brault  a  été  appelé  ,  et  non  M.  deCressac 
qui  le  précède  sur  le  tableau,  c'est  que  celui-ci  était  ab- 
sent par  congé  pour  cause  de  maladie  ;  que  les  registres 
de  la  Cour  de  Poitiers  j  dont  étaient  produits  des  extraits 
authentiques,  prouvent  que  M.  de  Cressac  a  été  en  congé 
depuis  le  28  juin  jusqu'au  27  juillet  iSaô;  qu'il  a  fait  partie 
de  la  chambre  de  mise  en  accusation,  depuis  le  1."  no- 
vembre 1822  jusqu'au  1."  noyembre  iSiTt  ,  et  que  dans 
cette  chambre  de  mise  en  accusation  il  a  été  établi  au  re- 
gistre de  pointe  :  absent  -par  concjé  pour  cause  de  ma" 
tadie  ,  à  toutes  les  séances  tenues  par  ladite  cham!)re  de- 
puis y  com[)ris  le  5o  juin  iH'>.7>  jiisques  et  y  compris  le 
28  juillet  suivant  ,  en  sorte  que  M.  de  Cressac  n'avait  pu 
ni  di'i  être  appelé  pour  vider  le  partage  fait  lo  iS  juillet 
1823,  et  sur  lequel  on  a  plaidé  les  2J,  24  et  -ij  du  même 
mois. 

Arrêt. 

LA  COLR  ,  considérant  que  ce  n'est  pas  ]>ar  de  simples 
présomptions  qu'est  juslifié».'  la  régularité  de  la  vacation  de 
H.  Brault  pour  concourir  à  l'irrêt  sur  partage  rendu  le  9 
août  1S25  ;  que  M.  Dcciestac  ,  qui  précédait  immédialcmcut 
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M  Biault  dans  l'onlre  des  juges  susceptibles  d'être  appelés 
par  ancinnicté  ,  était  m  «ladc  et  absent  par  con^é  ,  tant  avant 
l'arrêt  de  partage  du  i8  juillcl  iSiS,  que  pendant  les  plai- 
doiries qui  ont  précédé  l'arrêt  du  9  août  salivant;  qu'un  ex- 
trait du  registre  autlienticjuc  tenu  au  greffe  de  la  Cour  de 
Poitiers  pour  l'inscrij^tion  des  congés  ,  en  exéi'ulion  de  l'or- 
donnancc  royale  du  6  novembre  1822,  prouve  qu'un  congé 
commençant  le  28  juin  i8'i5  et  fuiissant  le  27  juillet  suivant 
a  été  délivré  par  M.  le  premier  président  de  ladite  Cour  à  M. 
Decressac  ;  qu'un  autre  extrait  également  authentique  des 
registres  de  la  Cour  prouve  que  M.  Decressac  a  fait  partie 
de  la  chambre  de  mise  en  accusation  depuis  le  1."  novembre 
1823  jusqu'au  1."  novembre  i823  ;  et  enfin  qu'un  extrait 
du  registre  de  pointe  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation constate  (jue  M.  Decressac  a  été  établi  absent  par 
congé  pour  maladie  à  toutes  les  séances  tenues  par  ladite 
chambre  depuis  le  5o  juin  1823  jusque  et  y  compris  le  28 
juillet  suivant  ; 

Considérant  que  les  circonstances  qui  s'opposaient  à  ce 
qu'on  appelât  M.  Decressac  aux  plaidoiries  qui  ont  com- 
mencé le  23  juillet  1820  et  qui  ont  continué  les  24  et  25  du 
mJ^me  mois  sont  justifiées  d'une  manière  légale  ;  qu'elles 
étaient  notoires  au  palais  ,  et  qu'encore  bien  qu'il  eût  été 
mieux  de  les  énoncer  dans  l'arrêt  du  9  août  i8'-i3,  l'omission 
de  cette  énonciation  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cet  arrêt, 
dont  la  régularité  est  démontrée  par  des  documens  publics 
et  authentiques  ; 

Rejette  la  demande  en  cassation. 

Du  11  avril  1825.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  !M.  Brisson.  — 
Happ.  yi.  Legonidtc.  —  Plaid.  MM.  Guibout  et  Guischard, 
avocats. 

DEUXIÈME    ET    TBOISIEME    ESPECES. 

(Leblin  C.  la  commune  de  Yolienay.  —  Dolézac  C.  Poulet.  ) 
XXVUI.  ,5 


Dans  les  espèces  de  ces  deux  arrêts  les  défendeurs  à  la 
cassation  soutenaient  que  la  nullité  n'était  pas  prononcée 
par  l'article  468  C.  P.  C.  ;  qu'au  surplus ,  à  défaut  de  preuve 
contraire  ,  ia  présomption  était  en  faveur  des  cours  dont 
its  arrêts  étaient  si  indiscrètement  attaqués  ,  et  qu'on 
devait  nécessairement  penser  que  les  juges  dêpartiteurs 
■n'avaient  été  appelés  à  juger  qu'en  raison  de  i'empéche^ 
ment  des  magistrats  plus  anciens  qu'eux. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  JourdCt 
avocat  général ,  vu  l'article  4^*8  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  attendu  que  la  loi  ayant  voulu  par  des  motifs 
d'onlre  public  que  les  juges  appelés  pour  vider  un  partage 
dans  les  cours  d'appel  le  soient  toujours  en  suivant  l'ordre 
du  tableau  ,  l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cette 
formalité,  sans  laquelle  le  tribunal  n'est  pas  régulièrement 
constitué ,  a  été  remplie  ;  —  attendu  qu'il  ne  peut  pas  être 
suppléé  à  la  preuve  résultante  de  cette  énonciation  par  des 
présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi  ;  —  attendu 
enfin  que  le  juge  qui  a  concouru  à  l'arrêt  du  27  juillet  1820 
n'était  pas  le  plus  ancien  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  que 
l'arrêt  n'indique  pas  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été  appelé 
à  la  place  de  ceux  désignés  par  la  loi  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
contrevient  expressément  à  l'article  468  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  casse. 

Du  4  juin  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Prés.  M.  Brisson. 
—  Rapp.   M.  Poriquet. — Plaid.  MM.  Lassis  et  Piet ,  av. 

Nota.  Les  deux  arrêts  eut  été  rendus  le  même  jour  et 
par  les  mêmes  motifs. 
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PROCEDURE  COMMERCIALE. 


COUR  DE  CASSATION. 

EMPRISONNEMENT.   —  ALIMENS.  —  CONSIGNATION.    —  ÉLARGISSEMENT. 

he  dcbileur  d'une  dette  commerciale ,  qui  a  été  élargi  faut^ 
de  consignation  alimentaire ,  ne  peut  pas  être  empri- 
sonné de  nouveau  pour  ia  même  dette.  ;  Ail.  14»  lit. 
3  de  la  loi  du   i5  germiiul  .m  6,  et  804  C.  P;  C.  ) 

(  Montier  G.  Vlel.  ) 

Le  sieur  Montier,  condamné  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  à  payer  une  somme  de  6.900  fr.  au  sieur  Viei , 
est  emprisonné.  Mis  en  liberté  faute  de  consignation  d'a- 
limcns,  il  est  de  nouveau  .émis  en  prison  ;  mais  il  demande 
la  nullité  de  remprisonnement.  Ses  prétentions  sont  rejclécs 
par  le  tribunal  de  Rouen  ,  dont  le  jugeméVit  attaqué  par 
appel  est  confirmé,  sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Boullangcr  ,  avocat  général,  par  le»  motifs  suivans  :  «  Con- 
sidérant 'que  le  litre  3  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  a 
réglé  le  mode  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps  réta- 
blie par  les  deux  premiers  titres  de  cette  loi; 

Que  le  livre  5  du  Code  de  procédure  civile,  rédigé  posté- 
rieurement, est  intitulé  de  l'exécution  des  jugcmins ;  que 
le  titré  i5  de  ce  livre  ne  traite  que  de  1%  mprisoiuiement, 
et  que  l'article  804  ,  qui  se  trouve  dans  leiiit  titre,  a  réglé 
généralement  de  quelle  manière  la  contrainte  par  curps 
serait  exercée  contre  un  débiteur  qui  aurait  obtenu  son 
élargissement  fautç  d'aiimcns  consignés  dans  le  temps  de 

i5 
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droit  ;  qne  cet  article  804  est  donc  dérogatoire  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  14  du  titre  3  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal au  6  ,  et  est  par  conséquent  applicable  aux  matière» 
cotnmerciales  comme  aux  matières  civiles.   » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Monlier. 

Arrêt. 

LA  COUR,  vu  l'article  14  du  titre  5  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  6,  ainsi  conçu  ;  «  Le  créancier  qui  aura  lait  em- 
prisonner son  débiteur  sera  tenu  de  consigner  d'avance,  et 
par  chaque  mois,  la  somme  de  ao  livres  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de 
l'incarcéré  ,  sinon  ce  dernier  obtiendra  son  élargissement 
sur  la  représentation  du  cerlificat  du  gardien  que  la  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  alimens  du  détenu  n'a  point  été  con- 
signée ,  et  dans  la  l'orme  prescrite  par  l'article  précédent; 
tout  débile  ir  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré 
pour  la  même  delta;  »  attendu  que  la  loi  du  t5  germinal 
an  6  contient  trois  titres  relatifs,  le  premier  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  le  second  à  celle  en  matière 
de  commerce,  le  troisième  commun  à  ces  dcJX  espèces  de 
contrainte;  que  l'article  '.4'  portant  que  le  débiteur  élargi 
faute  de  consignation  d'alimens  ne  pourra  être  incarcéré 
de  nouveau  pour  la  même  délie  ,  se  trouve  placé  dans  le 
titre  3,  et  est  par  coiiséijuent  commun  aux  deux  sortes  de 
contrainte  ;  qu'il  est  de  principe  constant  qu'une  premiers 
Joi  n'est  abrogée  par  une  seconde  qu'autant  que  celle-ci 
déroge  expressément  à  la  précédente,  ou  contient  quelques 
dispositions  nécessairement  contradictoires  et  inconciliables 
avec  elle  ;  que  le  Code  civil ,  ne  s'occupant  que  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  loin  de  déroger  à  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  relativement 
à  celle  qui  concerne  les  atl'aires  commerciales,  a  maintenu 
expressément;  par  son  article  2070,   les  lois  qui  autorisent 
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la  conlroiiile  par  coips  dans  les  mnlièrcs  do  commerce; 
<|iic  Taiiicle  8i>'i  dti  (]t>de  de  procédure  dit  bien  que  le  dé- 
hilcnr  élargi  faille  de  consignation  d'alimcns  peut  être  re- 
pris pour  la  même  dette  ,  en  rem;  lissant  les  conditions  pre- 
scrites ;  mais  que  cet  article  doit  être  entendu  dans  le  sens 
des  lois  précédentes  ;  qu'il  est  évident  qu'il  n'a  pour  objet 
que  la  contrainte  par  corps  en  snatièrc  civile,  puisqu'il  ne 
déroge  point  Ibrmellemeiit  à  r;irli(;lc  207.)  du  Code  civil  , 
qui  la  niaiiiti  lit  en  lualicic  de  cjuiuurct-  ,  et  p.uisîju'il  ne 
contient  à  cet  égard  aucune  Jkposilion  nécessairement  con- 
tradictoire cl  incijuciiiable  avec  ce  dernier  artitk'  ,  ni  avec 
A  celui  précité  de  la  lui  du  i5  gt-rminal  un  G,  son  but  se 
trouvant  rempli  par  son  application  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  ;  attendu  enfin  (|u'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'article  8 \»4  du  Code  de  [irocédure  civile  ne  déroge 
puiiit  à  ia  lui  du  i5  germinal  an  6,  en  ce  qui  concerne 
Ja  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  ;  que 
cepciidanl  l'arrêt  attajpié  juge  le  contraire  ;  qu'en  cela  il 
viole  rorinellcment  ce  <lc:-niei'  article  ,  et  fait  une  faus«p 
ajjplicalion  de  l'arlicle  80'}  G.  P.  C.  ;  donnant  défaut  , 
casse  ,  etc. 

Du  8  février  iSiS.  —  Sect.  civ.  —  Pi'i's.  M.  Brisson,  •— 
Rapjt.   iM.   Cussaigne.    —  Plaid,  yi.    Cuillcmaiu,   avocat. 

Observations. 

La  (|uestion  décidée  par  la  Cour  suprême  s'était  présentée 
dans  les  mûmes  termes  devant  la  Cour  de  Paris  ,  le  5  aoiU 
1817,  qui  avait  également  anaulé  le  second  emprisonne- 
ment.   (  J.    A.  ,  t.   17  ,    p.  6.".  ) 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  plusieurs  fo'S  que 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  n'étaient  nullement 
applicables  aux  emprisonnemens  pour  dettes  commerciales. 
V.  les  arrêts  des  10  juin  1807  (  Jurispr.  des  Cours  souve- 
raines sur  la  procédure,   lom.   j,  p.   D'j  ),  3o  décembre 
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i8i  1  (  J*.  A.  ,  t.  6  ,  p.  55  ),  i5  juin  i8i3  (  J.  A. ,  t.  8 ,  p. 
209  )  et  17  août  i8i5  (  J.  A.  ,  t.   12,  p.   275  ). 


COUR   ROYALE    DE    METZ. 

i."   JUGEMENT    PAR   DEFAUT.    TRIBUNAL    DE    COMMERCE.    —    OPPO- 
SITION. 
2.'    OPPOSITION.    —    SAISIE.    —    VENTE.    —    MEUBLES. 
5."    APPEL.   —    INCO.tlPlÎTENCE      — ^^PPOSITION.    —  DERNIER    RESSORT. 
4.°    COMPÉTENCE.    —    TRIBUNAL    DE     COMMERCE.    —     MARCHAND.     — 
CHARH   N. 

1.*  La  partie  condamnée  faule  de  comparaître  par  un 
tribunal  de  commerce  est  recevahle  à  former  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  tant  qu'il  n'est  pas 
exécuté  ,  lors  même  qu'ayant  déclaré  une  première 
fois ,  sur  un  procès-verbat  de  saisie,  quelle  est  oppo- 
sante ,  elle  a  négligé  de  renouveler  celte  déclaration 
par  acte  exprès  dans  les  trois  jours.  (  Art.  i58,  16a 
et  458  C.  P.   C.  ) 

2.°  L' opposition  à  un  jugement  rendu  par  un  trihunai 
de  commerce  contre  une  partie,  faute  de  comparaître, 
est  recevahle  tant  que  les  meubles  saisis  n'ont  pas 
été  vendus,  et  par  conséquent  après  le  proccs-vcrbai 
de  saisie.   (  Art.  4^8  C.   P.  C.   ) 

5.°  On  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  rejette  comme 
tardive  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  sur  ta  demande  en  paiement  d'une  somme  in- 
férieure à  1,000  fr. ,  lorsque  le  principal  moyen  de  l'op- 
position était  un  déclinatoire ,  et  que  ce  moyen  est 
reproduit  dans  les  griefs.  (  Art.   4^4  C.  P.   C.  ) 

4."  Le  marchand  charron  est  dans  lit.  classe  des  commer- 
çans ,  et  en  conséquence  il  est  passible  de  la  juridi- 
ction coinmerciale.  (  Art.  652  C.  com.  ) 


(  ^'-'3  ) 

(  Pcroclic  C  T.iloi»-FU-non.   ) 

I/arrct  a  vlé  rendu  sur  los  conclusions  conformes  de 
M.   Pyrot ,  avocat  gcucral. 

Arrêt. 

L\  COUR,  attendu  que  l'arlide  ]'C)  C.  V.  C.  ,  au  titre 
a'>  sur  la  })rocédurc  dt-vant  les  IriUunaux  do  commerce, 
portait  que  Topposilion  aux  jugenicns  par  d«'laut  ne  serait 
plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification; 
mais  qu'il  a  été  dérogé  à  celle  règle  par  l'article  G'}5  du  Code 
de  commerce,  en  statuant  que  les  arlicles  i58  et  109  du 
Code  de  procédure,  relatifs  aux  jugcmons  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  inférieurs,  seraient  applicables  aux  ju- 
gcmons par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce; 
qu'en  elTct  cet  article  158  porte  que,  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  roj)positioa 
sera  redevable  jusqu'à  rexéculion  du  jugement  ;  que  l'ar- 
ticle 1^9  ne  considère  pas  connue  exécuté  ui\  jugement  en 
vertu  duquel  on  se  serait  borné  à  faire  un  commandement 
et  à  interposer  une  saisie  mobilière;  mais  qu'il  exige,  pour 
le  faire  réputer  tel,  que  les  meubles  saisis  aient  été  vendus, 
ou  «ju'ii  existe  tel  autre  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment,  non  pas  seulement  que  le  jugement,  mais  encore 
son   exécution  a  été   connue   de  la  partie  défaillante  ; 

Attendu  que  dès-lors  on  ne  peut  considérer  comme  exé- 
cuté le  jr.r,ement  du  19  juin  iSaj,  en  raison  du  comman- 
drniont  que  le  sieur  Taton  -  Hénon  a  fait  faire  au  sieur 
Peroche,  par  exploit  du  26  se;  fembre,  et  de  la  saisie  qu'il 
a  fait  interposer,  le  2G  novembre  suivant,  sur  les  meubles 
dudit  Peroche;  qu'on  le  peut  d'autant  moins  ,  que  celui-ci 
a  déclaré,  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ses  exploits,  qu'il  se  ren- 
iait opposant  audit  jugement  et  à  toutes  les  poursuites  faites 
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en  vertu  d'icclui  ;  que  peu  importe  que  celle  opposilloft 
n'ait  été  meniionnée  qu'a  la  fin  de  l'exploit  de  saisie  ;  que 
l'article  163  du  Code  de  procédure  autorise  les  défaillans 
à  former  leur  opposition  ,  par  déclarations  sur  les  com- 
tliandemens  ,  procès-verbaux  de  saisie,  etc.,  sans  exiger 
deux  que  cette  déclaration  soit  mentionnée  plutôt  en  têto 
qu'à  la  fin  des  actes  dont  s'agit  ; 

Attendu  néanmoins  que,  d'après  les  termes  de  l'article  438 
du  Code  de  procédure,  l'opposition  de  l'eroche ,  mentionnée 
dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  doit  être  envisagée  comme 
non -avenue  ,  faute  par  lui  de  l'avoir  réitérée  dans  les  trois 
jours  par  exploit  contenant  assignation;  mais  qîie ,  d'après 
les  dispositions  des  articles  i58  et  iSg  de  ce  même  Code, 
Peroche  était  encore  à  temps,  le  2  décembre  dernier,  pour 
renouveler  celte  opposition  ,  puisque  le  jugement  ne  peut 
être  réputé  exécuté   que  par  la  vente  des  meubles  saisis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4^4  G  P.  C.  ,  l'ajipel 
est  recevable  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  encore  que  le 
jugement  ait  été  quaUfié  en  dernier  ressort  ;  que  celle  dis- 
position est  générale ,  et  s'étend  au  cas  où  l'objet  de  la 
contestation  n'excède  pas  le  laux  du  dernier  ressort  ;  que 
l'opposition  de  Peroche  étant  fondée  sur  lincompélence 
par  lui  prétendue  du  tribunal  de  commerce  ,  et  son  appel 
du  juG;ement  qui  l'en  a  débouté  présentant  la  même  qué- 
stioii  d'incompétence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  non- 
recevable  ,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  était  rendu  en 
dernier  ressort  ; 

Sur  le  fond  ,  allendu  que  Peroche  a  souscrit  un  billet 
à  ordre,  ma!s  qu'il  prétend  qu'alors  il  n'était  pas  négociant, 
que  ce  biUet  n'avait  [)as  pour  objet  une  opération  de  com- 
merce ,  et  qu'il  demande  son  renvoi  par-devant  les  tribu- 
naux civils,  en  exécution  de  l'article  GjG  C.  com.  ;  que 
Taton-Hénon  soutient  au  contraire  que  Peroche  était  mar- 
chand charron  et  en  exerçait  le  commerce  et  profession 
lorsqu'il  a  souscrit  l'effet  dont  s'agit;  il  est  u(5ces6airc,  pour 


pouvoir  statuer  sur  la  conipctencc  ,  d'idni^Urfî  ledit  Tafon- 
Ilénni)  à   la  preuve  du  fait  par  lui   posé  ; 

l'ar  CCS  motifs  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  nnn-rccevoir 
proposées  par  Taton-!lénoii ,  tant  contre  Tapfirl  (p.e  contre 
Topposition  de  Perorlie ,  met  l'appellation  et  le  jot^^-ment 
du  i8  décembre  demi»  r  an  néant;  étnendant  ,  décharge 
Pcrochc  des  condamnations  prononcées  contre  loi  ;  an  prin- 
cij)al  ,  reçoit  ledit  Perochc  o|)|)(Mnnl  an  jiijï«^rnent  [>ar  défaut 
du  19  juin  iS'25,  et  avant  de  statuer  sur  l'in-' ompélence 
par  lui  proposée  contre  ce  jugement,  admet  Tatoii-IIénon  à 
prouver ,  etc. 

Du  8  mai  1824.  —  Secl.  correct.  jue;eant  clv.  —  Prés. 
M.  Colcheu.  —  Plaid.  MM.   Parant  et  Orbain  ,   avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

PROTÊT.  —LETTRE    DE    CnA>'GE.  —  PAPIER.  —  TIMBRE.  •— AMENDE. 

La  crainte  de  t'amende  qu'entraînerait  {'enregistrement 
d'une  lettre  de  change  écrite  sur  un  papier  frappé  d'un 
iimhre  prohibé  ne  peut  dispenser  le  porteur  de  faire 
protester  dans  (es  délais  de  ta  toi.  (Art.  162  et  i63  C» 
com.  ) 

(  Boudin  C.  Hubert.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  vu  les  articles  i67^  ,  iGS  ,  169  et  170  du  Code 
de  commerce  ;  attendu  (pie  dans  l'cspèco  la  lettre  de  cliange 
tirée  par  les  frères  IJoudin  sur  le  sieur  Lafond  ,  le  3i  mai 
i8i5  ,  à  vingt-cinq  jours  de  date ,  au  j)rorit  d'un  sieur  Fayet, 
de  Bordeaux ,  endossée  par  ce  deruicr  au  profit  des  sieurs 
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Hubert,  de  CharJeville  ,n'a  point  élé  acquitlée  à  son  échéance 
et  n*a  point  été  protestée  le  lendemain  par  les  frères  Hovclt  , 
de  Dunkerque  ,  mandataires  officieux  de  la  maison  Hubert  ; 
que  ceux-ci  voyant  qu'ils  n'auraient  pu  faire  le  protêt  qu'eu 
payant  une  forte  amende  ont  cru  convenable  de  recevoir 
du  sieur  Lafond  une  nouvelle  acceptation  à  trois  mois ,  et 
se  sont  empressés  d'en  prévenir  leurs  commcttans  ,  qui  de 
leur  côté  se  sont  déterminés  à  retourner  la  traite  aux  frères 
Boudin  qui  ont  prétendu  être  déchargés  de  tout  recours  , 
par  la  raison  que  la  lettre  par  eux  tirée  n'avait  pas  élé  pré- 
sentée le  lendemain  du  jour  où  le  sieur  Lafond  en  avait  re- 
fusé le  paiement ,  au  désir  des  articles  dju  Code  de  com- 
merce précités;  atiendu  qu'en  validant  un  protêt  tardif  fait 
au  mois  d'octobre  i8i5  ,  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  le  Code,  sur  des  motifs  spéciaux  et  inadmissibles,  puis- 
qu'ils n'étaient  par  tirés  des  seules  exceptions  autorisées  par 
ledit  Code  de  commerce  ,  la  Cour  royale  de  Douai  a  violé 
les  articles  de  ce  même  Code  ci-dessus  cités;  par  ces  motifs, 
casse ,  etc. 

Du  i4  décembre  iSa^-  — Secl.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. 
—- Rapp.  Rî,  Minier.  —  PiakL.  M?J.  Compans  et  Guillemiu  , 
avocats. 


COUR   ROYALE   DE    DOUA  Y. 

1."    ACTIOpr.    —  FAILLITE.  —  CAPACITE. 

2."    SOCiÉTÉ. FAILLrrE.   —  SOCIÉTAIRE. 

3."    FAILLI.   ÏÎSCAPACITÉ.  EXCEPTION.  CRÉANCIER. 

1."  Le  créancier  personnel  d'un  associé  ,  inembre  d'une 
société  en  nom  cotlectifqui  a  fait  faittife  ,  ne.  peut  agir 
directement  conlt  e  son  débiteur  ,  mais  doit  diriger  son 
action  contre  (es  syndics  de  la  société.  (  Art.  49 î  ^* 
com.  ) 
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2.°  La  pi'.Uîle  d' mie  société  en  If  oin  rotlectif  entraîne  né' 

cessairenwnt  cclie  de  tous  les  associés  solidaires.  (  Art. 
440  et  452  C.  com.  ) 
3."  L'incapacité  du  failli  peut  être  invoquée  par  le  faiUi 
iui-méme  contre  un  de  ses  créanciers. 

(  Drucz  Vclcomc  C.  Lccœuvre.   ) 

En  1822,  la  société  Trisnn  et  compa;;nie  ,  dont  le  sieur 
Lccœuvre  fesait  partie  ,  csl  dcclarée  en  faillite.  Peu  de  temps 
auparavant  Lccœuvre  avait  sij^Mé  en  son  nom  privé  et  pour 
son  compte  personnel  un  billet  à  ordre,  qui  fut  transmis  au 
sieur  Drucz-Velcome  par  voie  d'cndossemiMit. 

Dans  le  cours  de  1824  ,  le  sieur  Drucz-Velcomc  fait  saisir, 
en  vertu  de  son  titre,  une  somme  de  600  fr.  due  à  Lecœuvre 
pour  salai'-e  de  travaux  faits  depuis  la  faillite  de  la  société 
Trison  et  compagnie  ,  et  assigne  Lecœuvre  en  validité. 

Celui-ci  demande  que  le  sieur  Drucz-Vclcome  soit  déclaré 
■on-recevable  dans  son  action  ,  et  que  la  saisie-opposition 
pratiquée  contre  lui  soit  déclarée  nulle  et  nullement  formée. 
Il  soutient  que  le  sieur  Druez  ne  peut  valablement  agir  que 
contre  les  syndics  à  la  faillite  de  la  société  Trison  et  com- 
pagnie ;  que  quanc  à  lui  étant  failli  comme  la  société  dont 
il  était  membre  ,  il  ne  peut  être  le  ternie  d'aucune  action 
judiciaire  ,  puisque  l'action  tend  à  un  paiement ,  et  qu'il  est 
incapable  de  faire  aucun  paiement  valable;  il  invoque  l'ar- 
ticle 494  C.  com. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lille  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  d'après  l'article  494  C.  com.  toute 
»  action  civile  intentée  contre  la  faillite  ne  peut  l'être  que 
»   contre  les  agens  et  les  syndics  ; 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  demandeur  lui- 
»  môme  que  la  maison  de  commerce  connue  à  Dnnkevquc 
"  sous  le  nom  de  Trison  et  conipagnie  est  en  état  de  faiUile, 
»  et  que  le  billet  à  ordre  dont  le  demandeur  est  porteur  est 
»  aDtéricur  à  la  faillite  \ 
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»  Qn'il  n'impoile  que  le  billet  ait  été  «ouscrit  par  le  dé- 
»  fendeur  au  profit  des  liquidataires  de  ladite  maison  Trisun 
»  et  compagnie,  parce  que  la  faillite  du  défendeur,  comme 
»  associé,  le  constitue  en  faillite  même  à  l'égard  de  ses 
»   créanciers. 

»  Le  tribunal  déclare  la  demande  mal  intentée  ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Druez. 

11  vint  dire  qu'il  n'était  pas  créancier  de  la  société  Treson 
cl  compagnie  ,  mais  du  sieur  Lecœuvre  personnellement  }» 
qu'il  n'avait  donc  aucune  action  à  exercer  contre  les  .syndics 
de  la  faillite  de  cette  sociélé  ,  mais  contre  Lecœuvre  ,  son 
ïïeul  débiteur;  il  avait  pu  agir  contre  lui,  puisqu'il  n'élait 
pus  en  faillite.  La  société  Trison  et  compagnie  a  été,  il  est 
vrai,  mise  en  cet  état;  mais  la  faillite  d'une  sociélé  ne  fait 
pas  que  les  associés  soient  per.sonnellement  faillis.  Leur  fail- 
lite peut  être  la  suite  de  celle  de  la  société  ,  lorsque  pour- 
suivis comme  obligés  solidaires  ils  ne  peuvent  satisfaire  aux 
engagemens  de  la  société  ;  mais  si  on  ne  les  poursuit  pas 
personnellement,  ou  s'ils  paient  lorsqu'on  les  poursuit,  ils 
«e  peuvent  être  considérés  comme  faillis.  Le  caractère  es- 
sentiel de  la  laillite  est  la  cessation  de  paiement  ;  si  la  caisse 
de  la  société  cesse  de  payer ,  la  faillite  doit  être  déclartv  , 
et  les  a.ssociés  font  faillite  comme  associés  en  leur  qualité  ; 
mais  s'ils  ne  cessent  point  personuellemeut  leurs  paiemens , 
ils  ne  sont  point  individuellement  en  faillite.  Cbaque  associé 
peut  avoir  ui»e  maison  de  commerce  à  lui,  entièrement  indé- 
pendante de  la  sociélé;  il  peut  avoir  des  biens  considérables, 
égaux  ou  supérieurs  en  valeur  au  passif  de  la  société  ;  et , 
parce  (jue  celle  société  dans  laquelle  ils  n'ont  mis  qu'une 
certaine  mise  est  tombée  en  faillite  ,  ils  seraient  tous  frappés 
par  le  même  jugement,  dessaisis  de  l'adminislration  de  tous 
Içurs  biens,  etc.  ?  Distinguez  donc  la  personne  morale  de  la 
sociélé  des  associés  pris  comme  individus;  l'associé  peut  être 
débiteur  de  la  sociélé,  il  peut  être  son  créancier,  et  la  so- 
ciélé peut  être  en  faillite ,  sans  que  pour  cela  les  associés 


k 
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soient  faillis.  Le  sieur  Druez  invoquait  l'autorité  de  M.  Par- 
«Icssus  qui  enseigne  que  «  chaque  associé  doit  être  consi- 
»  déré  individuellement  comme  distinct  du  corps  social  dont 
»  il  est  membic  ;  que  si  Pierre  est  membre  d'une  société 
»  qui  fasse  l'aillile  ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  déclarer 
»  lui-même  en  faillite.  »  Cours  de  droit  commercial ,  n."  9;G. 
(  Tom.  4  ,   pa-.    19,   2.'  édit.  ) 

Le  sieur  Lecœuvre  répondait  que  le  sieur  Druez  aurait  dii 
s'adresser  aux  «yndics  de  la  société  Trison   et  compagnie  ; 
que  pour  lui  il  était  incapable  de  ré[>ondrc  à  aiiciine  action  ; 
qu'il  était  en  état  de  faillite  comme   associé  soldaire  d'une 
société  faillie  depuis  deux  ans  ;  que  la  distinction  que  l'on 
Tondrait  introduire  entre  les  associés  et  la  société  était  lé- 
galement im[)ossible  ;  que  l'on  ne  pouvait  concevoir  la   so- 
ciété sans  les  associés  ,  pas  plus  que  le  tout  sans  les  parties  ; 
que  la  société  ne  manquait  à  ses  engagemens  que  parce  que 
les  associés  ne   remplissaient  pas  les  leurs;  que,   puisqu'il  y 
avait  obligation  solidaire  pour  chaque  associé  de  payer  aux 
créancière  de  la  société  tout  ce  qui  leur  était  dû ,  la  société 
ne  pouvait  cesser  ses  paiemens  que  quand  les  associés  ces- 
saient de  payer  ;  qu'au  domicile  de  la  société  on  interpellait 
tous  les   associés  de  satisfaire  aux  engagemens  contractés  ; 
que  s'ils  n'en  fesaieut   rien,  ils  étaient  de  droit  ,  société  el 
associés,  en  état  de  faillite;  qu'en  tfîet  l'article  41  o  du  C. 
com.   exigeait   que,   lors  de  la  déclaration  au   grcflc  (ju'une 
société  cessait  ses  [)aiomens  ,  on  déclarât  les  noms  et  domi- 
ciles de  tous   les  associés   solidaires  ;  que  l'article  4^'^    P'"'^- 
scrivait  rapj)Osilion  des  scellés,  non-seulenicnt  dans  l*  prin- 
cipal ujanoir  de  la  société  ,  mais  dans  le  domicile  sépavé  de 
chaque  associé  ;   que,  par  suite  des  mômes  principes,   t-ous 
les  membres  de  la   société  étaient  dessaisis  de  l'adm'nistra- 
tion  de  leurs  biens  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ,  et 
que  leurs  créanciers  personnels  ne  pouvaient  j  lus   agir  que 
cou  lie  les  syndics  de  lu  faillite  de  la  société. 
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ÂABÊl. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met 
l'appellation  au  néant  ,  etc. 

Du  9  février  iSaS.  —  i."  ch.  civ.  —  Prts.  M.  Deforest  de 
Quartdeville,  p.  p.  —  Flaid.  MM.  Martin  fils  et  Leroy  (  d« 
Salvy  )  >  av. 


COUR   DE   CASSATION. 

1.°    JfGEMENT.     —    AUDIENCE.     —    PtAIDOIRIi:.     —    JUGES. 

».°    ÉVOCiTlON.     —    JUGEMENT.     EXPERTISE. 

S."   JUCEMBKT    INTEBLOCUTOIRE.    —    POURVOI    EN    CASSATION. 
4."'    prud'hommes.    —    COMPÉTENCE      —    MAITRES.    —   OUVRIERS.    — 
CONTESTATION. 

1.®  Est  valable  ie  jugement  auquel  ont  concouru  des 
juges  qui  n'ont  fas  assisté  à  toutes  les  audiences ,  sid'aii- 
ieurs  les  conclusions  ont  été  prises  et  tous  les  moyens  deve- 
ioppés  devant  eux,  par  toutes  tes  parties,  aux  dernières 
audiences.   (  Art.  7   de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

a.°  Lorsque  ic  tribunal  d'appel  est  saisi  du  fond  de  la 
contestation  déjà  jugée  par  les  premiers  juges  ,  il  peut, 
avant  de  faire  définitivement  droit,  ordonner  une 
expertise.  (  Art.  4;3  C  P.  C.  )  (1) 

3."  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
interlocutoire ,  et  à  plus  forte  raison  contre  celui  qui 
est  définitif  sur  un  point ,  et  interlocutoire  sur  un 
autre. 


(»)  F.  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  suprd^  pag.  154- 
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4."  Les  conscits  de  prud'hommes  ne  sont  pas  compéUns 
pour  connaître  d'une  action  intentée  par  un  fabricant 
de  draps  contre  un  entrepreneur  de  fdatures ,  à  raison 
de  (a  mauvaise  conftction  des  travaux  qui  ont  été 
confiés  à  ce  dernier,  parce  qu'ils  ne  sont  établis  que 
pour  terminer  les  différends  qui  s' élèvent  entre-  les  maîtres 
et  les  ouvriers.  (  Art.  6  de  la  loi  du  i8  mars  i8o6,  12 
et  20  du  décret  du  1 1  juin  1809,  et  i."  du  décret  du  5  août 
1810.  ) 

(  Piibouleau  et  Jourdain  C    Preslat.  ) 

Le  sieur  Prestat  donna  des  laines  à  filer  ,  pour  la  con- 
fection de  plusieurs  pièces  de  drap  ,  aux  sieurs  Ribouleau 
et  Jourdain  ,  fabricans  de  draps  à  Louviers.  Ces  laines  furent 
filées  et  rendues;  niais,  dé»  que  le  sieur  Prestat  en  eut  em- 
ployé une  partie  ,  il  fit  assigner  Ribouleau  et  Jourdain  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  de  Louviers,  pour  voir  dire 
qu'ils  prendraient  pour  leur  compte  les  draps  fabriqués, 
et  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  2  janvier  1822,  le  conseil  des  prud'hommes  décide 
que  la  perle  que  les  draps  éprouveront  à  la  vente  sera  éga- 
lement supportée  par  le  sieur  Preslat  et  par  les  sieurs  Ri- 
bouleau et  Jourdain. 

Toutes  les  parties  appellent  respectivement  de  cette  dé- 
cision. 

Devant  le  tribunal  de  Louviers ,  les  sieurs  Ribouleau  et 
Jourdain  opposent  une  exception  et  soutiennent  que  les 
prud'hommes  étaient  incompétens;  mais  cette  exception  est 
rejetée  ,  et  le  tribunal  infirme  la  décision  du  conseil  des 
prud'hommes  ;  et  néanmoins  ,  avant  de  faire  définitivement 
droit,  ordonne  que  les  pièces  lutn  encore  foulées  le  seront, 
parce  que  ce  n'est  qu'après  le  foulage  que  le  vice  allégué 
par  le  sieur  Prestat  peut  être  reconnu  ,  et  qu'eusuite  elle 
seront  vérifiées  par  experts, 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Ribouleau  et 
Jourdain. 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR  ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le 
jugement  du  i5  avril  n'élait  qu'interlocutoire;  attendu  que 
le  jugement  n'est  pas  [lurement  interlocutoire,  puisque, 
s'il  a  ordonné  une  expertise  ,  il  a  en  même  temps  prononcé 
définitivement  et  aflirniativen>ent  sur  la  compétence  du  con- 
seil de  prud'hommes ,  et  que  d'ailleurs  le  recours  en  cas- 
sation est  ouvert  par  la  loi  contre  les  jugemens  interlocu- 
toires, rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  au  fond,  attendu,  sur 
le  premier  moyen ,  que  si  deux  des  trois  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  du  i5  avril  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  du 
25  février  précédent  .  à  laquelle  la  cause  fut  plaidée  par 
l'avocat  du  défendeur,  il  est  néanmoins  constant  que  ces 
deux  juges  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  suivantes  ;  que 
les  avocats  des  demandeurs  et  du  défendeur  ont  respective- 
ment pris  à  ces  audiences  des  conclusions  motivées  ,  visées 
dans  le  jugement ,  et  qu'ils  ont  plaidé  tous  les  moj'ens  des 
parties  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  résulter  de  cette  circon- 
stance une  nullité  du  jugement  du  i5  avril  et  une  violation 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  attendu  ,  sur  le 
deuxième  moyen  ,  que  le  conseil  de  prud'hommes  avait 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation  des  parties;  que  le  tri- 
bunal de  commerce  en  avait  été  saisi  de  j)!ein  droit  par  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement  de  ce  conseil;  que  dès -lors  le 
tribunal  de  commerce  n'a  pas  eu  d'évocation  à  faire  du 
fond,  qu'aussi  ne  l'a  - 1  -  il  pas  évoqué;  que  les  tribunaux 
d'appel  saisis  du  fond  du  litige  ont  le  pouvoir  d'en  juger 
définitivement  une  partie  et  d'en  interloquer  l'autre  ,  en  or- 
donnant une  expertise  ou  toute  autre  vérification  ;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  violé  l'article  4;5 
C.  P.  C.  ,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  cours  ou 
autres  iribuziaux  d'appel  infirment  ou  annullent  un  jugement 
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înlerloculoire  ou  tout  autre  iu;;ement  (léfinitif ,  mais  qui  ne 
sliilne  p.Js  sur  le  fond  .   retirnnent   le  fond  et    n'y  Tout  pas 
droit   par   un    seul  et  niènie  jnpeniciit    et  arii^l  ;  rejette   ces 
deux  ninytns  ;  sur   le  troisièuii'  et   dernier  moyen  ,   vu  l'ar- 
ticle 6  de  la   loi  du    i8   mars  i8<!6  qui  porte  :   ■    Le    (onscil 
de  prud'hommes  est  instilué   pour  terminer  par  la   voie   de 
conciliation    les  petits  ddl'érends  qui  s'élèvent   journellement 
soit  entre  des  fabricans  et  des  ouvriers  ,  soit  entre  des  chefs 
d'atelier  et  des  com[)agnons  on  apprentis  ;    il  est  egaliment 
autorisé   à   juger  jusqu'à  la  somme  de  Go  Ir.  ,  sans  forme  ni 
frais  de  procédure  et  sans  appel,  les  différends  à  l'égard  des- 
quels la    voie  de  conciliation  aura  été   sans  effet  ;   »  vu  pa- 
reillcnienl  l'arlitle    12   du   décret  du   11    juin    1809   qui   est 
ainsi  conçu  :  «   Les  conseils  de  prud'hommes  ne  connaîtront 
que  comme  arbitres  entre  fabricans  ou  marchands  pour  les 
marques,  comme  il  est  dit   article   6,  et  ent.e  un  fabricant 
et  ses  ouvriers,  contre-maître,   des  dilllcultés   relatives  aux 
opérations  de  la  fabrique  ;  ■  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  ci-dessus  citée  la  juridiction  des  prud'hommes 
est  établie  |iOur  terminer  les  différends  qui  s'élèvent  soit  entre 
des  fabricans  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier 
et   des  compagnons  ou  apprentis  ;    qu'ainsi  elle  est   limitée 
aux  rapports  respectifs  des   chefs  et   des  subordonnés  ;    que 
l'article  10  du    décret  du    11    juin    1809  ne  contient  aucune 
dispositior)  qui  étende  cette  juridi<iion  aux  contestations  qui 
peuvent  naître  entre  des  fabricans  ou  autres  cliefs  entre  eux  , 
en  disant  que  nul  ne  sera    justiciable   des  conseils  de  pru- 
d'hommes, s'il    n'est  marchand    fabricant,    chef  d'atelier  , 
contre-maître  ,  t»-inturier  ,  ouvrier,  compagnon   ou  apprenti, 
puisque  ces  expressions  ne  servetil  qu'à  désigner  plus  (losi- 
tivement   les  personnes  (|ui  font  l'objet  de  l'article  t>  de  la 
loi  du    iS   mars  ,  sans  déroger  au   rapport   d»  s  (|ualilés  qui 
doit  exister  entre  les  ()arties  pour  établir  l'attribution;  q  ion 
ne    peut  l'entendre    autrement  ,   d'après    la    lègle   (pu    veut 
qu'une    loi  soit   toujours  interprétée    dans  le   sens  des  lois 
XXVIII.  i6 
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précédentes  ,  à  moins  de  quelque  disposition  contraire  ; 
qu'il  en  est  de  môme  de  Tarticle  :i3  du  décret  du  1 1  juin 
1809  et  de  l'article  1."  du  décret  du  3  août  1810,  qui,  s'ils 
élèvent  le  taux  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
les  prud'hommes  peuvent  prononcer,  ne  dérogent  néanmoins 
en  rien  à  ce  qui  concerne  les  qualités  respeclives  des  parties, 
et  se  réfèrent  d'ailleurs  à  la  compétence  ,  telle  qu'elle  est 
établie  par  la  loi  ;  que  tout  doute  sur  ce  point  se  trouve 
levé  par  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1809  ,  qui,  au 
sujet  des  contestations  entre  fabricans  ou  marchands  pour 
les  marques,  et  entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers,  contre- 
maîtres ,  relativement  aux  opérations  de  la  fabrique  ,  n'au- 
torise les  conseils  de  prud'hommes  à  connaître  de  ces  con- 
testations que  comme  arbitres  ;  d'où  il  suit  évidemment  qu'ils 
n'en  peuvent  connaître  comme  juges  ,  lorsqu'elles  s'élèvent 
entre  chefs  ;  attendu  d'ailleurs  que  ,  si  la  difficulté  qui  di- 
vise les  parties  est  née  à  l'occasion  de  l'industrie  dont  elles 
se  mêlent,  on  ne  peut  considérer  les  filateurs  en  chef  comme 
les  subordonnés  des  fabricans  de  drap  ,  et  qu'en  décidant 
le  contraire  le  jugement  attaqué  viole  formellement  les  ar- 
ticles ci-dessus  transcrits  ;  casse  ,  etc. 

Du  2  février  1825.  —  Prés.  M.  Brisson.  —  Rapp.  M.  Henri 
Larivière.  '"Plaid.  MM.  Nicod  et  Guibout ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

I."    FAIËLITE.  — SYNDICS.   — LISTE.  —NOMINATION. 

2."   JtGEMENT.  PUBLICITE.  — NOMINATION.   — SYNDICS. 

3.°    CRÉAKCIER.   —  FAILLITE.    —  TIEBCE-OPPOSITION.    —  SYNDICS.   — 
NOMINATION. 

i.°  Si  dans  une  faillite  il  est  cas  de  remplacer  le  syndic 
déjà  nommé ,  la  nominatioit  du  nouveau  syndic  est 
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nutte  et  irrégulière ,   si  tilt  n'a  pas  été  faite  ,   commi 
ta  première  ,  sur  um  liste  triple  présentée  par  les  créan- 
ciers.  (   Vrt.  4^^^»   C.   com.  ) 

2.'"  Le  jujenicnl  portant  nomination  d'an  syndic  de  fail- 
lite doit  être  rendu  tn  audience  publique  ,  sous  peiné 
de  nullité.  [  Art.  7  de  la  loi  du  20  avril   1810.  ) 

3/  Vn  créancier  d'une  faillite  peut  ,  en  tout  état  d6 
cause  ,  se  porter  ticrs-ap pelant  du  jugement  de  nomi- 
nation rendu  sans  publicité. 

(  Rives  C.   iMendez.  ) 

Le  sieur  Rives  était  créancier  de  la  dame  veuve  Boudin  , 
marchande  publique,  pour  reste  de  prix  de  vente,  aux 
ternies  d'un  acte  public  du  23  septembre   1820. 

Ladite  dame  Boudin  tomba  en  faillite  dans  le  commence^ 
ment  de  Tannée  1821.  Ses  créanciers  procédèrent  à  la  for- 
mation d'une  liste  triple  ,  et  le  sieur  Fouruier  porté  sur  celte 
liste  fut  nommé  syndic  provisoire. 

Le  sieur  Rives  ayant  poursuivi  en  vertu  de  son  titre  une 
saisie  immobilière,  fît  toutes  les  signifîcalions  tant  à  la  dame 
Boudin  qu'au  sieur  Fournier  ,  en  hadile  qualité  de  syndic  ; 
mais,  quelques  jours  avant  l'adjudication,  ce  dernier  fit  si- 
gniiier  un  acte  |)ar  lequel  il  déclarait  avoir  été  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  un  sieur  Blanchct  ,  lequel  à  son  tour 
Tavait  été  par  le  sieur  Mendez  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux 
jugcmens  des  5o  novembre  1822  et  (i  macs  1823,  protestant 
en  onséquence  de  nullité  de  toutes  les  poursuites  qui  seraient 
faites  contre  lui. 

Par  jugement  du  12  février  1824  le  tribunal  de  première 
instance  cassa  et  annula  les  poursuites  ,  mit  Fouruier  hors 
d'instance  et  conih<mna  Rives  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Rives. 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR ,  attendu  que  la  nomination  du  second  et  du 

16. 
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troisième  syndics  préjudicie  non-seulement  au  dro't  qu'avait 
l'appelant  de  faire  un  commandement  au  syndic  régulière- 
meul  nommé  ,  mais  encore  à  celui  qu'a  tout  créancier  d'un 
failli  de  concourir  directement  par  la  présentation  d'une 
liste  triple  à  la  nomination  des  syndics  provisoires  ;  que 
l'appelant  n'a  été  représenté,  ni  par  le  syndic  sortant  qui 
n'avait  aucune  qualité  pour  concouri»'  à  la  nomination  de 
son  successeur  ,  ni  par  le  syndic  entrant  qui  n'éfail  pas  en- 
core eu  fonctions  ,  et  que  dans  la  réalité  personne  n'a  re- 
présenté la  masse  dans  les  iujjemens  de  nomination  ;  attendu 
que  depuis  la  loi  du  24  fioùt  1790  ,  til.  2  ,  art.  14  .  la  pu- 
blicité des  jugemens  a  toujours  été  considérée  comme  une 
formalité  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  paraît  {)as  que  les  ju- 
gemens de  nomination  d(;s  second  et  troisième  syndics  aient 
été  prononcés  en  audience  i)ublique  ;  attendu  que  ,  d'un 
autre  côté,  la  présenlatioa  d'une  liNte  triple  des  syndics  pro- 
visoires à  nommer  est  une  formalité  substantielle  de  la  no- 
mination ,  puisqu'il  importe  essentiellement  à  la  masse  des 
créanciers  que  le  choix  ne  puisse  tomber  que  sur  une  per- 
sonne qui  ait  leur  confiance  ;  qu'il  est  encore  important  que 
le  tribunal  ail  une  certaine  latitude  dans  son  choix  ; .  .  .  que  si 
le  droit  des  créanciers  était  épuisé  par  la  première  pré- 
sentation ,  il  en  résulterait  le  double  inconvénient  d'exposer 
le  tribunal  à  nommer  la  seconde  et  troisième  fois  un  syndic 
qui  aurait  cessé  d'avoir  la  confiance  des  créanciers  ,  et  de 
n'avoir  plus  de  choix  à  faire  pour  la  troisième  nomination  » 
puisque  in  re  solâ  non  cadit  electio  ;  «jue  la  formalité  de 
Ja  présentation  à  chaque  nomination  serait  encore  substan- 
tielle, quand  on  considérerait  les  nominations  comme  n'ayant 
pas  le  caractère  d'un  véritable  jugement ,  parce  qu'il  im- 
porte aux  créanciers  et  au  [lublic  que  les  motifs  de  la  ré- 
vocation d'un  syndic  puissent  être  connus  et  appréciés,  et 
que  la  nomination  de  son  successeur  offre  toutes  les  garan- 
ties voulues  par  la  loi  ;  attendu  que  l'incapacité  de  Paul 
.Fouruier,  premier  syndic  nommé  ,   n'était  relative  qu'à   un 
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seul  ol)ict  ;  mais  que  .  quand  bien  m^mc  cllo  aurait  été  ab- 
solue ,  celle  incapacité  n'ayant  pas  été  r^guliZ-roment  dé- 
clarée et  ses  successeurs  ayant  été  irrégulièrement  nommés, 
la  qualité  de  syndic  provisoire  reposait  toujours  sur  sa  tête, 
du  moins  relativement  au  tiers  ;  qu'ainsi  les  siguifications 
ont   pu   lui  ét.'C  adressées  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Mathurin  Rives  tiers-opposant  en- 
vers deux  jiigemens  rerulus  ,  les  ."o  novembre  1822  et  6  mars 
suivant  ,  par  le  tribimal  de  commerce  de  Bordeaux  ,  remet- 
tant les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'auparavant  ; 
annulle  Icsdils  jugemens  ,  et  fesant  dioil  de  l'appel  interjeté 
par  le  .«ieur  \1athurin  Rives  du  jugement  rendu,  le  12  fé- 
vrier dernier  ,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  cette 
ville  ,  a  mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  a  élé  appelé  au 
néant  ;  permet  à  l'appelant  de  faire  suite  de  sa  saisie  îra- 
mcbiliére  ;  au  surplus  donne  comme  autrefois  défaut  contre 
la  veuve  Boudin  ;  pour  le  profit  déclare  le  présent  arrêt 
commun  avec  elle  et  Paul  Fournier  ;  —  fait  main-levée  de 
l'amende  consignée  à  raison  de  l'apptU  ;  condamne  Abraham 
Weiulez,  au  nom  qu'il  ;.git  ,  aux  dépens  envers  tontes  pnties. 

Du  4  août  1824.  —  4-'  fbanib.  —  Ircs.  M.  Delpit.  — 
Plaid.   3iM.  Boulhicr  et  Casleix  ,  av. 


I 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

nriSSlER.   —   PROTÊT.   —  MJLLITÉ.    I>OMMAGES-I.MÉrÈTS. 

L'huissier  qui  fait  un  acte,  de  son  ministère  nnt  n'est 
tenu  à  (les  dommogcs'inlcvéts  qiie  lorsque  la  nnlHtè  de 
l'acte  a  l'tc  pro)ionrte  par  le  tribunal  compétent .  à  /'cu- 
contre  de  ceux  anxqiuls  l'acte  pouvait  être  opposé. 

Spécialement  :  V liuis.ner  qui  fait  un  protêt  te  i."  janvier , 
jour  férié  suivant  (a  loi,    ce  qui  entraîne  la  nutliié 
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du  protêt ,  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dommages' 
intért  s  du  porteur  de  /a  lettre  de  change ,  si  le  trihunai 
de  commerce  n'a  pas  préaiaiftement  sur  t' exception  pro- 
posée par  (es  endosseurs  déclaré  le  protêt  nul.  (  Art. 
io3i  C  P.  C.  ,  162  et  168  C.  com.  ;  avis  du  conseil  d'élat 
du  20  mars  1810.  ) 

(  Demardre  C.  Bernard.  ) 

Le  sieur  Larue-Chaleigner,  de  RufTec,  avait  tiré  une  lettre 
de  change  de  1,000  fr.  sur  Gorrier  ,  de  Chef- Boulonne  , 
payable  leSi  décembre  i8'i3.  Celle  lettre  avait  été  consentie 
à  un  négociant  d'Angouléme  et  transmise  par  endossement, 
d'abord  à  MM.  Laurence  ,  de  Poitiers,  puis  à  M.  Alexandre 
Bernard  qui  s'en  trouvait  porteur  au  jour  de  l'échéance. 

La  lettre  n'ayant  point  été  payée  ,  Bernard  avait  chargé 
l'huissier  Demardre  d'en  faire  le  protêt ,  que  celui-ci  fit  le 
1.*' janvier  i8-'.4  »  jour  férié  suivant  un  avis  du  conseil  d'état 
du  20  mars  1810.  Le  protêt  était  donc  nul, 

Bernard  ne  fit  point  notifier  le  protêt  aux  endosseurs  et 
ne  les  fit  point  citer  en  jugement  dans  la  quinzaine  du  protêt, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  iG5  du  Code  de  commerce  ; 
mais  il  assigna  l'huissier  Demardre  devant  le  tribunal  civil 
de  iMelle  ,  pour  ,  attendu  qu'il  avait  fait  un  protêt  nul ,  le 
faire  condamner  en  ses  dommages-intérêts.  Demardre  ,  sans 
contester  la  nullité  du  protêt ,  répondit  que  pour  qu'il  pût 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  il  fallait  que  le  protêt 
eût  été  déclaré  nul  par  le  tribunal  de  commerce  sur  l'ex- 
ception dts  endosseurs. 

Le  25  juin  1824  ,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Molle  ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  demandeur  ne  s'f'st  conformé  à 
»  aucun  article  du  (.ode  de  commerce;  qii'il  n'a  exercé  de 
»  recours  contre  aucun  des  endosseurs  qui  ,  en  arguant  de 
»  uuUiié  du  protêt,  Taurakot  fuit  déclarer  par  jugement; 
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»  Considéranl  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lien  h  drmandcr 
»  des  (loininages-inlértMs  à  rhuissicr,  qu'aulaiil  que  le  prolèt 
»  amait  élé  déclaré  nul  par  le  tribunal  de  ccniniercc  et 
1)  sur  rcxceplion  tles  nulosseurs ,  parée  qu'il  y  a  une  dill'é- 
»  renée  entre  une  nullité  allé{^uée  et  une  nullité  prononcée, 
»  et  qu'il  ne  pput  élre  accordé  de  donim.iges-inleréts  contre 
«    un  ufiiiier  ministériel  (|ue  pour  une  nullité  prononcée  ; 

»  Le  tribunal  dcclare  Lernard  non-recevable  et  mal  fondé 
«  dans  sa  demande  en  doninugcs-intéréts  contre  le  délen- 
B   deur,  renvoie  le  défendeur  de  l'action.  » 

Appel  de  la  (art  de  Bernard. 

c  L'huissier  Demardre  ,  disait -il  devant  la  Cour,  a  fait 
un  prolèt  nul  ,  puis(ju'il  l'a  fait  à  la  date  du  premier  jan- 
vier, et  que  ce  jour  est  (ui  jour  férié.  Demardre  n'entreprend 
niènie  pas  de  contester  la  nullité  de  son  protêt  ;  dès-lors  , 
aux  termes  des  articles  i38'j  du  Code  civil  et  io5i  du  Code 
de  procédure  ,  il  est  responsable  de  la  faute  qu'il  a  com- 
mise et  doit  être  condamné  aux  dommages- intérêts  envers 
moi. 

0  C'est  sans  raison  que  Demardre  prétend  que  le  protêt 
devait  être  notiné  et  une  assignation  donnée  aux  endosseurs 
dans  la  quinzaine.  Celte  nolilîoaliun  et  celte  assignation 
n'auraient  abouti  à  rien  ,  puisque  l'article  168  du  Code  de 
commerce  déclarait  Bernard  déchu  de  tous  droits  contre  les 
endosseurs.  Bernard  n'avait  donc  pas  besoin  de  faire  aucunes 
poursuites  contre  les  endosseurs  ,  puisque  la  loi  prononçait 
sa  déchéance.  Les  frais  qu'il  aurait  pu  faire  n'auraient  été 
qu'inutiles  et  frustra toires.   > 

L'intimé  répondait  que  la  question  n'était  pas  de  savoir 
si  le  protêt  était  nul,  ou  non  ,  mais  seulement  si  la  nullité 
n'ayant  été  prononcée  par  aucun  tribunal  il  pouvait  être 
passible  de  dommages-intérêls. 

«  On  ne  connaît  pas  de  nullités  de  droit  en  France  ,  disait- 
il  ;  il  faut  qu'elles  soient  prononcées  par  jugement. 

»  Le  prulct  dont  il  s'agit  devait  èivc  notifié  aux  endos- 
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seurs  ,  ils  devaient  être  cités  devant  le  tribunal  de  com- 
ïîienîe  ;  la  ,  si  la  nullité  du  protêt  eût  été  proposée  par  eux  , 
les  juges  l'eussent  prononcée  ,  et  c'est  alors  que  le  sieur 
Bernard,  privé  de  son  droit  de  recours  contre  les  endos- 
setu's  ,  eût  exercé  son  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'huissier. 

»  En  vain  Bernard  dit-il  qu'il  était  inutile  qu'il  citât  les 
endosseurs  devant  le  tribunal  de  commerce,  parce  que, 
le  protêt  étant  évidemment  nul  ,  son  action  n'eût  abouti 
qu'à  des  frais  inutiles.  D'abord  ces  frais  n'auraient  point  été 
à  la  charge  de  Bernard  ;  ce  ne  devait  donc  pas  être  une 
considération  pour  lui.  Ensuite  les  endosseurs  pouvaient  ne 
pas  invoquer  la  nullité  ;  ils  pouvaient  la  couvrir  en  plaidant 
au  fond  ,  et  alors  Bernard  aurait  été  sans  droit  pour  agir 
contre  l'huissier. 

»  Le  tribunal  civil  de  Melle  était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  nullité  du  protêt  ;  la  Cour  serait  même  aujour- 
d'hui in.'ompélenle.  Rien  n'atteste  donc  la  nullité  du  protêt, 
puisque  ,  les  voies  de  nullité  n'ayant  pas  lieu  de  droit  en 
France  ,  cette  nullité  devait  être  prononcée  par  jugement 
du  liibunal  de  commerce  pour  pouvoir  être  opposée  à  l'in- 
timé et  devenir  contre  lui  le  fondement  d'une  action  en 
dommages  intérêts.  » 

Arbèt. 

LA  COUR  ,  attendu  que  le  protêt  dont  il  s'agit  n'a  point 
été  dénoncé  aux  endosseurs  ;  que  la  nullité  n'en  a  pas  été 
proposée  devant  juges  compétens  ,  et  qu'elle  n'est  prononcée 
par  aucun  jugement; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  io3i  C.  P.  C*.  les  huis- 
siers ne  sont  responsables  et  passibles  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties  ,  en  raison  de  la  nullité  des  actes  de  leur 
ministère  ,  qu'autant  que  ces  actes  ayant  été  déclarés  nuls- 
par  jugcmcns ,  les  parties  ont  éprouvé  des  coiidamualious  ; 
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'Adoplanl  au  .s(ir|)lii.s  les  luolifs  des  premiers  juges; 

Mrl  l'apiicl  au  néant,  cl  eonclauine  rap[)clant  ,  etc. 

Du   2  révritr   i8a5.  —  i."  cli.   civ.  — Prés.    M.    Bodin.  — 

Pttiid.    M>].  Bij^cu  jeune  et  Buneeniie  ,   av. 


COUR    DE    CASSATION. 

8T>DICS.    —    NOMINATION.    COI  R    ROYALE.     —     RESSORT.    —   COM- 

PÉTE^CE. 

Une  Cour  royate  est.  incompclcnte  pour  annuler ,  viémc 
incidnnment  à  une  autre  action,  (es  déciswns  des 
tribunaux  de  commerce  et  les  nominations  de  syndics 
intervenues  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour.  (  Art. 
644   C.    com.  ) 

(  Méjean  (  syndics  de  la  faillite  )  C.  Méjean.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Monlpellier, 
en  date  du  22  juin  1817,  déclara  en  élat  permanent  e 
faillite  la  maison  de  conuiiercc  élablie  à  Ganges  ,  arrondis- 
sement de  Montpellier,  sous  la  raison  sociale  Méjean  père 
et  fils  anié  ,    et  en   lixa  l'ouvcMlure   nu   i5  juillet   1810. 

Un  second  jugement  du  même  tribunal  ,  en  date  du  24 
août  1819,  annula  un  concordai  qui  avait  eu  ïi(tu  le  28 
janvier  i8i3  ; 

Et  le  18  mars  1820,  il  intervint  un  contrat  d'union  avec 
nomination  de  syndics  dénnilil's  et  d'un  caissier. 

Ces  .syndics  poursuiviient  devant  le  tribunal  d'Alais  la 
vente  des  mines  de  houille  concédées  à  feu  Jacques  Méjean. 
"L'hérilière  de  ce  dernier  demanda  la  nullité  des  poursuites, 
en  se  fondant  sur  plusieurs  moyens  qu'il  est  inutile  de 
rapporter  ici.  R,cpoussée  par  le  tribunal  de  première  iuslanoe , 
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elle  se  pourvut  en  appel ,  et  ses  conclusions  lui  furent  ad- 
jugées. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndics. 

Arrêt. 

Là  COUR ,  attendu  qu'en  supposant  même  que  la  Cour 
royale  de  Nîmes  eût  pu  déclarer  comme  non-avenu  par 
reflet  de  la  péremption  le  jugement  rendu  le  24  août  1819 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  lequel  jugement 
avait  pour  objet  principal ,  d'après  la  Cour  elle-même,  la  ré- 
vocation du  concordat  du  28  janvier  181 3  ,  il  n'en  résulterait 
pas  qu'elle  eût  pu  également  annuler  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs,  faite  le  18  mars  1820  sous  l'aulorilé  du  même 
tribunal  de  commerce  et  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
de  Montpellier; 

En  effet  il  est  certain  que  la  Cour  royale  de  Nîmes  ne 
pouvait  pas  connaître  et  n'a  pas  réellement  connu  du  ju- 
gement du  22  juin  précédent,  qui  déclarait  la  maison  Mé- 
jean  père  et  fils  aîné  en  état  permanent  de  faillite  ,  fixait  l'é- 
poque de  l'ouverture,  nommait  un  commissaire  à  la  faillite, 
et  autorisait  les  créanciers  à  procéder ,  conformément  à 
l'article  527  du  Code  de  commerce,  sur  l'union  des  créan- 
ciers ; 

Que  ee  jugement  n'était  pas  attaqué  devant  la  Cour  royale 
de  Nîmes,  ai  argué  d'aucune  irrégtilarité ,  et  que  cependant 
son  existence  ne  pouvait  pas  être  ignorée  de  la  Cour  royale, 
puisquil  était  formellement  rappelé  et  maintenu  par  le  ju- 
gement du  2/1  août  lui-même  ; 

Qu'aux  termes  de  ce  jugement  du  22  juin,  les  créanciers 
avaient  pu  légalement  procéder  devant  le  juge-commissaire 
à  toutes  les  opérations  qui  devaient  les  conduire  au  con- 
trat d'union  ,  et  qui  n'étaient  que  la  suite  et  l'exécution 
de  ce  même  jugement  ;  que  la  régularité  de  tous  ces  actes  ne 
peut  être  discutée  que  devant  le  tribuuul  de  comuierce  saisi 
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de  la  connaissance  de  la  faillile  ,  oti  par  appel  devant  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  d.uis  le  ressort  de  laquelle  elle 
était  ouverte  ; 

Qu'ainsi  «  en  annulant  la  nomination  des  syndics  d('>finitifs 
faite  hors  de  sou  ressort,  ou  en  déclarant  les  syndics  sans 
qualité  pour  poursuivre  la  vente  des  biens  immeubles  dé- 
pendans  de  la  succession  de  Jacques  Wéjean,  compris  dans 
le  jugement  du  22  juin  ,  la  (lour  royale  de  Nîim  s  a  excédé 
ses  ()Ouvoirs  ,  méconnu  les  régies  de  sa  compéli  nce  et  en- 
trepris sur  les  altribulioDs  de  la  l^our  royale  de  Monti  ellier, 
devant  laquelle  seule  la  loi  (  art,  6^4  )  autorise  à  porter 
par  la  voie  de  rap[)p|  la  connaissance  des  actes  des  tribu- 
naux de  commerce  que  l'on  croit  susceptibles  d'annulation  ; 
casse ,   etc. 

Du  Jo  novembre  1824.  —  Prds.  M.  Brisson.  —  Rapp. 
II.  Legonidec. 


COUR    ROYALE    DE    METZ. 

!.•    COMPÉtENCB.  —  TRIBINAL  DE  COMMERCE.  —  DEMANDE  PBi:«CIPiLe. 

—    »EMA^D^,    INCIDENTE.     FIN    DE    NON-RECEVOIR. 

2."    ÉVOCATION.    —    COUR    ROYALE.    —    lNCO.yPÉTE^CE. 

1.*  Lorsque  de  deux  défendeurs  assignés  devant  un  tri- 
éirnat  de  commerce  en  condamnation  solidaire,  l'un 
sur  sa  demande  a  été  renvoyé  devant  (es  tribunaux 
ordinaires  ,  ie  demandeur  ne  jieut  pas  former  contre 
lui  une  demande  incidente  pour  reproduire  ses  con- 
clusions premières ,  lorsque  la  partie  qui  a  resté  pas- 
sible de  la  juridiction  commerciale  a  appelé  en  ga- 
rantie celui  q.i  avait  obtenu  son  rtnvoi.  (  Art.  i35i 
C.  C.  ,  et  557  C.  P.  C.  ) 

a.'  L6S  Cours  s  en  infirmant  un  jugement  pour  incom" 
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■pétcnce ,  doivent  rejeter  la  demande  en  évocation  du 
principal ,  lorsque  (e  demandeur  a  sciemment  violé  les 
règles  de   la   compétence  ,    quoiqu'elles  aient  le,  droit 
de  retenir  le  fond.  (  Art.  4/5  C.   P.  C.   ) 

(  Pelte  C.   Simon.  ) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  questions  sont  suffi- 
samment expliqués  par  l'arrêt. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  le  sieur  Matthieu  Simon  a,  par 
exploit  du  29  octobre  dernier,  lait  citer  les  sieurs  Pelte  et 
Amyot  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Metz,  pom* 
se  voir  condamner  solidairement  au  paiement  de  la  somme 
de  8,5oo  fr.  ,  portée  en  deux  billets  à  ordre  souscrits  par 
Pelte  et  endossés  par  Amyot;  que,  par  jugement  du  5  no- 
vembre suivant,  ce  tribunal  fit  droit  au  déclinatoire  pro- 
posé par  Pelle,  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  point  négociant, 
et  renvoya  les  parties  par-devant  les  tribunaux  compélens; 

Attendu  que  Simon  acquiesça  à  ce  jugement  en  donnant, 
par  acte  du  16  du  même  mois  de  novembre  ,  avenir  à 
Amyot  seul,  à  comparaître  par-devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  être  statué  sur  sa  demande  en  condamnation 
des  8,5oo  fr.  dont  s'agit;  que  cependant,  à  l'audience  du 
10  décembre  suivant,  il  a  de  nouveau  pris  des  conclusions 
solidaires  contre  Amyot  et  contre  Pelte  ,  qui  avait  été  ap- 
pelé en  garantie  par  ledit  Amyot  ,  et  que  le  tribunal  a  , 
par  jugement  dudit  jour,  accueilli  ses  dernières  conclusions; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  s'était ,  par  son 
jugement  du  5  novembre  ,  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  principale  de  Simon  contre  Pelle  ; 
que  Simon  n'avait  pas  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  qu'il 
.y  avait  au  contraire  acquiescé  ,  eu  poursuivant  Amyot  seul 
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par-devant  ce  tribunal;  qu'il  ne  pouvait  donc  plus  ensuite, 
à  l'aide  d'une  demande  incidente  ,  reproduire  devant  le 
iriême  tribunal  des  conclusions  sur  lesquelles  il  avait  été 
statué  par  un  jugement  acquiescé,  et  que  le  tribunal  ,  en 
accueillant  pour  celte  lois  ces  conclusions,  a  lui-même  ré- 
formé son  premier  jugement,  ce  qui  lui  était  interdit; 

Sur   la  demande  en   évocation  du  principal  ; 

Attendu  (juc ,  par  l'.irlicle  /ijj  C.  P.  C. ,  les  Cours  royales 
sont  autorisées  ,  lorsqu'elles  iniirment  un  jugement  définitif 
pour  vice  de  forme  ,  ou  pour  toute  autre  causy  ,  à  statuer 
définitivement  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement; 
mais  que  ce  pouvoir  n'est  que  facultatif,  et  qu'elles  ne 
doivent  point  en  user  lorsque  ,  comme  au  cas  particulier, 
le  demandeur  eu  évocation  a  scitniinent  blessé  toutes  les 
règles  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  évocation 
du  principal  ,  sur  l'apjiel ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  la  partie  de  Parant 
des  condamnations  contre  elle  prononcées  ;  statuant  sur  la 
demande  de  la  partie  de  Dommanget  ,  la  déclare  noa- 
recevabie  en  icelle ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  ,  etc. 

Du  22  mai  1824.  —  Section  correct,  jugeant  civilement. 
—  Prcs.  lU.  Colchen.  —  Plaid.  MM.  Parant  et  Dommanget, 
avocats. 

Observations. 

Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  ;  or  c'est  toujours 
sciemment  qu'un  demandeur  intente  une  action  devant  des 
juges  incompétens.  La  conséquence  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  serait  qu'une  Cour  ne  devrait  jamais  évoquer  quand  , 
le  défendeur  ayant  proposé  un  déclinatoire ,  le  tribunal  doù 
viendrait  l'appel  aurait  persisté  à  se  déclarer  compétent. 
Celte  conséquence  serait  peut-être  juste  et  raisonnable  ;  car 
celui  qui   s'est   borné  à  décliner  la  juridiction  n'a  proposé 
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aucuns  moyens  de  défense  sur  le  fond ,  et  par  conséquent 
ses  raisons  n'ont  pas  été  soumises  à  deux  tribunaux,  comme 
l'exige  impérieusement  la  loi.  Cependant  la  Cour  d'Angers, 
Je  II  juin  1824,  a  évoqué  le  fond  dans  un  procès  où  elle 
annulait  le  jugement  comme  incom'étemment  rendu  ,  et 
quoique  l'objet  du  litige  eûi  pu  être  jugé  en  dernier  ressort. 
(  J.  A.  ,  t.  27  ,  p.  5o.  )  V.  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  rendu  dans  un  sens  contraire ^  le  29  juillet  i824' 
(J.  A.,  t.  27,  p.  48.  ) 


COUR  ROYALE  DE  DOUAY. 

COMPETENCE.     —    JliRlDICTIOS    COMMERCIALE.     —    PRET      VERBAL.   — 
INTÉRÊT.    —  ACTE  AlTHENTIQfE. 

Tout  emprunt  fait  par  un  négociant  est  présumé  de  droit 
fait  pour  son  commerce.  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  eneonnaitre ,  quoique  le  prêt  ail  eu  lieu 
sans  hitiet  et  sur  parole,  ou  quoiqu'il  ait  été  passé  acte 
notarié  portant  stipulation  d'intérêts  au  taux  légal  de 
cinq  pour  cent.   (  638  C  com.  )  i^i) 

FREMIÈBE    ESPÈCE. 

Quignon  C,  Sauvage. 

Le  sieur  Quignon  avait  prêté  au  sieur  Sauvage,  négociant , 
en  plusieurs  fois,  une  somme  de  24^5  fr. ,  et  n'en  avait 
point  exigé  de  billet.  Il  assigne  son  débiteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Lo  sieur  Sauvage  décline  la  compétence 
de  ce  tribunal. 


(1)   f^.   deux  arrêts  de  la  Cour   de   Boi.rges,    des  5  décembre   1810  et 
39  mai  i8a4  dans  le  J.   A..,  tom.  »^ ,  pag.  170  et  1/3. 
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27  juin  1820,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ac- 
cueille le  déclinatoire  et  se  déclare  incompétent. 

Appel. 

L'appelant  invoque  Tarticle  G38  C.  com. ,  dont  le  dernier 
|)aragraphe  esl  ainsi  conçu  :  a  Néanmoins  les  billets  souscrits 
o  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son  com- 
•  merce  ,  et  ceux  des  receveurs  ,  payeurs,  etc. ,  seront  censé* 
0  faits  pour  leur  gestion  ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
p  point  énoncée.  »  Et  il  soutient  que  cette  présomption  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  il  y  a  un  billet,  mais  s'ap- 
plique ù  tous  les  emprunts  du  commerçant. 

Le  sieur  Sauvage  répond  que  le  tribunal  de  commerce 
n'est  qu'un  tribunal  d'exception  dont  la  compétence  ne  peut 
être  arbitrairement  étendue  ;  que  l'article  638  ne  parle  que 
des  billets  signés  par  les  commerçans  ;  que  l'on  conçoit  le 
but  de  sa  disposition,  parce  que  ces  billets  pouvant  être  mis 
en  circulation  ,  ou  au  moins  cédés  et  transportés  s'ils  ne 
«ont  point  négociables  ,  on  avait  dû  en  faveur  des  tiers  éta- 
blir une  règle  générale  qui  les  dispensât  de  rechercher  la 
cause  du  billet ,  si  elle  n'était  pas  énoncée  ;  qu'en  rappro- 
chant les  deux  paragraphes  de  l'article  638  on  acquerrait 
la  conviction  que  la  deuxième  disposition  devait  être  ainsi 
traduite  :  Quoique  le  tribunal  de  commerce  ne  soit  pas  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  intentées  contre  un  com- 
merçant pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées 
pour  son  usage  particulier  ;  néanmoins  ,  si  ce  commerçant 
a  créé  des  billets  ,  ils  sont  de  droit  censés  faits  pour  son 
commerce,  k  moins  qu'ils  n'énoncent  le  contraire. 

AaaÊT. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  l'esprit 
de  l'article  (>38  du  C.  com.  que  tout  engagement  pris  par 
un  négociant  doit  être  présumé  avoir  eu  lieu  à  raison  de 
son  commerce ,   à  moins  qu9  le  contraire  ne  soit  établi  ; 
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que  c'est  dans  ce  sens  que  l'expression  de  tiltet  ,   insérée 
dans  ledi^  article  658  ,  doit  être  entendue  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Calais. 

Du  11  juillet  1821.  —  Ch.  de  police  correct.  —  Prés.  M. 
Ducrez  ,  conseiller.  —  Plaid.  M.  Leroy  (  de  Béthune  ) ,  av. 

DEUXIÈME     ESPÈCE. 

(  Charles  C.   Dupuis.   ) 

Par  acte  notarié  de  1822  ,  le  sieur  Charles  avait  prêté 
au  sieur  Djpuis  ,  charpentier  de  bateaux  ,  une  somme  de 
600  fr.  Il  fut  convenu  que  le  remboursement  aurait  lieu 
par  sixième  et  en  six  années  ;  l'acte  exprime  que  le  prêt  est 
consenti  au  taux  légal  de   5  p.  0/0  d'intérêts. 

i3  juillet  1824  5  le  sieur  Charles  assigne  Dupuis  devant 
le  tribunal  de  commerce  ;  Dupuis  soutient  que  le  prêt  du 
1."  juillet  1822  étant  purement  civil,  le  tribunal  est  in- 
compétent. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Valenciennes  qui 
rejette  le  déclinatoire  ,  et  condamne  Dupuis  au  paiement 
de  la  somme  réclamée. 

Dupuis  interjette  appel. 

Il  fait  valoir  en  partie  les  mêmes  moyens  que  présentait 
l'intimé  dans  l'espèce  précédente.  Il  ajoute  que  l'article  658 
C.  com.  n'est  qu'une  simple  présomption  qui  peut  être  dé- 
truite par  les  faits  ;  qu'il  résulte  évidemment  du  contrat  de 
prêt  que  les  parties  n'ont  entendu  faire  qu'un  prêt  civil  ; 
que  la  forme  du  contrat,  la  modicité  de  la  somme  prêtée, 
les  termes  éloignés  accordés  pour  le  paiement,  et  sur-tout 
la  stipulation  de  l'intérêt  au  taux  légal  de  cinq  -pour  cent  ^ 
ne  permettaient  point  de  douter  que  la  somme  n'eût  été 
empruntée  que  pour  les  besoins  de  Dupuis  ,  et  nullement 
pour  entrer  dans  son  commerce  ;    qu'en   droit  le  motif  de 
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i'arlîclc  G58  ne  pouvait   exislcr  dans  la  cause  ,  pul«qu'il  y 
avait  acte  authentique  ajanl  force  exécutoire  ,  et   non   par 
un  simple  billet  ayant  besoin  d'être  confiruié  par  un  juge- 
ment. 

Arrêt. 

I.A  COUR,  attendu  qu'il  résulte  de  l'article  638  C.  tom. 
que  tout  engagement  pris  par  un  négociant  doit  être  pré- 
sumé avoir  eu  lieu  à  raison  de  son  commerce  ,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  établi  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que 
l'expression  de  hillct  insérée  dans  ledit  article  638  doit  être 
entendue  ;  —  confirme  ,  etc. 

Du  7  février  i825.  —  i."  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Deforest 
de  QuartdevJlle  ,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Daoel  et  Leroy  ^  de 
Béthune  )  ,  av. 


\ 


COUR   ROYALE    DE    PARIS. 

APPEL.  —  OPPOSITION.  —  DÉCLABA'tiON  DE  FAILLITE.  —  JUGEMENT. 

La  loi  de  Vapptl  n'est  pas  ouverte  contre  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  pour  le  créancier  qui  a  laissé 
écouler  le  délai  d'opposition.  (  Art.  4^7  C.  com.  ) 

(  Casanova  C.  les  synd-ies  de  la  faillite  T.  .  .  ) 

i. 
18  septembre  1821  .  jugement  du  tribunal  de  commerce 

de  Paris  ,  qui  accorde  un  dernier  délai  de  huitaine  aux  créan- 
ciers du  sieur  ï.  .  .  ,  failli  ,  pour  s'opposer  au  jugement 
'déclaratif.  Après  l'expiration  dt  ce  délai,  le  sieur  Casanova, 
l'un  des  créanciers,  qui  n'avait  pas  fait  d'opposition,  appelle 
du  jugement  qui  déclare  la  faillite  ouverte. 

Les  syndics  soutisnnent  cet  appel  non-recevable. 

xxvm,  J7 
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A  R  fi  È  Ti 

LA.  COUR  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4^7  du 
C.  com.  ,  l'opposition  était  la  seule  voie  ouverte  contre  le 
jugement  qui  déclarait  T.  .  .  en  état  de  faillite  ,  déclare 
l'appelant  non-recevable  dans  son  appel. 

Du  22  juillet  1824  •^'5."  chambre.  —  Prés.  M.  Lepoitevin. 
—  Plaid.  MM.  Plougoulme  et  Leloup  de  Saiicy  ,  av. 

Obsebvations. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  est  contraire  à  la 
doctrine  des  auteurs  qui  pensent  tous  qu'on  peut  appeler 
des  jugemens  déclaratifs  de  faillite ,  et  qu'il  aurait  fallu  une 
disposition  formelle  de  la  loi  pour  enlever  aux  parties  in- 
téressées cette  voie  naturelle  de  recours. 
'  u  L'opposition  ne  suspendant  point  l'exécution  (  dit  M. 
Pardessus  ,  Cours  de  Droit  commercial ,  t.  4  >  p-  248  ) , 
elle  est  instruite  et  jugée  contre  les  agens  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire.  Il  en  est  de  même  de  Vappel ,  soit  du 
j)rem,ier  jugement  ,  si  on  avait  laissé  écouler  le  délai 
d'opposition  ,  soit  de  celui  qui  en  aurait  débouté.  »  On 
Voit  que  la  faculté  d'appeler  du  jugement  déclaratif  n'est 
pas  seulement  mise  en  question. 

M.  Delvincourt ,  Inslitutes  de  droit  commercial,  première 
note  sur  la  page  245  ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Ce  jugement  serait-il  susceptible  d'appel?  Je  pense  que 
oui.  L'appel  est  de  droit,  toutes  les  fois  que  la  Cacullé  d'ap* 
peler  n'est  pas  interdite  par  la  loi.  » 

La  Cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  de  rejet  du  9  jan- 
vier 1812  (  J.  A.  ,  tom.  5,  pag.  209  ),  paraît  avoir  consacré 
celte  doctrine. 
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COVK  DE   CASSATION. 

>.*    COLONIES.  —  APfEL.  —COMMISSION.  — MATlÈBE   COMMERCIALE. 
2.°    ABBÊT.  —PUBLICITÉ.  —COMMISSION.  —COLONIES. 

I.*  La  commission  spéciale  créée  pour  ie  jugement  des 
contraventions  au^  (ois  sur  ie  commerce  étranger  dans 
les  colonies  ne  peut  connaître  d'une  affaire  qu'autant 
qu'elle  en  est  saisie  par  un  appel  interjeté,  soit  par  les 
parties,  soit  par  le  ministèrt  public  (  Arrêté  du  la 
vendémiaire  an  1 1.  ) 

a.°  Cette  commission  créée  par  l'arrêté  du  12  vendémiaire 
an  1 1  doit  rendre  ses  arrêts  en  audience  publique  > 
même  à  la  Guadeloupe  ,  à  peine  de  nullité  i  et  U  si-* 
ience  de  l'arrêt  sur  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité en  fait  présumer  l'inobservation  ,  comme  à  l'égard 
desjugemens  et  arrêts  émanés  des  tribunaux  ordinaires. 

(  Brecker  C.  le  ministère  public.  ) 

Le  29  novembre  1820  ,  le  brick  Lachana  fut  saisi  à  la 
Pointe-à-Pitrc  par  les  employés  des  douanes  pour  faus«e 
déclaration.  —  Le  19  janvier  i8ai  ,  la  saisie  fut  déclarée 
valable  ,  le  brick  et  le  chargement  confisqués  ,  sans  qu'il 
eût  été  interjeté  aucun  appel.  La  Commission  spéciale  ren- 
dit un  arrêt  confirmatif  de  ce  jugement  le  2  février  suivant; 
mais  cet  arrêt  ne  contenait  pas  la  preuve  qu'il  avait  été 
rendu  publiquement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  propriétaires  saisis. 

Ar&êh. 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  conformes  de  A/.  Jourde , 
avocat  général  ;  sur  le  premier  mot/en,  vu  l'article  a  de 

»7. 
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i*arrêté  du  12  vendémiaire  an  11  ,  portant  que  rinstrucliort 
et  le  premier  jugement  des  contraventions  appartiendront 
au  tribunal  ordinaire  du  lieu  où  la  prise  aura  été  conduite  , 
à  la  charge  de  l'appel  dans  tous  les  cas  à  une  commission 
spéciale  qui  prononcera  en  dernier  ressort;  —  considérant 
que  cet  article  établit  deux  degrés  de  juridiction  ,  et  qu'il 
confère  aux  parties  intéressées  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment de  première  instance  ,  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  l'af- 
faire sera  portée  devant  la  commission  spéciale  pour  être 
revue  et  jugée  par  elle,  soit  qu'il  y  ait,  ou  non,  appçl  inter- 
jeté par  l'une  des  parties  ;  —  considérant  que  dans  la  cause 
il  n'y  a  point  eu  d'appel  du  jugement  de  première  instance 
du  19  janvier  1821  ;  qu'ainsi  la  commission  spéciale  n'a 
point  été  saisie  de  la  contestation  ,  et  que  dès-lors  elle  n'a 
pas  pu  légalement  en  connaître  et  y  faire  droit;  d'oii  il  suit 
qu'elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  2  de 
l'arrêté  ci-dessus  ; 

Sur  h  deuxième  moyen ,  vu  l'article  14  de  la  loi  des  16 
et  24  août  1790  et  les  articles  m  ,  116  et  470  C.  P.  ;  — 
considérant  que  la  publicité  de  la  prononciation  de  juge- 
mens  est  un  point  d'ordre  public  formellement  établi  par 
l'article  i4  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790;  que  cette  pu- 
blicité est  encore  prescrite  par  les  articles  précités  du  Code 
de  procédure  ,  et  que  ce  Code  a  été  promulgué  à  Tile  de 
la  Guadeloupe  le  1."  novembre  1808,  où  il  a  force  de  loi 
depuis  celte  époque  ;  —  considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  été  rendu  en  audience  publique  ,  ou  que  du  moins  il 
ne  résulte  d'aucune  partie  de  la  rédaction  que  cette  forma- 
lité nécessaire  ait  été  observée  ,  ce  qui  entraîne  la  nullité 
dudit  arrêt  ;  --  casse  ,  etc. 

Du   16  février  1824.  —  Sect.   civ.  —  Prés,  M.  Brisson.  — 
B.af}).  M.  Henri  Larivière.  — -  Plaid.  M.  Delagrange ,  av. 
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COUR  ROYALE   D'AIX. 

i.*  incompétence.   —  appel.   —  jllceme!«t    par    defait.   —   fix 

de  non-recevoir. 

a.°  tribunal    de    commerce.    —    pbofessi01s.    —     botcner.     — 

compétekce. 

1,"  L'incompétence  ralione  personae  7ie  peut  pas  être  pro- 
posée sur  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par 
un  tribunal  de  coinmeree  contre  un  individu  qui  se 
dit  n'être  pas  négociant.  (  Art.  4^4  ^-  P-  C.  )  (i) 

2."  Un  boucher  doit  être  considéré  comme  marchand  , 
et  est  par  suite  passible  de  ta  juridiction  commerciale. 
(  Art.  63 1  C.  com.  ) 

(  Petit  C.   Figuières.  ) 

Le  sieur  Petit ,  boucher  de  la  commune  de  Meyreuil , 
lire  une  jellrc  de  change  de  700  fr.  conjoinlemcnl  avec  le 
sieur  Figuières,  de  Marseille,  sur  Aix,  à  Tordre  d'Abraham 
Digue. 

Protêt  à  l'échéance,  citation  au  tribunal  de  commerce 
d'Aix.  Figuières  appelle  de  son  chef  Petit  en  garantie,  il 
soutient   n'avoir  été  que  sa   caution;    Petit  fait   défaut. 

Jugement  qui  condamne  Figuières  et  Petit  solidairement 
ù  payer  Digue  ,  et  qui  fait  droit  à  la  garantie  par  défaut 
contre  Petit. 

Figuières  paie  Digue,  el  poursuit  une  expropriation  forcée 
contre  Petit.  Alors  celui-ci  appelle  du  jugement  pour  cause 
d'incompétence;  il  soutient  qu'il  y  a  supposition  de  lieux, 
que  la  Icllre  de  change  a  été  tirée  d'Aix  ,  et  n'est  qu'une 


(1)  F.  dans  le  J>  Â.  >  t.  37,   p.  5o ,  un  ariOt  du  11  j^uin  1834* 
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simple  promesse  ;  il   demande  son    renvoi   devant  le  foge 
civil, 

Figuières  répond  que  le  titre  repoussait  la  simulation  , 
mais  que  d'ailleurs  l'obligation  serait,  ^ws^'à  preuve  con- 
traire, toujours  commerciale,  puisque  Petit,  étant  boucher 
et  patenté  comme  tel,  devait  être  placé  dans  la  classe  des 
marchands  dont  l'état  est  d'acheter  pour  revendre  ;  que 
d'ailleurs  ,  d'après  l'article  638  du  Code  de  commerce  ,  il 
aurait  dû  se  présenter  au  premier  Juge  pour  proposer  son 
renvoi  qui ,  n'étant  que  facultatif,  n'avait  pas  dû  être  pro» 
Doncé  d'office. 

Petit  répondait  que  le  boucher  n'est  qu'un  simple  artisan  , 
et  non  pas  un  marchand,  et  qu'il  pouvait  faire  valoir  en 
appel  tous  les  moyens  dont  l'avait  privé  en  première  instance 
son  défaut  de   comparution. 

M.  l'avocat  général  a  conclu  conformément  au  système 
de  Petit. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  point  absolument  incompéteus  pour  connaître  des 
lettres  de  change  qu'on  prétend  ne  devoir  être  réputées 
que  simples  promesses;  qu'il  ne  sont  obligés  de  renvoyer- 
au  tribunal  civil  que  lorsque  ce  renvoi  leur  est  demandé; 
et  que  dans  l'espèce  Figuières,  un  des  signataires  de  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit,  a  reconnu  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville  et  exécuté  son  jugement  ; 
et  que  Petit  s'est  laissé  condamner  par  défaut  et  n'a  pas 
formé  d'opposition,  ni  par  conséquent  demandé  son  renvoi; 

Attendu  encore  qu'il  est  constaté  que  Laurent-Marc  Petit 
est  boucher  de  profession  et  patenté  comme  tel;  qu'il  est 
par  conséquent  dans  la  classe  des  marchands  détailliers  , 
ainsi  que  Digue  ,  porteur  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  ; 
que  tout  engagement  entre  marchands  étant  de  la  compé- 
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tcnce  des  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  de  l'article 
63i  du  Code  de  commerce,  il  est  inutile,  pour  la  décision 
de  la  qneslion  de  compétence,  la  seule  dont  la  Cour  soit 
et  puisse  être  investie  ,  d'examiner  si  la  lettra  de  change 
dont  il  s'agit  doit  conserver  son  caractère,  ou  si  elle  peut 
n'être  réputée  que  simple  promesse,  puisque  sous  l'un  ou 
l'autre  rapport  le  tribunal  de  commerce  a  dû  en  connaître; 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
]a  partie  de  Chinon  ,  dont  elle  l'a  démise  et  déboutée  ,  a 
mis  et  met  sur  icelle  les  parties  de  Leydet  et  Sylvestre  hors 
de  Cour  et  de  procès  ;  ordonne  en  conséquence  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur; condamne  la  partie  de  Chinon  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens envers  les  parties  de  Leydet  et  de  Sylvestre. 

Du  i5  janvier  i825.  —  3.*  chambre  civ.  —  Plaid.  MM. 
Perrin  et  Vallet,  avocats. 


COURS    ROYALES    DE   PARIS    ET   DE    MONT- 
PELLIER. 

AKBITBAGE  FOECÉ  «-  OPPOSITION.    —    APPEL.    —  OBDONNARCE    ^'EU• 

Ql'ATCS. 

En  mature  d'arbitrage  forcé,,  la  décision  des  arbitres  ne 
peut  être  attaquée  que  par  tes  voies  d'appel  ou  de  cassa~ 
tion.  (  Art.  5i  ,  5a ,  6i  C.  com.  et  1028 ,  §  a  G.  P.  C.  ) 

La  jurisprudence  étant  maintenant  fixée  sur  cette  question , 
nous  nous  contenterons  de  donner  le  texte  de  deux  arrêt» 
qui  viennent  de  la  décider- 
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PREMIÈRE     ESPÈCE. 

(  Delcros  C.  Pages  et  Bonnet.  ) 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR,  attendu  qu'il  s'agit  d'arbitrage  en  matière  de 
société  commerciale;   que,  dans  ce  cas,  l'arbitrage  esi  or- 
donné par  la  loi  et  forcé;  que  ,  dans  ce  cas  encore,  les  arbi- 
tres nommés  pour  la  cause  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  le» 
juges,  et  sont  mis  par  là  à  la  place  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  (|ue  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
ne  saurait  être   ouverte  dans  le  cas  de  l'arbitrage  forcé  ,  soit 
parce  que  le  Code  de  commerce  ne  parle  pas  de  ce  recours 
particulier ,  qui  demeure  spécial  aux  arbitres  purement  vo- 
lontaires réglés  par  le  Code  de  procédure  ;  soit  parce  qu'il  ne 
serait  point    dans  Tordre  que  des  tribunaux  de  commerce 
fussent  appelés  à  reviser  des  sentences  rendues  par  des  arbi- 
tres qui  ont  reçu  de  la  loi  les  mêmes  pouvoirs  qu'eux  pour 
l'objet  qui  leur  est  attribué  ;  attendu  qu'il  n'y  a  rien  dans  le 
compromis  souscrit  par  les  parties  qui   ait  dénaturé  l'arbi- 
trage forcé  et  qui  puisse  caractériser  l'arbitrage  volontaire  ; 
que  les  arbitres  n'ont  point  été  nommés  amiables  composi- 
teurs, ni  autorisés  à   s'écarter  des  règles  touchant  au  fond 
du  droit  ;  par  ces  motifs ,  a  rais  et  met  l'appellation  au  néant. 
Du  27  août  1824.  —  Cour  de  Montpellier.  — Plaid.  MM. 
Grenier  et  Parés,  av. 

DECXIÈMB    ESPÈCE. 

(  Lefévre  C  Demolard.  ) 

Entre  les  sieurs  Demolard  et  Lefévre,  associés,  il  s'élève 
des  contestations,  et  pur  suite  une  sentence  arbitrale  est 
rendue. 


(  ^^7  ) 

Lefévrc  lorme  opposition  à  l'urdonnance  àUxcqiiatur 
donnée  par  le  présitlont  du  tribunal  de  commerce.  >]ais,  le 
29  juin  182^  ,  il  intervient  un  jugement  qui  lejcltt-  ses  pré- 
tentions. 

«  Attendu  (pie  Je  jugement  arbitral  à  l'exécution  duquel 
»  le  sieur  Lei'évre  a  formé  opi)osition  ,  a  été  rendu  sur 
•  les  difficultés  siirvcnncs  entre  les  parties  pour  raison  de 
M  leur  société  ,  et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'a[)pliquer 
»  à  la  cause  les  principes  qui  régissent  les  arbitrages  en 
»  matière  de  société;  —  attendu  que  l'article  1028  C.  P. 
»  C.  invoqué  par  le  demandeur  n'est  pas  applicable  à  la  cause , 
1)  et  qne,  suivant  les  dispositions  de  l'article  52  C.  com. ,  les 
»  jugcmens  arbitraux  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la 
»   voie  de  l'appel  ou  le  recours  en  cassation.  » 

Appel  par  Lcfévre. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  6  août  1824.  —  Cour  de  Paris.  —  3.'  ch.  civ.  —  Prés. 
M.  Le  Poitevin.  —  Plaid.  ftlM.  Parquin  et  Dupin  jeune,  av. 

•  Observations. 

La  question  décidée  dans  ces  deux  arrêts  ne  peut  plus 
maintenant  souffrir  la  moindre  difficulté;  la  jurisprudence 
est  fixée  ,  et  on  ne  trouve  pas  dans  les  recueils  un  arrêt 
qui  ail  admis  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  des  ar- 
bitres forcés. 

V.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassalion  des  26  mai  i8i3  et  16 
juillet  1817  ;  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  25  juillet  1810;  de  la 
Cour  de  Turin,  du  8  mars  i8i  i  ,  et  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  23  janvier  1824.  (  J,  A.,  t.  9^  p.  5,  — -  et  t.  16,  p.  2(j3; 


(a58) 
<*■  Jurisprudence  âes  Cours  souveraines,  f.  5,  p.  i38; 
J.  A.,  t.  4,  p.  237,  et  t.  a6,  p,  248.  ) 


COUR    DE   CASSATION. 

OPPOSITlOJt.    —    FAILLITE.    —    DELAI. 

L'opposition  à  un  jugement  gui  fixe  {'époque  de  l'ouver- 
ture d'une  faiUitt  n'est  plus  recevahtc  après  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  par  l'article  457  du  (ode  dé 
commerce;  c'est  i  t.  une  exception  au  principe  général  , 
étahlie  par  les  articles  474  et  475  C  P.  C. ,  gui  ne 
limitent  par  aucun  délai  le  droit  de  former  tierce- 
opposition  à  un  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  partie. 
(  Art.  474  et  475  C.  P.  C.  ,  et  457  C.  coni.  ) 

(  Gellée  (  les  syndics  de  la  faillite  d'Etienne  )  C.  Delcourt.  ) 

Le  sieur  Etienne  Gellée  ayant  fait  faillite ,  l'époque  en 
fut  fixée  par  jugement  au  21   nivôse  an   ii. 

Les  syndics  attaquèrent  une  vente  d'immeubles  faite  par 
le  failli  au  sieur  Delcourt  après  l'époque  d'ouverture  de  la 
faillite.  Ce  dernier,  dans  le  but  d'établir  que  la  vente  et 
même  la  livraison  étaient  antérieures  ,  forma  opposition  à 
ce  jugement  ;  tous  les  délais  déterminés  par  les  articles  457 
àt  5ii  étaient  écoulés  ;  aussi  le  tribunal  de  Beauvais  la  dé- 
clara nulle  comme  tardive,  aux  termes  des  articles  précités. 

Sur  l'appel,  la  Cour  d'Amiens  a  attribué  à  cette  opposi- 
tion tous  les  caractères  de  la  tierce-opposition  ,  et ,  appli- 
quant les  règles  du  Code  de  procédure,  a  infirmé,  le  5 
décembre  1821  ,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Beauvais. 

Pourvoi  de  la  part  des  syndics  de  la  faillite  GcUée. 


(  >59  ) 
Arrêt. 

LA  COMR  ,  vu  l'article  ^ô;  du  Code  de  commerce  î 

Attendu  que  cet  article  no  permet  d'opposition  au  jiij;c- 
ment  qui  d<*olart  une  faillite  ouvcrie  ,  tant  au  Idiili  quà 
ses  créanciers  ou  autres  intéressés  à  cette  faillite,  que  dan» 
les  délais  (|uil  a  pris  soin  de  fixer  lui-même  pour  chacun 
d'eux  ; 

Attendu  que  Delcourt ,  qui  avait  intérêt  à  demander  la 
Téfoimation  du  jugement  qui  avait  fixé  l'ouverture  de  la 
faillite  de  Gellée  au  21  nivôse  an  1 1  ,  dans  l'espoir  d'établir 
que  les  biens  à  lui  vendus  par  le  failli  lui  avaient  été  livrés 
antérieurement  à  sa  laillile  ,  avait  cependant  laissé  passer 
le  délai  fatal  pour  former  une  opposition  tardive  qui  ne 
l)0uvait  plus  être  admise  ; 

Attendu  que,  pour  infirmer  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Beauvais  ,  qui  avait  déclaré  cette  opposition 
nulle  et  de  nul  effet,  la  Cour  royale  d'Amiens  a  cru  pou- 
voir imprimer  à  cette  opposition  le  caractère  de  la  tierce- 
opposition  ,  qui  n'était  susceptible  d'aucun  délai ,  et  s'ap- 
puyer sur  la  disposition  des  articles  4^4  et  4/5  C.  P,  C. , 
qui ,  formant  le  droit  commun  sur  l'ordre  de  procéder  en 
niaiière  purement  civile,  ne  pouvaient  exercer  aucun  em- 
pire «ur  l'ordre  de  procéder  en  matière  commerciale  réglé 
par  une  disposition  spéciale  et  exceptionnelle  ;  qu'en  ce 
point  elle  est  tombée  dans  une  erreur  évidente  ,  et  a  tout- 
à-la-fois  violé  l'article  4^7  du  Code  de  commerce  et  fausse- 
ment appliqué  les  article  4/4  et  47^  C.  P.  C.  ;  casse. 

Du  10  novembre  1824.  —  Pré*.  M.  Brisson.  —  Piaid, 
M.    Champion-Villeneuve,   avocat. 

OâSEIVATlOWS. 

La  Cour  suprême  a  ,  dans  cet  arrêt ,  repoussé  une  dis- 
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tinction  qu'on  trouve  établie  dans  les  ouvrages  de  deux  sa- 
vans  auteurs:  MM.  Locré',  Esprit  du  Code  de  commerce, 
art.  4^7»  6t  Pardessus,  Cours  de  droit  comnierciat ,  tome 
4,  n.°  II 12,  tout  en  coîncnant  que  le  délai  déterminé  est 
fatal,  admettent  une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où 
l'opposition  n'est  qu'incidente  à  une  action  en  révocation 
d'actes  passés  avec  le  failli.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  le 
droit  de  former  opposition  ,  naissant  dans  l'hypothèse  pro- 
posée de  l'aclion  même  ,  doit  durer  autant  que  cette  action.. 
Ils  citent  à  l'appui  de  leur  sentiment  les  articles  4/4 
et  4/5  du  Code  de  procédure. 


COUR  DE  CASSATION,  ET  COUR  ROYALE  DE 
BORDEAUX. 

PBEIIVE    TESTIMONIALE.    —    SERMENT.    —    MATIERE    COMMERCIALE.      -, 

En  matière  commerciale  le  serment  peut  être  déféré ,  et 
la  preuve  testimoniale  admise ,  quoiqu'il  s'agisse  d'une 
somme  excédant  i5o  fr.  (  Art.    i54i   et  i3G6  C.   C.  ) 

PREMIÈRE     ESPÈCE. 

(  Salhmaan  C.    Jobard.  ) 

•     Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  qu'il  s'agit  dans  Tcspèce  de  matière 
commerciale  et  de  compte  à  régler  entre  des  commerçans; 
d'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale  et  par  conséquent 
les  présomptions  de  l'homme  étaient  admissibles;  attendu 
que  l'appréciation  de  ces  présomptions  est  laissée  par  la  loi 
à  la  sagacité  et  à  la  conscience  des  juges  ,  et  considérant 
que,  dans  le  cas  particulier,  le  tribunal  de  Moutbéliard, 


(  2C.  ) 
en  appréciant  les  présoniplions  qui  avaient  lieu  en  faveur 
de  Jobard,   a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  les  trouver  sulïi- 
sanles  pour  déférer  à   ce   dernier   le  serment   autorisé   par 
l'article   i5l]0  du  Code  civil;  rejette,  etc. 

Du   I."  juillet  1824.  —  Cour  de  cassation.  —  Section  des 
requêtes.  —  Frcu.  M.  Ileuriou.  —  Plaid.  M.  Guillemin. 

DEVXli:ME    ESPECE. 

(  Alarsault  C.   Lamourre.  ) 

Abbet. 

'  LA  COUR,  attendu,  sur  le  moyen  pris  du  prétendu  usage 
illégal  de  la  preuve  vocale  dans  la  cause  actuelle  ,  que  la 
réserve  établie  dans  l'article  i54i  >  par  rapport  à  ce  qui  est; 
prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce  ,  embrasse  en 
général  toutes  les  matières  qui  sont  régies  par  cette  classe 
tle  lois; 

Attendu  que  dans  les  matières  commerciales  le  droit , 
pour  un  tribuna4  de  commCTce ,  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale constitue  le  droit  commun,  et  que  la  défense  d'y 
recourir  ne  porte  que  sur  des  cas  spéciaux;  qu'on  ne  peut 
•  citer  pour  exemple  les  actes  de  société  et  de  police  d^u- 
surance  ,  comme  étant  rangés  parmi  ceux  dont  la  preuve 
par  témoins  est  interdile  ;  mais  (pic,  pour  les  cas  qui  sont 
l'objet  de  dispositions  exceptionnelles  ,  le  principe  général 
doit  exercer  son   iulltience  ; 

Aîtcndu  qu'on  ne  peut  argumenter  de  l'article  /JQ  C.  coni. . 
portant  que  les  associations  en  participation  peuvent  être 
contestées  par  la  preuve  tcstimoiu'ale  ,  pour  en  induire  (pu^ 
'Cette  preuve  est  repousséc  relativement  h  d'autres  actes, 
parce  que  le  législateur,  ayant  commencé  par  ordonner 
que  les  diverses  sociétés  dont  il  s'était  occupé  seraient  con- 
statées par  écrit,  a  dû  croire  utile  (l'énoncer  fornacUcmc ni 
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l'exception  qu'il  a  voulu  établir  pour  la  société  en  parti- 
cipation ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  avec  plus  d'avantage 
de  la  teneur  de  l'article  109  du  même  Code,  où  le  légis- 
lateur ,  ayant  énoncé  tous  les  genres  de  preuves  à  l'aide 
desquelles  les  achats  et  les  ventes  se  constatent,  a  dû,  pour 
compléter  l'énumération ,  ne  pas  omettre  le  mode  de  la 
preuve  testimoniale  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  du  système  prohibitif  de  la  preuve 
testimoniale ,  on  ne  peut  invoquer  non  plus  l'ariét  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  février  1812,  intervenu  sur  une 
espèce  où  l'on  prétendait  éteindre  une  créance  reconnue 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  par  des 
paiemens  postérieurs  qu'on  articulait  sans  en  rapporter  la 
preuve  écrite;  qu'une  pareille  espèce  diffère  essentiellement 
de  celle  où  il  s'agit  de  fixer  la  position  respective  de  deux 
eommerçans ,  en  appréciant  les  divers  actes  et  faits  nés  de 
leurs  rapports  commerciaux,  avant  que,  par  son  interven- 
tion, la  justice  n'ait  consacré  aucun  résultat  déAnitif  et 
irrévocable  entre  eux; 

Attendu  enfin  que  ,  pour  la  détermination  des  circon- 
stances qui  peuvent  motiver  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
preuve  testimoniale  ,  la  loi  a  investi  le  juge  d'un  pouvoir 
discrétionnaire ,  et  s'en  est  rapportée  à  ses  lumières  et  à 
sa  conscience; 

Adoptant  en  outre  sur  le  fond  les  motifs  exprimés  dans 
le  jugement  dont  est  appel; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  pris  de  la  pré- 
tendue prohibition  de  la  preuve  testimoniale  dans  l'espèce 
du  procès,   a  mis  et  met  au  néant  l'appel  interjeté,  etc. 

Du  )5  mars  1825.  —  Cour  royale  de  Bordeaux.  —  4-* 
chamb.  —  Prés.  M.  Poumeyrol. —  Ptaid.  MM.  Duranteau 
et  Chancel ,  avocats. 
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OfiSER  VATIOKS. 

Ces  deux  arrêts  ne  font  que  confirmer  la  doctrine  déjà 
adoptée  par  le  savant  M.  Toullier,  qui  s'exprime  ainsi,  à 
la  page  367  du  tome  9  de  son  ouvrage:  «  Posons  donc  en 
»  principe  que  sous  la  nouvelle  k^gislation  ,  de  même  que 
»  sous  Tancienne,  les  tribunaux  de  commerce  sont  main- 
»  tenus  dans  Tancien  usage  de  recevoir  indistinctement  la 
»  preuve  testimoniale,  sans  commencement  de  preuve  par 
»   écrit ,   dans  toutes  les  afTaires  de  leur  compétence. 

»  L'esprit  de  la  loi  sans  doute  est  que  ces  tribunaux  soient 
»  très-réservés  dans  Tadmission  de  cette  preuve  ;  mais  enfin  , 
»  s'ils  la  reçoivent  sans  nécessité  ou  sans  autres  admini-' 
»  cules,  il  n'y  a  qu'un  mal  jugé,  et  non  pas  une  violation 
»  de  la  loi  qui  s'en  repose  entièrement  sur  leur  prudence 
»  pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve  suivant  les  affaires  et 
»   les  personnes.  « 

Oo  peut  consulter  deux  arrêts,  l'un  du  5  prairial  an  9, 
et  l'autre  du  7  août  1809  (  Jurisp.  des  Cours  souveraines, 
tom.  5,  pages  4  et  6  ),  et  un  troisième  arrêt  du  11  no- 
vembre i8i5  (  J.  A.,  t.   12,  p.   3  ). 


PROCEDURE  CRIMINELLE. 


COUR  DE   CASSATION,   ET   COUR   ROYALE  DE 
GRENOBLE. 

CIT4TI0N.   —  MATIÈRB    COARGCTIONNELLE.  —  J^OBMALITE. 

En  matière  correctionncUe  ia  citation  n'eut  assujettie  à 
aucune   forme  parlicuiièrc  ,    et  il  suffit    qu'elle  fasse 
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connaître  au  prévenu  qu'il  est  appelé  devant  le  triiunai 
correctionnel  pour  repondre  sur  le  fait  qui  lui  est  im- 
puté. (  Art.   182,  i83  et  184  C.  I.  C.  ,  et  61  C.  P.  C.  ) 

PBEMIÈREESPÈCE. 

(  Le  ministère  publie  C.  Greillot.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  vu  les  articles  182  ,   1 83  et  184  G.  I.  C.  ;  -^ 

cotisitlérant  que  ces  articles  ont  déterminé  toutes  les  formes 
dans  lesquelles  les  prévenus  de  délits  doivent  être  cités  dfe- 
.  vant  le  tribunal  de  police  correctionnelle:  qu'aucun  ne  pro- 
nonce la  nullité  de  la  citation  ,  pas  même  lorsqu'elle  aurait 
été  donnée  à  trop  bref  délai  ;  que  seulement  dans  ce  der- 
nier cas  l'article  184  prononce  la  nullité  de  la  condamna- 
tion qui  interviendrait  par  défaut  conirc  la  personne  citée  ; 
qu'il  suiBt  donc  que  par  l'acte  de  citation  le  prévenu  ait 
_  été  averti  qu'il  était  appelé  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  répondre  sur  le  fait  qui  lui  est  imputé; 

D'où  il  suit  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  ,  relatives  aux  formalités  des  exploits  en  matière  ci- 
vile ,  ne  sont  point  applicables  en  matière  correctionnelle; 
.que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  en  con- 
firmant sur  l'appel  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Joigny  ,  a  annulé  la  citation  donnée  au  prévenu  ,  sur  le 
motif  que  la  copie  qui  lui  en  avait  été  délivrée  ne  conte- 
nait pas  toutes  les  foim;Uilés  prescrites  par  l'article  61  C. 
P.  C.  ;  que  ledit  tribunal  a  donc  violé  les  règles  de  ses  at- 
tributions en  prononçant ,  par  une  fausse  application  dudit 
article  Gi  ,  une  nullité  qui  n'existait  pas  d'après  le  Code 
d'iiiStruction  criminelle  :   casse  ,  etc. 

Du  2  avril  i8ig.  —  Covir   de    cassation    —  Scct.  crira.  — 
Prés.  M.  liarris.  ^^  Rapp.  M.  Busschop. 


(  2G5  ) 

DET7XI  ÈME    ESPECE. 

(  Humberl  C.  radmiiiistration  des  eaux  el  forêt».  ) 

M.  Berlioz  ,  avocat  général  ,  a  conclu  à  la  confirmation 
du  lugemeot  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble. 

Arrêt. 

liA  COUR  ,  considérant  que  les  formalités  des  exploits 
tn  matière  civile  ne  sont  pas  applicables  en  tout  point  en 
ttiatière  correctionnelle  ;  que  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation  Ta  décidé  par  arrêt  du   20  avril  1819; 

Considérant  que  Tassignation  donnée  du  berger  d'Antoine 
Bumbert  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  sans 
désignation  de  nom  ni  prénoms,  l'a  été  régulièrement; 

Considérant  d'ailleurs  que  cette  assignation  se  référait  au 
procès-verbal  du  6  octobre  1821  ,  dans  lequel  il  était  ex- 
primé qu'il  avait  été  rapporté  aux  gardes  verbalîsans  que 
le  berger  d'Humbcrt  s'appelait  Jean  Pilaix  ,  et  que  copie 
dudit  procès-verbal  avait  été  donnée  tant  au  berger  d'Hum~ 
bert  qu'à  Humbert  lui-même  ; 

Considérant  dès-lors  que  l'assignation  donnée  au  berger 
d'Humbert ,  à  fin  de  condamnation  à  amende  et  dommages 
par  la  voie  correctionnelle  ,  a  incontestablement  autorisé 
l'administration  des  forêts  à  assigner  Humbert  devant  le 
même  tribunal  pour  se  voir  déclarer  civilement  responsable 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  son  berger; 

Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance  a  pu  , 
avant  de  statuer  sur  les  nullités  proposées  ,  etc.  ;  .  . 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  d'Antoine  Humbert  ,  con» 
firme  le  jugement  du  19  décembre  1823. 

Du  8  mai  1824-  —  Cour  royale  de  Grenoble.  —  Chambre 
correctionnelle.  —  Prés.  M.  Paganon.  —  Plaid.  M.  Sapey 
jeune ,  av. 

XXVIII.  x8 


(  â66  ) 
COUR  ROYALE  DE  PAU. 

1/    CITATION.  MINISTÈRE    PUBLIC.  — MOTIFS.  — MODIFICATION.— 

NCLLITÉ. 
2.°    CHOSE    JUGÉE,  —NOTAIRE.  —FAUX.  — DISCIPLINE. 

i.°  Le  ministère  puùiic  n'est  pas  reeevaùie  à  demander 
la  répression  d'une  infraction  non-mentionnée  dans  (a 
citation  par  lui  signifiée  au  prévenu ,  lors  même  qu'elle 
ne  serait  qu'une  modification  du  fait  par  lui  articulé 
et  fesant  l'objet  de  ses  poursuites.  (  Art.    i85  C.  I.  C.  ) 

2.*  Un  notaire  traduit  devant  une  cour  d'assises ,  et  ac~ 
quitté  par  le  jury  sur  l'accusation  d'un  faux  commis 
dans  un  acte ,  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de  dis^ 
cipiine ,  et  ainsi  être  suspendu  ou  destitué  de  ses  fon~ 
étions,  parce  que  les  énon dations  qu'il  aurait  faites 
dans  cet  acte  seraient  fausses.  (  Art.  56o  C.  I.  C.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  V ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que,  lorsque  le  sieur  V fut  mis 

en  jugement  comme  accusé  d'avoir  frauduleusement  supposé 
dans  un  acte  notarié  ,  sous  la  date  du  5  août  i8i8,  la  pré- 
sence et  le  consentement  de  parties  absentes  et  même  décé- 
dées ,  le  jury  ,  par  la  question  complexe  qui  lui  fut  soumise, 
fut  interrogé  ,  non-seulement  sur  la  moralité,  mais  encore 
sur  l'existence  matérielle  du  fait  de  l'accusation  ; 

Que  la  déclaration  de  non-culpabilité  fut  absolue  et  in- 
déterminée ; 

Qu'il  n'est  plus  permis,  ni  même  possible,  de  juger  cette 
dé<:laration  ,  de  la  diviser,  et  d'assigner  quels  eu  ont  été  les 
motifs  ; 


(  --^67  ) 

Que  dans  le  doute  rinterpreiation  favorable  au  prévenu 
doit  être  adoptée  ; 

Qu'ain8i  ,  par  cette  réponse  qui  étant  conçue  en  termes 
généraux  se  réfère  à  la  question  entière  ,  le  fait  de  l'accu- 
sation ne  perdit  pas  seulement  son  caractère  de  criminalité , 
mais  fut  encore  déclaré  non-existant  ; 

Que  d'autre  part  en    supposant  que  ,    bien    que   ce   fait 

A^existe  pas  aux  yeux  de  la  loi  ,  le  sieur  V puisse  être 

répréhensible  pour  avoir  négligé  d'avoir  fait  certifier  l'indi- 
vidualité des  parties  contractantes  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  1 1  de  la  loi  du  20  venlôse  an  1 1  ,  cette  infra- 
ction constituerait  un  fait  essentiellement  distinct  de  celui 
de  la  supposition  de  personnes  dans  un  acte  notarié  ;  que 
dès-lors  celte  infraction  aurait  dû  être  spécifiée  par  le  mi-» 
fiistère  public  ; 

Qu'elle  aurait  dû  l'être  ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  été 
qu'une  modification  du  fait  par  lui  articulé  ,  le  prévenu  de« 
vaut  être  averti  du  caractère  particulier  sur  lequel  le  fait 
dont  il  est  inculpé  est  envisagé  ,  afin  d'être  mis  en  mesure 
de  pouvoir  se  défendre  ,  sous  ce  rapport ,  contre  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales  ; 

Or ,  comme  il  est  certain  que  les  poursuites  dirigées 
contre  le  sieur  V sont  fondées  exactement  et  unique- 
ment sur  les  mêmes  faità  que  ceux  pour  lesquels  ce  notaire 
a  déjà  élé  accusé  et  acquitté  ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  pour- 
rait le  condamner  à  raison  de  ces  faits  ,  sans  contrevenir 
à  l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  à  la  maxime  ,  I\'on  his  tu 
idem  ,  consacrée  par  l'article  36o  C.  I.  C.  ,  ni  à  raison 
d'autres  faits  ,  sans  méconnaître  le  droit  d'une  légitime  dé- 
IJBHse  ; 

Et  dès-lors  il  y  a  lieu  ,  en  réformant  le  jugement  dont 
«si  appel ,  à  déclarer  le  ministère  public  non-recevable  dans 

ses  demandes  tendantes  à  faire  condamner  le  sieur  V 

à  des  peines  de  discipline ,  pour  avoir  inséré  de  fausses 
éuouciations  dans  l'acte  notarié  du  3  août  i8iS  ;  et  en  con- 


(  268  ) 
féquence ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  des  autres 
questions  de  la  cause  ,  à  prononcer  son  relaxe  à  cet  égard  , 
sauf  au  ministère  public  à  se  pourvoir ,  ainsi  qu'il  le  jugera 

convenable  ,   quant  aux  autres  faits  dont  le  sieur  Y 

pourrait  s'être  rendu  coupable  ,  etc. 

Du  28  janvier  1824.  — Près.  M.  Dombidau  de  Crouseilhes. 
—  Plaid.  M.  Lavielle  fils  ,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  le  24  juillet  182a. 


COUR  DE  CASSATION. 

1.°    SEBMENT.   —TÉMOIN. 

2.°    SEBMENT.   —  INTERPRETE.  —  FORMULE    SACRlMENTELtE.  —  éqCI- 

POLLENCE. 
S,*   DÉPOSITION    ÉCRITE.    —  TEMOIN.  —  COPRÉVENU.    —  COMMCNICl.- 

TION. 
4.°    COPIE    DE    PIÈCES.  —ACCUSÉS.    —   DÉCLARATION.   —  INTE&ROCA- 

TOIBE. 
5.*    SIGNATURE.  —JUGES.  —ARRET.  —NULLITÉ. 
6.*    CASSATION.   —  ABRÊT.   —  DIVISIBILITE. 

1."  Ze  serment  prescrit  par  l'article  517  C  I.  C  est 
suffisamment  constaté ,  lorsque  le  procès  -^  verbal  de  la 
séance  indigue  l^ accomplissement  de  cette  formalité. 
(  Art.  5i7  C  I.  C.  ) 

a."  La  formule  du  serment  prescrite  à  l'interprète  n'est 
pa^s  sacramentelle  ,  et  peut  être  remplacée  par  un  ser~ 
ment  qui  présente  dans  ses  expressions  la  plénitude  du 
mcwe  sens  que  celui  énoncé  dans  l'article  532  C.  I.  C. 

5.°  La  déclaration  des  coprévenus  décédés  pendant  l'in- 
struction n'est  pas  censée  déposition  écrite  de  témoin, 
et  peut  être  communiquée  au  jury  par  le  président. 
<Art.  341  C.  I.  C.  ) 


(    2^9   ) 

4'  H  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  niUtitô ,  de  déli- 
vrer aux  accusés  copie  des  déclarations  d'un  coprévenu 
décédé  pendant  l'instruction  ;  parce  q<ue  ces  pièces  ne 
sont  pas  mentionnées  dans  l'article  3o5  C.  I.  C. 

5.  "  Le  défaut  de  signature  des  juges  sur  (es  minutes  dû 
cours  d'assises  n'emporte  pas  nullité  ,  parce  que  la  loi 
porte  pour  cette  omission  des  p.  'r.iis  parmi  lesquelles 

'    n'est  pas  comprise  celle  de  nullité.  (  Art.  S^o  C.  I.  C.  ) 

6.'  Les  réponses  régulières  et  négatives  du  jury  doivent 
être  maintenues  ,  quoique  f  arrêt  de  condamnation  soit 
annulé.  (  Art.  35o  C.  I.  C  ) 

(  Pigeonnal  et  consorts.   ) 

Ces  questions  ont  été  décidées  par  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  rapporté  dans  son  buHetin  officiel,  n."  5o  ,  pag. 
i5o  (  année  1824  ). 

Du  i5  avril  i834'  —  Seet,  crim.  —  Prés.  M.  Bailly.  — 
Rapp.  M.  Brière.  —  Concl.  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  géij. 
—  tiaid.  MM.  Tallandier  et  Pinel ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 
1.»  compétemce.  —peine. 

a.'    CONFLIT.  —  BÉGLEMENT  DE  JrCKS.  —  TRIBriîAL  DE  SIMPLE  POtICri 
—  TRIBCSAL   COR&ECTIONNEL.  COUR    DE    CASSATION. 

1."  Lorsque  (e  minimum  de  la  peine  est  applicable  par 
un  tribunal ,  et  que  te  maximum  est  applicable  par  un 
autre  ,  la  connaissance  du  fait  appartient  au  tribunat 
qui  peut  appliquer  U  maximum  de  la  peine. 

2.*  Le  conflit  négatif  entre  un  tribunal  de  simpte  police 
et  un  tribunal  correctionnel  donnt  lieu  au  régUuienù 


(    270    )        ^ 

dt  juge*  par  ia  Cour  de  cassation,  quoique  Us  deux 
trihtmaux  ressortUsent  de  la  inénie  cour  royale.  (  Art. 
526  C.  I.  C.  ) 

(  Âfaage  et  Bourbotle.  ) 

Dans  cette  afl-aire  la  Cour  suprême  a  fondé  sa  décision  , 
quant  à  la  première  question  .  sur  ce  que  le  juge  blessait  un 
principe  essentiel  de  l'ordre  judiciaire  en  fesant  dépendre 
ga  corupéteuce  de  l'estimation  du  dommage  ,  et  que  c'était 
par  la  demaarle  même  que  la  compétence  devait  être  ap- 
préciée. 

Sur  la  seconde  elle  n'a  donné  aucuns  motifs.  Cet  arrêt 
est  rapporté  dans  le  Bulletin  officiel  ^ année  «824  }?  n-"  io3> 
pag.  3oS. 

Du  20  août  1^2^.  —  Sect.  crim.  —  Prés-  M.  Portalis.  — 
Bapp.  M,  Futaud.  —  Conci.  M.  Fréteau  de  Pény  ,  avocat 
général. 


COIR   DE    CASSATION. 

OPPOSinOS.   JCeEME5T    PAB  DÉFiTT.  —  TBlIBCÎvAL  COBBECTIO^Ml. 

—  IvSTBCC-riOîî. 

l'n  jugement  rendu  par  un  tribunal  corrcctirunet ,  après 
que  l'affaire  a  été  exposée,  que  les  pièces  ont  été  tues 
et  Us  ténwin-s  entendus  ,  ne  doit  pas  être  réputé  contra- 
dictoire et  on  peut  en  corué^uence  y  fortncc  ojyposition. 
(  Art.  j86,  18;,  190  et  208  C.  I.  C.  ) 

(  Carré  C.  Ligounet  et  consorts.  } 

Yoici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  contre  lequel  on  s'est 

inutiiement  pourvu  en  cassation. 


(  =;•  ) 

«  LA  COLR,  —  con&idcraut  que  le  jugement  dti  i5  mnr» 
>  i8a5  exprime  qu'il  a  ^'(é  renJu  par  déidut  de  plaider 
»   conlre  les  parties  civiles  ; 

»  Considérât)!  que  le  défaut  de  plaider  est  exclusif  de 
»  la  contradiction  ,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  juge- 
»    ment  coniradicloirc  ; 

»  Considérant  qu'il  est  indifférent  (ju"à  diverses  audiences  an- 
»  térieures  les  parties  civiles  eussent  exposé  l'affaire,  que  les 
»  pii'ces  eussent  été  lues,  cl  que  des  témoins  à  charge  et  à  dé- 
»  charge  eussent  été  entendus,  dès  que,  d'une  part,  l'affaire 
»  n'avait  point  élé  piaidée  à  la  suite  de  l'instruction,  maiscon- 
»  tinuéc  à  l'audience  du  1 5  mars,  pour  enteixdre  ,esl.-i\  dit ^  le»^ 
»  plaidoiries  deji  parties  dans  te  développement  de  leurs 
»  moyens;  et  que,  d'autre  part,  à  cette  audience  du  i5 
»  mars  ,  les  parties  civiles  ni  leurs  défenseurs  n'auraient 
»  point  comparu  pour  plaider  ;  que  les  prévenus  «ente 
■    auraient  été  entendus  ,  et    que  tout  se  sérail   passé  par 

•  défaut  ù  l'égard  des  parties  civiles; 

»   Considérant  que,  devant  les  tribunaux  correctionnels, 

•  tout  comme  devant  les  tribunaux  civils  .  un  jug«'nient  ihî 
B  peut  être  réputé  contradictoire  qu'autant  que  toutes  les 
»  parties  ont  plaidé  et  pris  des  conclusions  après  Tiustructioa; 
»  qu'aussi  ,  dans  l'espèce ,  les  ))remicrs  juges  qui  à  l'au- 
»  dience  du  i  .'>  mars  n'avaient  entendu  ni  plaidoiries  ni  con- 
n  clusions  de  la  part  des  parties  civiles,  ns  prononcèrent- 
»  ils  le  déhoutement  de  leur  demande  qu'au  profit  du  défaut 
»   de  p'aider  ; 

»  Considérant  qu'il  résidte  de  ce  qui  précède  que  le 
»  jugement  du  if)  mars,  ainsi  rendu  par  délauf  de  plaider, 
»  était  susceptible  d'opposition  ,  et  <|ue  le  tribunal  correc- 
»  tionnel  de  Vienne  a  bien  jugé  eu  rejetant  la  fin  de  Don- 
»  recevoir  élevée  par  les  prévenus  contre  Topposilion  do* 
»   parties  civiles  ; 

»  Far  ces  motifs  a  mis  nu  néant  l'appellation  de  Ca*ré  «t 
»   cousorts  ,   et    a  confirmé   le   jugcn»eat   du    tribuual   car- 
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•  reclionnel  de  Vienne,  du  -ib  mai  iSaS  ,  en  ce  qui  concerne 
>  la  partie  dudit  jugement  qui  a  admis  l'opposition  de 
»  Ligonet  et  consorts,  et  a  renvoyé  la  cause  à  la  huitaine , 
»  pour  statuer  au  principal.  > 

Pourvoi  «u  cassation  de  la  part  de  Benoit  Carré  et  consorts. 

Akbêt. 

Là  COUR,  —  considérant  que  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  appartient  de  droit  à  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu;  qu'elle  ne  peut  donc  en  être 
privée  sous  prétexte  que  la  loi  ne  le  lui  aurait  pas  expressé- 
ment accordé  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ne  le  lui  ait  point  interdit; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'a  interdit  à  la  partie  civile  le  droit  de  former 
opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  en 
matière  de  police  correctionnelle;  que  ce  droit  résulte  au 
contraire  des  expressions  générales  de  l'article  208,  et  que  , 
si  dans  les  articles  j86  et  187  il  n'est  parlé  que  de  l'oppo- 
sition du  prévenu  condamné  par  défaut ,  ce  n'est  que  d'une 
manière  démonstrative,  et  nullement  restrictive; 

Considérant  que  du  droit  que  l'article  190  dudit  Code 
donne  à  la  partie  civile  d'exposer  l'affaire  et  d'établir  les 
faits  sur  lesquels  elle  fonde  son  action,  résulte  nécessaire- 
ment celui  d'en  développer  le  mérite  et  les  conséquences  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de 
police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Vienne  avait , 
par  jugement  rendu  à  son  audience  du  14  mars  »825  où 
toutes  les  parties  comparurent  ,  continué  la  cause  au  len- 
demain )5  pour  entendre  les  plaidoiries  dos  parties  dans  le 
développement  de  leurs  moyens  respectifs  ;  que  les  parties 
civiles  ni  leur  défenseur  n'y  ayant  point  comparu ,  Ie<lit  tribu> 
nal  a,  par  jugement  dn  même  jour  i5  mars  1823,  prononcé 
contre  elles  le  défaut  de  plaider  requis  par  les  prévenus^ 
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et  pour  le  profit  déchargé  ceux-ci  de  la  plainte  et  condamné 
les  plaignaiis  aux  dépens  ; 

Que  ce  jugement  était  donc  un  véritable  jugement  par 
défaut  à  l'égard  des  parties  civiles  ,  contre  lequel  consé» 
quemment  elles  avaient  le  droit  déformer  opposition  ;  que 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  23  mai 
1825  qui  l'a  accueilli  ,  et  l'anêt  confirmatif  de  la  Cour 
royale  de  Grenoble  du  9  janvier  1824  >  sont  donc  parfaite- 
ment conformes  à  la  loi  ; 

D'après  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  demandeurs, 
et  les  condamne  à  l'amende  de  i5o  fr.  envers  le  trésor 
royal;  les  condamne  également  envers  les  intervenans  aux 
frais  de  l'intervention  ,  etc. 

Du  26  mars  i8ii  j.  —  Sect.  crim.  —  Concl.  M.  Marchangy, 
av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Cochin  et  Teysscyre,  av. 


COUR    ROYALE   DE    GRENOBLE. 

AVTOBISAXION.    —    MA.I11E.    —   DELIT     FOBESTIEA.     —    COMMVRB.     — 

ABCS. 

Dans  une  instance  sur  délit  forestier  commis  dans  une 
forêt  communale ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  cor- 
rectionneltenient  une  commune  usagère  qui  abuse  de  son 
droit,  te  maire  d'une  autie  commune  a  ie  droit  d'inter- 
venir,  sans  qu'Hait  besoin  d'une  autorisation  de  plaider 
de  ta  part  du  conseii  de  préfecture.  (  Art.  io3a  C  P.  C.  ) 

(  Bertrand  et  Durand  C.  l'administration  des  forêts.  ) 

Le  sous- inspecteur  forestier  et  V.  Berlioz,  avocit  général» 
ont  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  du  tribuoal  de 
■Grenoble. 


(  2;4  ) 
Arrêt. 

LA,  COLlR  ,  vu  l'article  lo  de  la  loi  du  20  messidor  de  Ta» 
3,  l'aiiicle  52  du  Code  pénal  et  Tarticlft  194  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sur  la  question  de  suvoi»' si  le  maire  de 
Ja  commune  de  Nantes  avait  besoin  .  pour  intervenir  an 
procès  d'une  autorisation  ou  permission  de  plaider,  de  lo 
part  du  conseil  de  préfecture; 

Considérant  que  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
ordinaire,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  mais  d'un  délit 
forestier  commis  dans  une  forêt  communale,  le  maire  qui 
est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés  de  la 
commune  ,  n'a  pas  besoin ,  pour  poursuivre  la  répression 
du  délit  en  police  correctionnelle  ,  d'une  autorisation  ou 
permission  de  plaider  de  la  part  du  conseil  de  préfecture; 

Considérant  qu'une  semblable  poursuite,  qui  de  sa  nature 
est  urgente  ,  et  doit  avoir  lieu  dans  un  bref  délai  ,  à 
peine  de  prescription,  est  un  acte  conservatoire,  un  acte 
d'administration,  qui  n'appelle  aucune  solennité,  qui  ne 
«emporte  d'autre  discussion  que  la  simple  appréciation  du 
procès-verbal  servafnt  à  établir  le  délit  ; 

Considérant  que  ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  août  1820,  rapporté  par  Dene- 
yers,vol.  de   1821,  page  171  ; 

Considérant  que  le  principe  est  le  même  ,  s'il  s'agit  de 
poursuivre  correctionnellement  une  commune  usagère  qui 
aurait  par  des  enlèvemens  de  bois  abusé  de  son  droit  d'us^ige; 
c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  d'une  semblable  poursuite, 
le  propriétaire  lésé  peut  agir  contre  la  commune  sans 
l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture;  que  c'est 
dans  ce  sens  qu'est  intervenu  une  ordonnance  royale,  à 
la  date  du  aa  février  i8«i  ,  rapportée  par  le  même  arrêtisie  , 
vol.  de  1822  ,  page  3o  du  supplément  ,  ordonnance  dans 
laquelle  on  lit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  aclioo 


(  '-^3  ) 
n   civile  et  mobilière,  mais  d'une  acliou  corrcclionnelle  in- 
»   tentée  contre  les  communes  usagèrcs;  que  dès-lors  il  n'y 
»   avait  pas  lieu  à  l'application  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
•    du  17  vendémiaire  de   l'an  10  ;   n 

Considérant  d'ailleurs  dans  l'espèce  que  ce  n'est  pas  le 
maire  de  la  commune  de  Nantes  qui  a  introduit  l'instance 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble  ,  mais  l'admi- 
nistration générale  des  foréls;  que  le  maire  de  Nantes  n'a 
été  que  partie  intervenante  ,  et  que  l'intervention  du  maire 
n'était  qu'accessoire  aux  poursuites  de, l'administration  fores- 
tière dont  le  tribunal  correctionnel   était  saisi  ; 

Sur  la  question  si  le  délit  forestier  imputé  à  Durand -et 
Bertrand  était  suffisamment  prouvé,  etc.  ,  etc.  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  élevée  par  Durand 
et  Bertrand,  non  plus  qu'à  leurs  autres  fins,  a  mis  l'appel- 
lation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal,  etc. 

Du  3  avril  i8a4-  —  4*  chambre.  —  Prés.  M.  Paganon.  — 
Plaid.  MM.  Bonnard  et  Fluchaire ,  avocats. 


COUR  ROYALE    DE  CAEN. 

CITATION.     —     MAT1È:RE     CORRECTIONNnLLE.     —     AVOCÉ.     —     EMPRI- 
SONNEMENT. 

En  matière  cor rection nette ,  xtvt  citation,  donnée  à  raison 
d'un  délit  de  nature  à  entraîner  ta  peine  d'empri- 
sonnement ,  ne  peut  pas  être  valafjiement  déiaissée  au 
domicile  de  l'avoué  que  ie  prévenu  a  constitué  sur  ies 
premiers  actes  de  ta  poursuite  en  élevant  la  question 
préjudicielle  de  propriété.  (  Art.   i53  et   i85  C.  I.  C.  ) 

(  Raimbaud  C.  Normand-Fresnais.  ) 


(276) 
M.   le  conseiller-auditeur  Alfred  d'Aigremont  (  pour  M. 
le  procureur  général  )  a  conclu  à  la  réformation  du  jugement 
du  tribunal  d'Âlençon. 

ABBÊT. 

LA  COUR,  considérant  que,  d'après  l'article  i85  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  ce  n'est  que  dans  les  affaires 
relatives  à  des  délits  qui  n'entraînent  pas  la  peine  d'empri- 
sonnement que  le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par  un 
avoué  ;  —  que  ,  si  Rainibault  a  donné  l'exemple  d'une 
infraction  à  cette  loi  en  se  fesant  représenter  dans  le  prin- 
cipe par  un  avoué  ,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  la 
partie  plaignante  fût  fondée  à  suivre  la  même  marche,  les 
parties  n'ayant  pas  le  droit  d'intervertir  à  leur  gré  les  règles 
de  la  procédure  ;  —  que  d'ailleurs ,  lors  de  la  sommation 
d'audience  faite  par  le  ministère  d'un  avoué  pour  la  partie 
plaignante  à  l'avoué  du  prévenu  ,  la  question  de  propriété 
était  jugée ,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  faire  condamner 
Kaimbault  comme  délinquant,  ce  qui  entraînait  la  nécessité 
de  le  sommer  à  domicile,  puisque  sa  présence  devenait  né- 
cessaire à  l'audience  (  art.  loo  ),  son  avoué  n'ayant  aucun 
droit  ni  qualité  pour  répondre  aux  questions  qui  pourraient 
lui  être  faites,  soit  par  forme  d'interrogatoire  ou  autrement; 
d'où  suit  que  les  poursuites  faites  contre  Raimbault  doivent 
être  regardées  comme  nulles  ...  ;  infirme  ,  etc. 

Du  22  janvier  1834-  —  Chambre  correct.  —  Prés.  M. 
d'Aigremonl-Saint-Mauvieux. 


(  2;;  ) 


DECISIONS   DIVERSES. 


ARRÊTS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT,    (i) 

3  1.  Aux  termes  du  règlement  du  22  juillet  iSoG  ,  l'or- 
donnance  de  soit  communiqué  doit,  sous  peine  de  déchéance 
du  pourvoi ,  être  signifiée  à  partie  dans  le  délai  de  trois 
mois  de  son  obtention. 

(  Arrêt  du  24  mars   1824-  —  Mollerat  de  Riocourt.  ) 

§  2.  On  ne  peut  pas  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état 
pour  obtenir  la  confirmation  d'un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  n'a  pas  été  attaqué.  (  Art.  49  ^^  règlement 
du  22  juillet  1806.   V.   suprà,  page  66.  ) 

(  Ar^-êt   du  24  mars    1824.  —  Vivîn.  } 

§  3.  Les  contraventions  commises  sur  une  rivière  qui 
n'est  ni  navigable,  ni  flottable,  doivent  être  déférée»  aux 
tribunaux  ordinaires  ,  et  non  aux  conseils  de  préfecture. 
(  Art.  i5  et  iG  de  la  loi  du  6  octobre   ijgi  ,  et  ^5y  C.  P.  ) 

(  Arrêts  des  24  décembre   1823  et  7   avril    1824.  —  Bois- 
seau C.  Blanchard  et  —  Korns'probst.  ) 

§  4-  Lorsque   le   conseil   d'état   pense  qu'il  n'y  pas   ur- 


(i)  Kous  recevons  de  nos  corrcspondans  un  si  grand  nombre  d'arivfs  sur 
la  procédure  devant  les  triliunaux  ordinaires  ,  qu'il  nous  est  impos.sible  de 
donner  en  entier  les  ordonnances  du  Roi  qui  déterminent  le  mudcdc  procéder 
devant  le  conseil  d  état  -,  cependant  nous  pensons  que  ces  notices  sufllroat 
pour   mettre  nos  abonnés   au  courant  de  la  jurisprudence. 


(  278  ) 
gence,   il  peut  suspendre  l'exécution   de  l'arrêt  du  conseil 
de  préfecture  attaqué.    * 

(  Arrêt   du    14  avril   1824.   —    Gouin  C.  la  commune  de 

Lésigny.  ) 

§  5.  Une  ordonnance  qui  a  été  rendue  sur  le  rapport 
d'une  commission  formée  en  vertu  de  l'article  40  du  rè- 
glement du  23  juillet  1806 ,  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  conten  lieuse. 

(  Arrêts  des  26  mars  iSaS.  —  Paris.  •—  Et  la  mai  1824.  — 
Benoît.  } 

§  6.  Lorsque  ,  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  l'une 
des  parties  litigantes  repousse  la  demande  de  l'autre,  en  se 
fondant  sur  des  arrêtés  et  actes  du  Gouvernement ,  l'affaire 
devient  administrative;  il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit,  et 
c'est  au  conseil  d'état  seul  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  le  sens  et  les  effets  desdits  actes.  (  Loi  du  7  septembre 
»795.  ) 

(  Arrêt  du  26  mai  1824.  —  Guillou  et  consorts.  } 

§  7.  Lorsqu'un  tiers  n'a  pas  été  partie  dans  une  instanoe 
pendante  devant  le  conseil  d'état ,  et  lors  de  laquelle  il  aurait 
dû  être  appelé  en  sa  qualité  de  sous-acquércur  d'un  im- 
meuble en  litige,  il  est  recevable  à  former  tierce-opposition 
à  l'ordonnance  qui  a  statué  sur  la  contestation. 

(  Arrêt  du   16  juin   1824.  —  Teutch.  ) 

§.  8  1."  Pour  que  la  signification  d'une  ordonnance  de 
soit  communiqué ,  faite  à  un  maire,  audit  nom,  soit  valable, 
fl  suffit  qu'il  ait  visé  i'originat.  (  Art.  Cg,  n.  5,  G.  P.  C.  ) 


'j.°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rtnle  dont  la  propriété  est  re- 
Tciuliquéc  par  une  commune  et  un  hospice,  les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  conipétens  pour  prononcer  sur  la  con- 
testation. (  Art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  ) 

(  Arrêt  du  2j  juin    1824.   —  ITospiccs  de  la  ville  d'Issoire 
C.  la   commune  de   Saint-Fiorct.  ) 

§  9.  Toute  contestation  relative  au  recouvrement  des 
contributions  directes ,  entre  un  percepteur  et  ses  contri- 
buables ,  ne  peut  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative. 
(  V.   un  arrêt  du  3o  janvier  1824,  J.   A.  ,  t.  26 ,  pag.  58.  ) 

(Arrêts   des   22  janvier  1824  et  5o  juin   1824-  —  MassoQ 
C.  Dutremblay  et  Bressler.  ) 

§  10.  En  matière  de  contributions  directes,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  Contestation  sur  l'assiette  ou  la  quotité  de  la  contribu- 
tion due  pour  un  immeuble  vendu,  mais  qu'il  s'agit  seu- 
lement du  recouvrement  des  contributions  de  l'année  échu© 
et  de  l'année  courante  ,  dues  par  le  propriétaire  exproprié, 
ce  recouvrement  doit  être  poursuivi  devant  les  triùutuiuçp 
à  la  diligence  du  percepteur,  et  avoir  lieu  par  privilège 
sur  le  prix  de  l'mmieuble  adjugé,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile.  (  Lois  des 
22  décembre  «789,  iG  août,  7  octobre  1790  et  16  floréal 
an  5.  )    (  r.  fan  et  précédent.  ) 

(  Arrêt  du   5o  juin   1824.   —  Maheult.  ) 

§  II.  L'exploit  de  signification  de  l'ordonnance  de  $oit 
eoniniunu/itc  ,  (\in  ne  contient  pas  le  visa  du  maire,  est 
frappé  de  nullité,  et  il  est  cas  alors  d'applicjuer  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  12  du  règlement  du  conseil,  faute 
par  l'appelant  de  rapporter  une   signification   régulière   de 


<  liSo  ) 
i'ordonDance  de  soit  conimuniejué  i  faite  dans  le  délai  de 
trois  mois  prescrit  par  ledit  article.  (Art.  69  et  70  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Gauthier  et  Bonvalot  C-  la  commune  de  Ponlailler  ) 

LOUIS,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Vu  les  articles  68.  69  et  70  C.  P.  C.  ,  et  l'article  12  du 
règlement  du  12  juillet  1806,  duquel  il  résulte  cjue  ,  lorsqu'il 
aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  communiqué  ,  celte 
ordonnance  devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois , 
sous  peine  de  déchéance  ; 

Considérant  que  l'exploit  de  signification  du  29  octobre 
1822,  rapporté  par  les  sieurs  Gauthier  et  Bonvalot,  nô 
porte  aucun  visa,  et  qu'aux  termes  de  l'article  70  C  P.  C, 
rapproché  du  n.°  5  de  Tarticle  69  du  même  Code,  cet  ex- 
ploit est  frappé  de  nullité  ;  —  considérant  dès-lors  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par  l'article  1  a 
du  règlement ,  faute  par  les  réclamans  de  rappovter  une 
signification  régulière  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué, 
faite  dans  le  délai  de  trois  mois  prescrit  par  ledit  article  : 

Art.  1."  Les  requêtes  des  sieurs  Gauthier  et  Bonvalot 
sont  rejetées,  —  Art.  2.  Les  sieurs  Gauthier  et  Bonvalot 
sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  7  avril  1824.  —  Plaid.  MM.  Routhier  et  Guény , 
avocats. 


SAISIE  IMMOBILIEBE.   —  ADJUDICATION.   —  TRANSCRIPTION.   AVOUE. 

—    ADJUDICATAIRE. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur  une  vente 
par  suite  de  saisie  imniohUitre ,  que  i'inimtuhle  a  été 


(i)  La  signiGcation   par  ordonnance  de  soit  communiqué  avait  été  faite 
Ml  raaire  de  la  commune  de  Foataillcr. 


adjuge  pour  (a  mise  à  pris  faite  par  le  poursuivant , 
<]u'il  Va  été  à  l'avoué  et  que  celui-ci  n'a  point  fait  de 
déclaration,  on  ne  peut  alors  considérer  l'avoué  ranime 
adjudicataire ,  ni  prendre  contre  lui  inscription  d'of- 
fice ,  lors  de  la  transcription  de  l'adjudication.  (  Art. 
709  C.  P.  C.  ) 

On  fait  naître  celte  question  de  l'article  709  du  Code  de 
procédure  civile,  suivant  lequel  l'avoué  dernier  enchérisseur 
est  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  Tadjudicalion ,  de  déclarer 
l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  re- 
présentci  son  pouvoir,  faute  de  quoi  il  est  réputé  adjudicataire 
en  son  nom. 

Mais  dans  l'espèce  proposée  il  y  a  point  d'avoué  dernier 
enchérisseur,  puisqu'il  n'y  a  pas  même  d'enchère.  Le  pour- 
suivant ,  aux  termes  de  l'article  698  du  même  Code,  demeure 
dans  ce  cas  adjudicataire  pour  sa  mise  à  prix. 

Si  l'adjudication  est  laissée  à  l'avoué  ,  ce  ne  peut  être 
qu'une  formule  en  usage  dans  les  tribunaux,  d'après  laquelle 
on  se  dispense  de  tiommer  la  partie  en  se  bornant  à  dési- 
gner son  avoué;  pour  que  l'immeuble  ait  pu  être  adjugé  à 
l'avoué,  comme  avoué  enchérisseur,  d'après  l'article  707  du 
Code  cité  portant  qtie  les  enchères  seront  faites  par  le 
ministère  d'avoué  et  à  l'audience,  il  faudrait,  nous  le  répé- 
tons, qu'il  y  eût  eu  enchère,  il  ne  dépendait  même  pas  du 
tribunal  de  prononcer  autrement. 

Ainsi ,  lors  même  que  le  jugement  d'adjudication  pour  la 
mise  à  prix  du  poursuivant  porterait  que  l'avoué  est  resté 
adjudicataire  ,  nous  pensons  que  ce  n'en  est  pas  moins  le 
créancier  poursuivant  l'expropriation  qui  profite  de  l'adju- 
dication, que  c'est  lui  qui  est  débiteur  du  prix,  que  c'est 
contre  lui  que  les  inscriptions  doivent  être  prises,  et  que  pour 
que  l'adjudication  produise  cet  effet,  il  n'est  point  nécessaire 
d'une  déclaration  de  l'avoué. 

Il  en  serait  autrement  sans  doute  si  l'adjudication  était 
.\XVIII.  ,9 
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demeurée  à  l'avoué  poursuivant  après  des  enchères;  alors 
les  articles  707  cl  709  du  Code  de  procédure  deviendraient 
applicables;  le  mandat  qui  lui  aurait  été  donné  pour  pour- 
suivre l'expropriation  ne  vaudrait  pas  le  mandat  pour  su- 
renchérir ;  il  serait  tenu  de  déclarer  l'adjudicataire  ou  de 
représenter  un  pouvoir  spécial ,  à  défaut  de  quoi  il  serait  ré- 
puté adjudicataire  lui-même. 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  a6  mars  1817, 
vient  fortifier  l'une  et  l'autre  opinion. 

On  avait  contesté  à  l'avoué  poursuivant  le  droit  de  sur- 
enchérir et  de  se  rendre  adjudicataire  ,  sur  le  motif  que 
l'article  iSgô  du  Code  civil  interdisait  au  mandataire  de  se 
rendre  acquéreur  de  la  chose  qu'il  est  chargé  de  vendre. 
La  décision  est  que  c'est  la  justice  qui  vend,  et  que,  de  même 
que  les  créanciers  poursuivahs  pourraient  se  rendre  adjudi- 
cataires, l'avoué  le  peut  également.  • 

Il  résulte  de  la ,  i."  quant  aux  poursuites,  que  l'avoué  est 
mandataire,  et  que  tout  ce  qui  n'est  que  l'accomplissement 
du  mandat  profite  au  mandant,  et  par  conséquent  l'adjudi- 
cation, lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'enchère,  puisqu'elle  n'est  que 
la  conséquence  des  poursuites  ; 

2.°  Quant  aux  enchères  ,  qu'elles  sont  indépendantes  du 
premier  mandat;  que  l'avoué  n'agit  plus  comme  vendeur  ni 
même  comme  'poursuivant  la  vente ,  mais  exerce  son  mini- 
stère comme  peut  le  faire  tout  autre  avoué,  qu'il  ait  ou  non 
agi  dans  la  cause. 

J.  E.  D. 


SikCElLEGE.  —CRIMES.  — DELITS.  —  EGLISES.  —  CULTE. 

Loi  pour  ia  répression  des  crimes  et  des  délits  commis 
dans  les  édifices  oa  sur  tes  objels  consacrés  à  ia  retiyion 
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calhoUqne  ou  aux  autres  cuites  légalement  établis  en 
France. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,    clc.  ,  etc. 

TITRE  I.» 

Du  Sacrilège: 

Art.  ].''  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties 
consacrées  constitue  le  crime  de  sacrilège. 

a.  Est  déclarée  profanation  toute  voie  de  fait  commise 
volontairement  ,  et  par  haine  et  au  mépris  de  la  religion, 
sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties  consacrées. 

3.  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  des  hosties  , 
lorsqu'elles  sont  placées  dans  le  tabernacle  ou  exposées  dans 
l'ostensoir  ,  et  lorsque  le  prêtre  donne  la  communion  ou 
porte  le  viatique  au\  malades. 

Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  du  ciboire  ,  de 
l'ostensoir  ,  de  la  patène  et  du  calice ,  employés  aux  céré- 
monies de  la  religion  au  moment  du  crime. 

Il  y  a  également  preuve  légale  de  la  consécration  du 
ciboire  et  de  l'ostenscir  enfermés  dans  le  tabernacle  de  l'é* 
glise ,  ou  dans  celui  de  la  sacristie. 

4.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  de  mort , 
si  elle  a  été  accompagnée  des  deux  circonstances  suivantes  : 

1."  Si  les  vases  sacrés  renfermaient  au  moment  du  crime 
des  hosties  consacrées  ; 

2."  Si  la  profanation  a  été  commise  publiquement. 

La  profanation  est  commise  publiquement  ,  lorsqu'elle  est 
commise  dans  un  lieu  public  et  eu  présence  de  plusieurs 
personnes. 

5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  si  elle  a  été  accompagnée  de  l'une  des 
deux  circonstances  énoncées  dans  l'arlicle  précèdent. 

>0- 
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ti.  La  profanation  des  hosties  consacrées  commise  publi- 
quement sera  punie  de  mort  ;  l'exécution  sera  précédée  de 
l'amende  honorable  faite  par  le  condamné  devant  la  prin- 
cipale église  du  lieu  où  le  crime  aura  été  commis  ,  ou  du 
lieu  où  aura  siégé  la  Cour  d'assises. 

TITRE    II. 

Du  Fot  sacrilège. 

7.  Seront  compris  au  nombre  des  édifices  énoncés  dan» 
l'article  38i  du  Code  pénal  les  édifices  consacrés  à  l'exercice 
de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine- 

En  conséquence  sera  puni  de  mort  quiconque  aura  été 
déclaré  coupable  d'un  vol  commis  dans  un  de  ces  édifices, 
lorsque  le  vol  aura  d'ailleurs  été  commis  avec  la  réunion 
des  autres  circonstances  déterminées  par  l'article  38 1  du 
Code  pénal. 

8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  quiconque 
aura  été  déclaré  coupable  d'avoir  ,  dans  un  édifice  consacré 
à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat ,  volé ,  avec  ou  même 
sans  effraction  du  tabernacle ,  des  vases  sacrés  qui  y  étaient 
renfermés. 

9.  Seront  punis  de  la  même  peine  ; 

1.**  Le  vol  des  vsocs  sacrés  commis  dans  un  édifice  cou- 
sacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat ,  sans  la  circon- 
stance déterminée  par  l'article  précédent,  mais  avec  deux 
des  cinq  circonstances  prévues  par  l'article  38 1  du  Code 
pénal  ;  * 

2."  Tout  autre  vol  commis  dans  les  mêmes  lieux  à  l'aide 
de  violence  ,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
énoncées  au   susdit  article. 

10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout 
individu  coupable  d'un  vol  de  vases  sacré?  ,  si  le  vol  a  été 
commis  dans  uu  édifice  cousacré  à  la  religtou  de  l'Etat , 
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quoiqu'il  n'ait  ëté  accompagné  d'aucune  des  circonslancc» 
cunipriscs  dans  l'article  58 1  du  Code  pénal. 

Dans  le  môme  cas,  sera  puni  de  -i  réclusion  tout  individu 
coupable  d'un  vol  d'autres  objets  destinés  à  la  célébration 
des  cérémonies  de  la  même  religion. 

II.  Sera  [)uiii  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  da 
vol  ,  si  ce  vol  a  été  commis  la  nuit  ,  ou  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ,  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de 
l'Etat. 

TITRE    III. 

Des  Délits  commis  dans  (es  églises  ou  sur  tes  objets  con^ 
sacrés  à  la  religion. 

lî.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs  toute  per- 
sonne qui  sera  reconnue  coupable  d'outvage  à  la  pudeur  , 
lorsque  ce  délit  aura  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
à  la  religion   de  l'Etat. 

i3.  Seront  punis  d'une  ame'nde  de  seize  à  trois  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  ceux  qui 
par  des  troubles  ou  désordres  ,  commis  m<^me  à  l'extérieur 
d'un  éd'fice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat  , 
auront  retarJé  ,  interrompu  ou  empêché  les  cérémonies  de 
la  religion. 

i4-  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  257  du  Code  pénal, 
si  les  monumens,  statues  ,  ou  autres  objets  détruits,  abattus, 
mutilés  ou  dégradés ,  étaient  consacrés  à  la  religion  de  l'Etat, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  deux  cents  à  deux  mille  francs. 

La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  el 
de  mille  à  cinq  mille  francs  d'amende  ,  si  ce  délit  a  été 
commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  religiou 
de  l'Etat. 


(286  ) 

i5.  L'article  4^3  du  Code  pénal  n'est  pa*  applicable  aux 
délits  prévus  par  les  articles  i2  ,  i5  et  14  de  la  présente  loi. 

Il  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aux  délits  prévus  par 
l'article  4o»  du  même  Code  ,  lorsque  ces  délits  auront  été 
commis  dans  l'intérieur  d'uu  édifice  consacré  à  la  religion 
de  l'Etat. 

TITRÇ    IV. 

Dispositions  générâtes. 

16.  Les  dispositions  des  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
l5  ,  i4  et  ]5  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  crimes 
et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  lé- 
galement établis  en  France. 

17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

La  présente  loi  discutée,  etc.  ,  etc. 

Si  donnons  en  mandement,   etc.,  etc. 

Donné  à  Paris  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  20.* 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
le  premier.  Signé  CHARLES. 


EMIGRES    —  CONDAMNES.   DKPOKTES.  —  INDEMNITE. 

toi  concernant  l'Indemnité  à  accorder  aux  anciens  Pro- 
priétaires des  Biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit 
de  l'Etat  en  vertu  des  Lois  sur  les  émigrés ,  tes  Condam~ 
nés  et  tes  Déportés  révolutionnairemcnt. 

CH  VRLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  ,  etc. 

TITRE  PREMIER. 

De  l'allocation  et  de  la  nature  de  l'indemnité. 

Art.  i.<'  Trente  millions  de  rente  ;  au  capital  d'un  milliard  ^ 
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sont  aflTccli's  à  rindeninil*^  «lue  par  l'Elat  nnx  Français  dont 
les  hiens-ionds,  sHuc's  en  Fiaticc,  on  qui  fcsaicnt  partie  du 
lerriloirc  delà  France  au  i.'  i.iiivier  1792,  or.l  élé  confis- 
qués et  aliénés  en  exéciilion  dos  lois  snr  les  émigrés,  les 
déportés  et  les  condininés  révoliilionnairenienl. 

Celte  indemnité  est  définitive,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  y  être  affecté  aucune  somme  excédant  celle  <ju£ 
est   portée  an  présent  article. 

2.   Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exécnlinn  des  lois  qui 
ordonnaient  la  rochcrche  et  Findication  préalable  du  revenu 
de  1790,  ou  du  revenu  valeur  de  1790,   lindciunité  consis- 
tera en  une  inscription  do  rente  trois  pour  cent  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  pnbli(|uc,   dont  le  capital  sera  égal  à   dix- 
lïiiit  fois  le  revenu,   tel  (pi'il  a  été  constaté  par  les  procès- 
verbiux  d'expertise  ou   d'adjudication.   Pour  les  biens-fonds 
dont  la   vente  a  été   faite   en  vertu  des  lois   antérieures  au 
12   prairial  an  3,  qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  estima- 
tion préalable,  l'indemnité  se  composera  d'une  inscription 
de    rente    trois  pour   cent    sur   le   giand- livre   de   la    dette 
publique  dont   le  capital  sera  égal  au  prix  de   vente  réduit 
en  numéraire  au   jour  de  l'adjudication  ,  d'a}>res  le  tableau 
de   dépréciation  des  assignats,  dressé  en  exécution  de  la  loi 
du   5  messidor   an  V  ,  dans  le   départem»nl   où  était  située 
la  propriété  vendue.  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura 
été  connu,   les  sommes  restées  libres  sur  les  trente  millions 
de  rente    déterminés   par   l'article    1."  seront  cmj)loyécs   à 
réparer    les  inégalités   qui    auraient    pu    résulter    des   bases 
fixées  par  le  présent  article,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé 
par  ime  loi. 

r».  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  20  de  la  loi  du  g 
floréal  an  7j ,  les  ascendan.^  d'émigrés  auront  acquis,  au 
prix  de  l'eslimation  déclarée  ,  les  portions  de  leurs  biens- 
fonds  attribuées  à  l'Etat  par  le  partage  de  présuccession, 
le  moulant  de  l'indemnité  sera  égal  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qui  auront  élé  payées  :  en  conséquence  l'échelle 
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âe  dépréciation  des  départemens  pour  les  assignats  et  les 
mandats  ,   et  le  tableau  du  cours  pour  les  autres  eflets  reçus 
en  paiement  seront  appliqués  à  chacune  des  sommes  versées, 
à  la   date  du  versement.  L'indemnité  sera  délivrée  à  l'ascen- 
dant s'il  existe,   et,   à  son  défaut,  à  celui  ou   à  c  ux  de 
ses  héritiers  qui,   par  les  arrangemens  de  famille,   auront 
supporté    la  perte.    Lorsque  l'Etat  aura  reçu  d'un  aîné   ou 
autre  héritier  institué  le  prix  des  légitimes  que  des  légitimai- 
res   frappés   de  confiscation    avaient  droit  de  réclamer  en 
biens-fonds  ,  le  montant  réduit  de  la  somme  payée    pour 
prix   de  celte  portion   légitimaire,   sera  restitué  à  ceux  qui 
y  avaient  droit  ou   qui  les   représentent. 

4.   Lorsque   les   anciens   propriétaires   seront   rentrés    eu 
possession  des  biens  confisqués  sur  leur  tête  ,  après  les  avoir 
acquis  de  l'Ëtat  directement  ou  par  personnes  interposées, 
l'indemnité   sera  fixée   sur  la  valeur  réelle  payée  à   l'Etat, 
conformément  aux  régies  établies  par  l'art.  5.  Lorsque,  par 
les   mêmes  moyens   ils    les    auront   rachetés   à   des    tiers , 
l'indemnité   sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifieront 
avoir  payées,  sans  que  ,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  excéder 
celle  qui   est  déterminée  par  l'article  2.   A   défaut  de  justi- 
fication ,  ils  recevront  une  somme  égale  aux  valeurs  réelles 
formant  le  prix  payé  à  l'Etal.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus, 
les  ascendans,    descendans  ou  femme  de   l'ancien  proprié- 
taire seront  réputés  per^onnes  interposées.  Lorsque  les  héri- 
tiers de  l'ancien  propriétaire  seront  rentrés  directement  dans 
la  possession  des   biens    confisqués   sur    lui,    l'indemnité  à 
laquelle  ils  auraient  droit  sera  lixée  de  la  même  manière. 

5.  Les  rentes  trois  pour  cent,  affectées  à  l'indemnité, 
seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  et 
délivrées  à  chacun  des  anciens  propriétaires  ou  à  ses  repré- 
senlans,  par  cin(|iiième  et  d'année  en  année,  le  premier 
cintjuième  devant  être  inscrit  le  22  juin  1825.  L'inscription 
de  chaque  cinquième  portera  jouissance  des  intérêts  du  jour 
auquel  elle  aura  dû  êlrç  fuite,  à  quelque  époque  que  la 
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li(juiilalion  ait ëfé terminée  el  la  délivrance  opérée.  Néanmoins 
les  liquidations  donnant  droit  à  des  inscriptions  intérieures 
à  deux,  cent  cinquante  l'rancs  de  rente  ne  seront  pas  soumises 
aux  délais  prescrits  ci-dessus.  L'inscription  en  aura  lieu  eu 
totalité  et  avec  jotiissance  du   22  juin    1825. 

().  Four  l'exécution  des  dis[)Osilons  ci-dessus,  il  est  ouvert 
^u  ministre  des  fmances  un  crédit  de  trente  millions  de 
renie  trois  pour  cent  ,  qui  seront  inscrits  ,  savoir  :  six 
millions,  le  2'j  juin  182,);  six  millions,  le  22  juin  i8'.>.6, 
six  millions,  le  22  juin  1827;  six  millions,  le  22  juin  1828; 
et  six  millions,  le  22  juin  1829,  avec  jouissance,  pour  les 
rentes   inscrites,  du    jour  où  leur  inscription  est  autorisée. 

TITRE  SECOND. 

De  l'admission  à  t'indemnitc  et  4e  sa  liquidation. 

7.  Seront  admis  à  réclamer  Tindemnité,  l'ancien  pro- 
priétaire, et  à  son  défaut,  les  Français  qui  étaient  appelé» 
par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter  à  l'époque  de 
son  décès  ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  incapacité 
résultant  des  lois  révolutionnaires.  Leurs  renonciations  ne 
pourront  leur  être  opposées  (pie  par  les  héritiers  qui ,  à 
leur  défaut,  auraient  acicpté  la  succession.  II  ne  sera  d A 
aucun  droit  de  succession  pour  les  indemnités  réclamées 
dans  le  cas  du  présent  article  et  de  l'article  3. 

8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  rcprésenlans  se  pourvoiront  devant  le  préfet  du  dé- 
partement où  sont  situés  les  bii'ns-fonds  vendus.  Le  préfet 
transmettra  la  demande  au  directeur  des  domaines  du 
département,  qui  dressera  le  bordereau  d'indemnité  con- 
formément aux  dispositions  précédentCsS.  Le  bordereau  sera 
communiqué  aux  réclamans,  ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre  des  finances  avec  les  pièces  produites;  il  y 
joindra  son  avis  motivé,  qui  portera  tant  sur  les  droits  et 
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qualités  des  récfamans  que  sur  les  énoncialîons  du  bordereau 
et  les  observations  ou  réclamations  qu'il  aurait  reçues. 

Q.  Le  ministre  des  finances  vérifiera,  i."  s'il  n'a  pas  été 
payé  de  soultes   ou  de  dettes  à  la  charge   du   propriétaire 
dépossédé;  2.°  s'il  ne  lui  a  pas  été  compté,  en  exécution 
delà  lo»    du  5  décembre   1814,  des  sommes  provenant   de 
reliquats  de  compte  de  la   vente  de  ses  biens  ;  5.°  s'il  ne 
»*est  pas   opéré  de   compensations    pour  les  sommes   dues 
par   lui    au  mêmes    titres;  4-°  si    quelques-uns   des  biens 
vendus  sur  lui  ne  provenaient  pas  d'engagemens  ou  autres 
aliénations  du  domaine  royal  qui  n'auraient  été  maintenus 
par  les  lois  des  14  ventôse  an  7  et   28  avril   1816,  qu'à  la 
charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur  desdits  biens  ;  auquel 
cas  il  sera  fait  déduction  du  quart  sur  l'indemnité  due  pour 
les  mêmes  biens.    Il  sera  dressé  un   état  des  déductions  à 
opérer,  dans  lesquelles  ne  seront  pas  comprises  les  sommes 
payées  à  tilre  de  secours  aux  femmes  et  enfans,  les  gages 
de    domestiques,    et   autres  paiemens   de    même  nature  , 
faits  en   assignats,  en  exécution   des  lois  des  8  avril  179a 
et  12  mars  1793.  Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions , 
il    ne    pourra  diminuer    l'atTectalion    des  5o    millions    de 
renies  fixés  par  l'art.    1." 

ïo.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  des  déductions 
seront  transmis  par  le  ministre  des  finances  à  une  com- 
mission de  liquidation  nommée  par  le  Rui. 

II.  La  commission  procédera  d'abord  à  la  reconnaissance 
des  qualités  et  des  droits  des  réclamans.  Dans  le  cas  où 
elle  jngerait  la  justification  irrégulière  ou  insullisante ,  elle  les 
renverra  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  leur 
qualité  contradicloiremcnt  avec  le  procureur  du  Roi  S'il  s'é- 
lève entre  les  réclamans  des  contestations  sur  leurs  droits  re- 
spectifs ,  la  commission  les  renverra  également  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  pour  faire  prononcer  sur  leurs 
prétculiuns,  le  ministère  public  entendu.  Il  y  sera  statué 
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comme    en   matière  sommaire  ,   ù   mo!n»  qu'il   ne   tYlèvt 
quelque  question  d'état. 

12  Quand  la  juslifioalion  des  qnalflé»  aura  éié  reconnue 
sunisantc  ,  ou  quand  il  aura  été  «tatué  par  lc«  trilmiiauXy 
la  commission  ordonnera  qu'il  sera  donné  copie  -lux  ayans- 
droit  des  bordereaux  dressés  dans  lc«  déparlcmcns  ,  cl  de 
l'état  des  déductions  proposées  par  le  ministre  de»  finances; 
et  elle  procédera  à  la  liquidation  ,  aprè»  avoir  pris  con- 
naissance de  leurs  mémoires  et  observations. 

i5.  La  liquidation  opérée  ,  la  commiH«ion  donnera  avî» 
de  sa  décision  aux  ayans-droit ,  et  la  transmettra  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  fera  opérer  l'inscription  de  la  rente 
pour  le  montant  de  rindemnité  liquidée  f  dans  le»  terme» 
et  délais  qui  ont  été  prescrits. 

i4-  Les  ayans-droit  pourront  se  pourvoir  contre  la  liqui- 
dation de  la  commission  devant  le  Roi  en  son  conseil  d'état, 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  pour  les  aflaires 
contentieuses.  La  même  faculté  est  réservée  au  ministre  des 
finances. 

TITRE  III. 

Des  déportés  cl  des  condamnés. 

ï5.  Les  dispositions  précédente*»  seront  applicables  aux 
biens  confisqués  et  aliénés  au  préjudice  des  individus  dé- 
portés ou  condarnnés  révolutionnaircment.  Scn  déduit  de 
l'indemnité  le  montant  des  bons  au  porteur  donnés  en 
remboursement  aux  déportés  et  aux  familles  de»  condamnés, 
en  exécution  des  décrets  des  21  prairial  et  23  fructidor  an 
3 ,  réduit  en  numéraire  au  cours  du  jour  où  la  remise 
leur  en  a  été  faite. 

TITRE    IV, 

Des  tiens  affectés  auœ  hospices  et  autres  étaùdssemens 
de  iienfesance  ,   et  des  biens  concédés  gratuitement. 

16.  Les  ancitins  propriétaires  des  biens  donnés  aux  Iios« 
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pices  et  autres  établlssemens  de  bienfesance ,  soit  en  rem- 
placement de  leurs  biens  aliénés,  soit  en  paiement  de  sommes 
dues  par  l'Etat,  auroVit  droit  à  l'indemnité  ci-dessus  réglée. 
Cette  indemnité  sera  égale  au  montant  de  l'estimation  en 
numéraire  faite  avant  la  cession. 

17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont  été  que  pro- 
visoirement affectés  aux  hospices  et  autres  établissemens  de 
bienfesance ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
du  5  décembre  1814  ,  doivent  être  restitués  lorsque  ce» 
établissemens  ont  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal 
à  la  valeur  de  ces  biens  ,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
représentans  pourront  en  demander  la  remise,  aussitôt  qu'ils 
auront  transmis  à  l'hospice  détenteur  une  inscription  de 
rente  trois  pour  cent  dont  le  capital  sera  égal  au  montant 
de  l'estimation  qui  leur  est  due  à  titre  d'indemnité.  En 
ce  qui  concerne  les  biens  définitivement  et  gratuitement 
concédés  par  l'Etat,  soit  à  d'autres  établissemens  publics, 
soit  à  des  particuliers,  l'indemnité  due  aux  anciens  pro- 
propriétaires sera  réglée  conformément  à  l'article  16  ci- 
dessus.  A  défaut  d'estimation  desdits  biens,  antérieurs  à 
la  cession  qui  en  a  été  faite ,  ils  seront  estimés  coutradi- 
ctoirement  et  par  experts,  valeur  de  1790. 

TITRE  V. 

Des  droits  des  créanciers  retativement  à  Vindtmnhé, 

18.  les  oppositions  qui  seraient  formées  à  la  délivrance 
de  l'inscription  de  renie  par  les  créanciers  des  anciens 
propriétaires,  porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  confiscation  , 
non  liquidés  et  non  payés  par  l'Etat ,  n'auront  d'effet  que 
pour  le  capital  de  leurs  créances.  Les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  représentans  auront  droit  de  se  libérer  des  causes 
de  ces  oppositions ,  en  transférant  audits  créanciers,  sur  le 
montant  de  la  liquidation  en  rente  de  trois  pour  cent}  un 
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capital  nominal  égal  à  la  dette  réclamée.  Ces  créanciers 
exerceront  leurs  droits  suivant  le  rang  des  privilèges  et  liy- 
potiièqucs  qu'ils  avaient  sur  les  immeubles  confisqués. 
L'urdie  ou  la  distribution  seront  laits  ,  s'il  y  a  lieu  ,  quel 
que  soit  le  juge  de  la  situation  desdits  biens ,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  ,  ou  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

TITRE   VI. 

Des  délais  pour  l'admission. 

19.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir  l'indemnité  de^ 
vront  être^ormées ,  à  peine  de  déchéance  ,  dans  les  délais 
suivans,  savoir:  dans  un  au,  par  les  habitans  du  royaume; 
dans  dix-huit  mois,  par  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  autres 
états  de  l'Europe;  dans  deux  ans,  par  ceux  qui  se  trouvent 
hors  d'Europe.  Ces  délais  courent  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

20.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  préfecture  un  registre 
spécial  où  seront  inscrites ,  à  leur  date ,  les  réclamations 
qui  auront  été  adressées  au  préfet ,  ainsi  que  le  résultat 
de  chacune  des  liquidations,  lorsqu'elle  aura  été  terminée. 
Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  seront  dé- 
livrés à  toutes  personnes  qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 

TITRE   VII. 

Dispositions  générales. 

21.  Il  sera  annuellement  distribué  aux  chambres  ,  avec 
les  projets  de  loi  des  comptes,  des  états  détaillés  de  toutes 
les  liquidations  arrêtées  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  lui ,  pendant  l'e.'ceroice  auquel  se  rapporteront 

CCS  projets. 
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22.  Pendant  cinq  an» ,  n  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  tous  actes  translatifs  de  la  propriété  des 
biens  confmqwé»  sur  les  émigrés ,  les  déportés  et  les  con- 
damnés révolutionnairement ,  et  qui  seraient  passés  entre 
Je  propriétaire  actuel  desdits  biens  et  l'ancien  propriétaire 
ou  ses  héritiers ,  seront  enregistrés  moyennant  un  droit 
fixe  de  trois  francs. 

23.  La  qualité  d'élraDgère  ou  d'étranger  ne  pourra  être 
opposéjg,  relativement  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  aux 
Françaises  veuves  ou  descendantes  d'émigrés ,  de  déportés 
ou  de  condamnés  révolutionnairement,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage  avec  des  étrangers  antérieurement  au 
1."  avril  1814  )  Hi  à  leurs  enfans  nés  de  pères  ayant  joui 
de  la  qualité  de  Français.  ♦ 

34.  L'art.  1."  de  la  loi  du  5  décembre  1814  continuera 
de  sortir  son  plein  et  entier  effet  :  en  conséquence  au- 
cune des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra  pré- 
judicier  en  aucun  cas  aux  droits  acquis  avant  la  publication 
de  la  Charte  constitutionnelle ,  et  maintenus  par  ledit  ar- 
ticle ,  soit  à  l'Etat ,  soit  à  des  tiers ,  ni  donner  lieu  à  au- 
cun recours  contre  eux. 

La  présente  loi  disculée  f  etc. ,  etc. ,  etc.  Si  donnons  en 
mandement ,  etc. ,  etc.  ,  etc. 

Donné  à  Paris  en  notre  château  des  Tuileries  le  27.'  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  iSaS,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé  CHARLES. 

L'ordonnance  du  Roi  qui  a  fixé  le  mode  d'exécution  de 
celte  loi  étant  un  corollaire  nécessaire  de  la  loi ,  nous  nous 
empressons  de  la  donner  à  nos  abonnés. 

Ordoi^nance. 

CHARLES,  vu  la  loi  du  a;  avril  iSaS,  portant,  etc., 
p*c.  ,  etc.  ,  voulant  déterminer  le  mode  d'exécution  de  la 
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loi  ,  de  manière  à  accélérer ,  autant  qu'il  est  possible  ,  les 
liquidations  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances  ,  nous  uvoai»  ordonné  et  ordonnooi 
ce  qui  suit  : 

TITRE  I.« 

Dispositions  générales. 

Art.  1."  Il  sera  procédé  immédiatement  par  les  directeuri 
des  domaines  dans  les  départemens  à  la  liquidation  de  l'in- 
demnité due  par  l'Etat  pour  tous  les  biens  fondtî  confisqués 
et  vendus  révolutionnairement. 

Ces  liquidations  seront  faites  au  nom  du  propriétaire  dé- 
possédé et  serviront  de  base  aux  bordereaux  à  former  sur 
les  réclamations  des  parties,  conformément  aux  dispositioua 
contenues  en  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  transmettra 
au  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement 
el  des  domaines  l'état  des  déductions  à  imputer  sur  l'indem- 
nité due  aux  anciens  propriétaires  de  biens  fonds  confisqués 
et  vendus  révolutionnairement ,  ou  à  leurs  représentans. 

Cet  état  sera  adressé  aux  directeurs  des  domaines  de  chaque 
département  ;  il  contiendra  les  dettes  payées  à  la  décharge 
du  propriétaire  dépossédé  ,  excepté  en  ce  qui  concerne  les 
sommes  payées  à  titre  de  secours  aux  femmes  et  enfans  , 
les  gages  de  domestiques  et  autres  paiemens  de  môme  na- 
ture ,  faits  en  assignats  et  en  exécution  des  lois  des  8  avril 
1792  et   12  mars  1795. 

3.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines joindra  à  l'état  qui  lui  aura  été  transmis  par  le  mi- 
nistre des  finances  un  tableau   indifiealif  , 

i."  Des  soultes  payées  à  la  décharge  des  propriétaires  dé- 
possédés ; 
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lÈ."  Des  sommes  provenant  de  reliquats  de  décomptes) 
lesquelles  ont  été  remises  aux  anciens  propriétaires  ou  à 
leurs  représentons  ,  en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre 
18145  et  des  compensations  opérées  à  leur  profit  pour  des 
sommes  dues  par  eux  au  même  titre  ; 

3."  Du  montant  des  bons  au  porteur  donnés  en  rcm- 
Jîoursement  aux  déportés  et  aux  familles  des  condamnés  en 
exécution  des  décrets  des  21  prairial  et  22  fructidor  an  5  , 
réduits  en  numéraire  au  cours  du  jour  où  la  remise  leur  en 
a  été  faite. 

Il  prescrira  aux  directeurs  de  son  administation  dans  les 
départemens  où  sont  situés  les  biens  vendus  révolutionnai- 
rement  ,  et  qui  proviennent  d'engagemens  ou  autres  alié- 
nations du  domaine  royal  qui  n'auraient  été  maintenus 
par  les  lois  des  14  ventôse  an  7  et  28  avril  1816  qu'à  la 
charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur  desdits  biens ,  d'en 
dresser  un  état  général  ,  afin  qu'il  soit  fait  déduction  du 
quart  sur  l'indemnité  due  pour   les   mêmes  biens. 

4.  Les  préfets  feront  rechercher  sans  délai  dans  les  ar- 
chives du  département  ,  et  classer  à  l'aide  d'un  répertoire 
alphabétique  les  procès-verbaux  d'expertise  ,  d'adjudication 
ou  de  partage  ,  et  tous  les  autres  actes  administratifs  con- 
cernant les  biens  fonds  confisqués  ou  aliénés  en  exécution 
des  lois  sur  les  émigrés  ,  les  déportés  et  les  condamnés  ré- 
volutionnairemcnt ,  et  qui  devront  être  ou  consultés  par  les 
employés  supérieurs  des  domaines  ,  ou  produits  pour  la 
vérification  ou  la  constatation  des  relevés  ,  ou  extraits  d'après 
lesquels  les  décomptes  d'indemnité  auront  été  établis. 

Un  semblable  travail  aura  lieu  pour  les  titres  de  créances 
dont  la  liquidation  a  été  faite  dans  les  départemens. 
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TITRE    II. 

I)es  Demandes  en  indemnité  et  des  Pièces  qui  doivent  y 
être  annexées, 

5.  L'ancien  propriétaire  des  biens  fonds  qui  ,  en  exécu- 
tion de<î  lois  sur  les  émig;rés  ,  les  dt^portés  et  les  condamnés 
révolutionnairement ,  ont  été  confisqués  et  aliénés  ,  ou  qui 
ont  été  soit  donnés  aux  hospices  et  autres  établissomcns  de 
bienfesance  en  remplacement  de  leurs  biens  vendus  ou  en 
paiement  de  dettes  ,  soit  atTeclés  provisoirement  à  de  sem- 
blables établissemens,  soit  concédés  gratuitement  à  d'autres 
établissemens  ou  à  des  particuliers  ; 

A  défaut  de  l'ancien  propriétaire  ,  les  Français  qui  étaient 
appelés  par  sa  volonté  ou  par  la  loi  à  le  représenter  à  l'é- 
poque de  son  décès  ;  les  héritiers  qui ,  en  cas  de  renon- 
ciation des  héritiers  naturels  ou  institués  ,  auraient  accepté 
la  succession  ,  ou  ceux  qui  par  les  arrangemens  de  famille 
ont  supporté  la  perte  résultante  de  la  confiscation  ; 

Les  Françaises  veuves  ou  descendantes  d'émigrés  ,  de  dé- 
portés ou  de  condamnés  révolutionnairement  ,  lesquelles 
auraient  contracté  mariage  avec  des  étrangers  antérieure- 
ment au  1."  avril  i8i4  <  et  leurs  enfans  nés  de  pères  ayant 
joui  de  la  qualité  de  Français  ; 

Devront ,  pour  obtenir  l'indemnité,  adresser  une  demande 
en  liquidation  au  préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens. 

G.  Toute  demande  en  indemnité  contiendra  : 

i."  Electiou  de  domicile  dans  le  déparlement  de  la  situa- 
tion des  biens  fonds  ; 

2."  Les  noms  et  prénoms  des  individus  sur  lesquels  les 
biens  fonds  ont  été  confisqués; 

5."  La  déclaration  que  le  réclamant  n'est  pas  rentré  de- 
puis la  confiscation  en  la  possession  des  mêmes  biens,  ou^:» 
XXVIII.  £^o 
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s^il  y  est  rentré,  les  indications  contenues  aux  articles  i5, 
i4  et  i5  de  la  présente  ordonnance. 

Cette  demande  sera  en  outre  appuyée  des  titres  et  pièces 
nécessaires  pour  établir  la  qualité  d'ayant  droit  à  l'indem- 
nité ,   conformément  à  ce  qui  va  être  indiqué. 

'-.  Lorsque  l'indemnité  sera  réclamée  par  l'ancien  pro- 
■priéfaire  ,  il  devra  justifier  de  sa  qualité  en  produisant  : 

1."  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  en  due  l'orme  ; 

2."  Un  acte  de  notoriété  dressé  par-devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  des  biens  confisqués  ou  du  donùci'e  du  ré- 
■clamant  ,  signé  pa»"  cinq  témoins  notables  et  constatant  son 
identité  avec  le  propriétaire  dépossédé. 

8.  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  par  les  Fran- 
çais qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'an- 
cien propriétaire  à  le  représenter  à  l'époque  de  son  décès  , 
les  réclamans  ])roduiront ,  indépendamment  de  l'extrait  de 
naissance  de  chacun  d'eux  ,  l'extrait  des  registres  de  l'état 
civil  constatant  le  décès  du  propriétaire  dépossédé  ,  et  les 
actes  servant  à  établir  leurs  droits  à  la  succession. 

Les  héritiers  qui  entendront  se  prévaloir  de  la  renoncia- 
tion qui  aura  été  faite  à  la  succession  de  l'ancien  proprié- 
taire par  les  héritiers  naturels  ou  institués  à  l'époque  de 
son  décès  ,  devront  en  outre  produire  une  copie  en  due 
forme  de  l'acte  de  renonciation  et  la  preuve  de  leur  accepta- 
tion. 

g.  Les  Françaises  veuves  ou  descendantes  d'émigrés ,  dé- 
p  iriés  ou  condamnés  révolutionnairement ,  que  l'article  23 
do  la  loi  admet  à  participer  à  l'indemnité  ,  bien  que  mariées 
avec  des  étrangers,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  an- 
térieurement au  I."  avril  i8i4  >  deVront  présenter,  indé- 
pendamment des  pièces  mentionnées  aux  articles  ci-dessus , 
une  copie  de  leur  acte  de  mariage  revêtue  des  légalisations 
nécessaires. 

lo.  Les  enfans  des  Françaises  ,  veuves  ou  descendantes 
d'émigrés ,  déportés   ou  condamnés  révolutionoaiiement , 
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iqui  sont  né»  de  pères  ayant  joui  de  la  qualité  de  Français, 
et  que  l'article  lô  de  la  loi  appelle  également  à  jouir  de  l'in- 
deninité  ,  joindront  à  leur  demande  et  aux  titres  établissant 
leurs  droits  It-s  actes  authentiques  constatant  que  leur  père 
a  possédé  la  qualité  de  Français  et  l'acte  de  mariage  de  leur 
mère. 

11.  Lorsque  la  demande  en  indetnnité  sera  fondée  sur 
les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi ,  les  ascendans  d'émigré  qui  auront  acquis  de  l'Etat  ,  au 
prix  de  l'estimation  déclarée  ,  les  portions  de  leurs  biens 
fonds  attribués  à  l'Etat  par  le  partage  de  présuccession  ,  de- 
vront ,  en  même  temps  qu'ils  requerront  la  liquidation  de 
leur  indemnité  dans  la  forme  indiquée  aux  articles  5  ,  6  et 
7  de  la  présente  ordonnance  ,  faire  la  déclaration  du  rachat 
qu'ils  ont  effectué  ,  et  indiquer  les  noms  et  prénoms  de 
ceux  sur  lesquels  la  confiscation  a  été  opérée. 

A  défaut  de  l'ascendant  acquéreur  de  l'Etat  ,  celui  ou  ceux 
des  héritiers  qui,  d'après  les  ariangemens  de  famille  ,  au- 
ront supporté  la  perte  ,  devront  en  faire  la  déclaration  dans 
la  demande  qu'ils  adresseront  au  trésor  ,  et  administrer  la 
preuve  des  droits  et  qualités  auxquels  ils  réclament. 

12.  Les  légilimaires  fra[)pés  de  confiscation  dans  les  biens 
fonds  qu'ils  avaient  droit  de  réclamer  pour  leur  légitime  ;  à 
défaut  des  légilimaires,  leurs  représentans  devront  réunira 
leur  demande  et  aux  titres  établissant  leur  qualité  et  droits 
l'indication  des  biens  fonds  sur  lesquels  ils  avaient  droit  de 
réclamer  en  nature  leur  légitime  ,  et  les  noms  et  prénoms 
de  l'aîné  ou  autre  héritier  institué  qui  a  acquis  les  ûiens- 

i3.  A  l'égard  de  l'ancien  propriétaire  rentré  en  posses- 
sion des  biens  confisqués  sur  lui  ,  après  les  avoir  acquis  de 
l'Etat  ,  soit  directement ,  soit  par  ascendant  ,  descendant  , 
femme  ou  toute  autre  personne  interposée,  ou  de  l'héritier  de 
l'ancien  propriétaire  qui  a  racheté  directement  de  l'Etat  les 
biens  confisqués  sur  son  auteur  ,  la  demande  qu'ils  adres- 
seront au  préfet,  coufurmément  aux  articles  5 ,  6  «t  7  de 

ao. 
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)a  présente  ordonnance,  devra  en  outre  contenir  la  décla- 
ration  du  rachat  qu'ils    ont  effectué    et  la  désignation  des 
noms  et  prénoms  de  la  per'^onne  interposée. 

j4'  Lorsque  par  rachat  fait  à  des  tiers  l'ancien  proprié-' 
taire  sera  rentré  en  possession  de  biens  confisqués  sur  sa 
^'^te  ,  «oit  par  lui  directement,  soit  par  ascendant  ,  descen- 
dant ,  femme  ou  toute  autre  personne  interposée  ,  ou  lors- 
que l'héritier  de  l'ancien  propriétaire  sera  rentré  en  posses^ 
*ion  des  biens  confisqués  sur  son  auteur  par  acquisition  di- 
recte faite  à  l'Etat  ,  la  demande  adressée  au  préfet  en  con-; 
formité  des  articles  5 ,  6  et  7  ,  en  contiendra  la  déclaration, 
et  pour  que  l'indemnité  soit  appréciée  et  réglée  à  une  somme 
égale  aux  valeurs  réelles  payées  au  tiers  vendeur  ,  sans 
qu'elles  puissent  toutefois  excéder  l'allocation  résultante  de 
l'article  2  de  la  loi ,  le  réclamant ,  indépendamment  des 
titres  servant  à  justifier  de  ses  droits  et  qualités  ,  àevra 
produire  : 

1.°  Dans  le  cas  où  l'ancien  propriétaire  lui-même  ou  son 
héritier  aurait  racheté  directement  à  des  tiers  y  une  copie 
du  contrat  d'acquisition  aj^aut  date  certaine  ; 

2.°  Si  le  rachat  a  été  fait  par  personne  interposée  ota 
par  ascendans ,  descendans  ou  femme  de  l'ancien  proprié- 
taire, l'acte  d'acquisition  par  la  personne  interposée  et  l'acte 
de  rétrocession ,  l'un  et  l'autre  en  forme  authentique  ou  ayant 
date  certaine. 

i5.  Les  réclamans  qui  ne  pourraient  administrer  la  preuve 
des  sommes  qu'ils  ont  payées  à  des  tiers  pour  le  rachat  des 
biens  dans  la  possession  desquels  ils  sont  rentrés  ,  devront  , 
dans  la  demande  en  indemnité  qu'ils  adresseront  au  préfet , 
faire  la  déclaration  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de 
/ournir  les  juslificalions  ntces  jues. 
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TITRE   III. 

De  {'enregistrement  des  demandes  en  indemnité  déposées  à 
ia  préfecture ,  et  des  délais  fixés  pour  leur  admission. 

Abt.  i6.  ToiUe  demande  en  indemnité  parvenue  à  la  pré- 
fecture sera  au>silôt  portée  sur  le  rej^islre  spécial  qui  doit  y 
être  ouvert  en  exécution  de  l'article  20  de  Ja  loi.  Ce  registre, 
conlornie  au  modèle  ci- annexé  ,  sera  coté  et  parafé  par 
le  préfet.  Les  réclamations  y  seront  irnicrites  à  la  date  par 
première  et  dernière  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  ;  chaque 
demande  sera  revêtue  d'un  visa  signé  par  le  secrétaire  général 
avec  indication  du  numéro  et  de  la  date  de  reurt-gislrement. 

Le  même  registre  servira  également  à  constater  successi- 
vement et  d'une  manière  sommaire  la  suite  donnée  à  chaque 
ûfTaire  jusqu'à  sa  conclusion. 

Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  ou  de 
l'enregistrement  des  demandes  seront  délivrés  à  toutes  per- 
sonnes qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 

17.  Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  ,  les  réclamations 
tendantes  à  obtenir  l'indemnité  devront  être  formées  ,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  défai  d'un  an  pour  les  habitaus 
du  royaume  ,  de  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  autres  étals  de  l'Europe,  et  de  deux  ans  [)our  ceux 
qui  se  trouvent  hors  de  l'Eiu'Ofye. 

Eu  conséquence  à  la  (in  du  jour  de  rexi>irat!on  d'une 
année  ,  à  partir  de  la  pron»ulgation  de  la  loi  dans  le  dépar- 
tement ,  le  préiet  sera  tiiiu  de  clorre  et  d'arrêter  le  registre 
des  réclamations  par  un  procès-verbal  constatant  l'heure  de 
la  clôture,  et  dont  il  adressera  une  ampliation  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

18.  Ne  seront  jjIus  admises  à  l'enregistrement  :  1."  hs 
demandes  eu  iadtmnilé  présentées  a|.rès  le  délai  d'un  an 
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jusqu'à  celui  «le  i8  mois,  si  elles  ne  sont  accompagnées 
de  la  preuve  authentique  que  le  réclamant  se  trouvait  dans 
les  autres  états  de  l'Europe  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  ; 

2."  Les  demandes  qui  seront  présentées  après  dix-huit 
mois  ,  jusqu'au  terme  de  deux  ans  ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  accompagnées  de  la  preuve  authentique  constatant 
qu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  le  réclamant 
se  trouvait  hors  d'Europe. 

19.  Aussitôt  après  la  réception  et  l'enregistrement  de* 
demandes  ,  le  préfet  les  transmettra  au  directeur  des  do-^ 
maines  du  département  chargé  de  préparer  les  élémens  de 
la  liijuidation  et  de  dresser  en  conséquence  le  hordereav^ 
de  riudemuité, 

TITRE  IV, 

De  {a  réunion  des  éiémens  de  liquidation  et  de  ta  formai 
tion  des  horder^aux  d'indemnité  par  les  directeurs  de»: 
domaines. 

Art.  20.  A  la  réception  des  demandes  à  lui  transmises 
par  le  préfet  ,  le  directeur  des  domaines  procédera  à  la 
formation  du  bordereau  d'indemnité  dans  l'ordre  des  ins- 
criptions sur  le  registre  de  la  préfecture  et  conformément 
à  ce  qui   va  être  ci-après  indiqué. 

21.  Si  les  biens  fonds  ont  été  vendus  ,  en  exécution  des 
lois  qui  ordonnaient  la  recherche  de  l'indication  préalable 
du  revenu  de  1790  ou  du  revenu  valeur  de  1790,  le  bor- 
dereau contiendra  renonciation  du  procès-verbal  d'expertise 
ou  d'adjudication  ,  en  ce  qiii  concerne  la  date  des  lois  ou 
décrets  en  vertu  desqi  els  l'aliénation  a  été  faite  ,  ot  celle 
des  actes  d'aliénation  ,  les  noms  et  prénoms  des  propriétaire» 
dépossédés,  la  désignation  des  biens,  l'évaluation  de  leur 
ireyeiiu ,  les  caisses,  de  leur  coufiscation  et. la  ûxalioû,  de. 
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rindcmnité  à  un  capital  égal  à  dix-luiil  fois  le  revfnit ,  tel 
qu'il  a   élé  coOvStaté   par  les  procès-verbaux  d'txiieitisc  oa 
d'adjudication. 

22.  Si  la  vente  a  c'l<;'  faite  en  vertu  des  lois  antérieures 
au  12  prairial  an  3  qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  esti- 
mation pré.ilalile,  le  bordereau  contiendra  renonciation  du 
proccs-vcrhal  d'adjudication  en  ce  qui  a  rapport  aux  noms 
et  prénoms  du  propriétaire  dépossédé  ,  à  la  date  des  lois, 
on  exécution  de.-quelles  les  ventes  ont  été  faites  ,  à  celles 
des  actes  d»-  ventes,  à  la  désignation  des  biens  aliénés,  aux 
couses  de  la  confiscation,  à  la  date  et  au  montant  de  la 
vente  ;  et  le  règlement  de  l'indemnité  en  capital  ,  à  une 
somme  égale  au  prix  de  la  vente  réduit  en  numéraire  au 
jour  de  l'adjudication  ,  d'après  le  tableau  de  déprécialioa 
des  assignats  dressé  dans  le  département  où  étaient  située» 
les  propriétés  vendues. 

a5.  A  l'égard  des  portions  de  biens  attribuées  à  l'Etat 
par  le  partage  de  présuccession  ,  qui  ont  été  rachetées  par 
l'ascendant  d'un  émigré  ,  ou  dos  portions  de  biens  fonds 
que  des  légitimaires  frappés  de  confiscation  avaient  droit 
de  réclamer  ,  et  dont  le  prix  a  été  payé  à  l'R^tat  par  un 
aîné  ou  autre  béritier  institué  ,  le  bordereau  dressé  par  le 
directeur  des  domaines  portera  : 

1."  Les  énonciations  de  l'acte  de  liquidation  et  partage 
du  patrimoine  déclaré  en  exécution  de  la  loi  du  28  avriï 
1795  (  7  floréal  an  5  ) ,  en  ce  qui  a  rappori  aux  noms  cl; 
prénoms  de  racijuéreur  et  du  propriétaire  dépossédé  ,  à  la 
désignation  des  biens  ,  aux  causes  de  la  confiscation  ^  à  la 
date  et  au  montant  de  la  vente  ; 

2."  Le  relevé  fait  sur  les  registres  des  domaines  constatant 
la  nature  des  valeurs  données  eu  paiement ,  la  date  et  le 
montant  de  chacun  des  versemcns  en  principal  et  intérêts;. 
5."  Le  règlement  de  l'indemnité  à  la  valeur  des  sommes, 
qui  auront  été  payées  à  l'Etat ,  suivant  l'application  à  cha- 
cune des  sommes  versées  et  à>  la  date  du  versemeolj^  ûa 
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l'échelle  de  dépréciation  des  départemens  pour  les  assignats 
ou  les  mandats  ,   el  du   tableau  du  cours  pour  les   autres 
valeurs  reçues  eu  paiement. 

34.  Quant  aux  biens  fonds  qui  sont  rentrés  en  la  pos- 
session de  l'ancien  propriétaire  ,  après  avoir  été  rachetés 
de  l'Etat,  soit  par  l'ancien  propriétaire  directement,  soit 
par  ascendans  ,  descendans ,  femmes  ou  autres  personnes 
interposées  ,  le  bordereau  devra  comprendre  renonciation 
de  l'acte  de  vente  relativement  à  la  date  de  l'aliénation  , 
aux  noms  ,  prénoms  de  l'acquéreur  et  du  propriétaire  dé- 
possédé ,  aux  rapports  de  parenté  ou  d'alliance  existans  entre 
eux  ,  à  la  désignation  et  aux  prix  de  venle  des  biens  ,  aux 
causes  de  la  confiscation  y  à  la  nature  des  valeurs  données 
en  paiement  ,  à  la  date  et  au  montant  de  chacun  des  ver- 
semens  en  principal  et  intérêts,  et  la  fixation  de  l'indemuilé 
à  la  \aleur  réelle  payée  à  l'Etat. 

20.  Si  la  demande  en  indemnité  est  présentée  par  de» 
héritiers  de  l'ancien  propriétaire  rentré  dans  la  possession 
des  biens  confisqués  sur  lui  ,  après  les  avoir  acquis  de  l'Etat 
directement,  l'indemnité  sera  réduite  à  la  valeur  des  sommes 
payées  à  l'Etat,  el  le  bordereau  renfermera  en  conséquence 
les  mêmes  énoncialions  que  celles  dont  il  a  été  fait  mention 
à  l'article  précédent. 

26.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  seront  rentrés  en 
possession  des  biens  confisqués  sur  leurs  lètes  après  les  avoir 
rachetés  à  des  tiers  ,  directement  ou  par  ascendant  ,  des- 
cendant ,  femme  et  toute  autre  personne  inlerposce ,  ou 
lorsque  l'héritier  de  l'ancien  propriélaii-e  sera  rentré  en  pos- 
session des  biens  confisqués  sur  lui  et  par  acquisition  directe 
faite  à  des  tiers,  le  bordereau  comprendia  : 

1.°  Le  montant  de  l'indemnité  d'après  les  valeurs  payées 
et  les  justifications  fournies  par  le  réclamant,  conformément 
à  l'article  14  de  la  présente  ordonnance; 

2.°  Le  montant  de  rindemnilé  résultant  de  l'application 
des  bases  générales  de  la  loi  et  des  disposilions  contenues 
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à  l'article  21    ou  à  l'article  22  de  la  présente  ordonnance  , 
suivant  l'éjjoque  à  iaquelle  la  veille  desdils  biens  a  eu  lieu; 

3.'  Et  ,  en  définitive  ,  le  règlement  de  riiulemnité  à  la 
moindre  des  deux  sommes  provenant  de  la  double  lifiuidation 
ci-dessus  prescrite. 

A  défaut  de  justification  ,  la  fixation  de  l'indemnité  sera 
égale  aux  valo.rs  réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat,  et 
en  conséquence  le  bordereau  dressé  par  le  directeur  des 
domaines  devra  co»teiiir  les  diverses  indications  contenues 
à  l'article  -iS  ci-dessus. 

27.  A  l'égard  des  biens  (jui  ont  été  donnés  aux  hospices 
ou  autres  ét.ibiissemens  de  bienfesance  ,  soit  en  remplace- 
ment de  leurs  propriétés  aliénées  ,  soit  en  paiement  des 
sommes  à  eux  dues  par  l'Etat ,  ainsi  que  des  biens  qui  n'ont 
été  que  provisoirement  affectés  à  des  élablissemens  de  bien- 
fesance ,  le  directeur  énoncera  dans  le  bordereau  la  date 
de  la  confiscation  ,  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
dép'issédé  ,  la  date  des  lois  et  décrets  ,  en  exécution  desquels 
ont  été  faites  les  concessions,  celle  des  actes  de  concession, 
le  nom  de  l'établissement  concessionnaire  ,  la  désignation 
des  biens  ,  le  prix  de  l'estimation  tel  qu'il  a  été  porté  dans 
l'acte  de  concession  ,  et  la  fixation  de  l'indemnité  au  mon- 
tant de  l'estimation  en  numéraire  faite  avant  la  cession. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  biens  définitivcujcnt  et  gratui- 
tement concédées  par  l'Etat,  soit  à  des  établis  cmeus  publics 
autres  que  des  hospices  et  élablissemens  de  bienfesance  , 
soit  à  des  particuliers,  le  bordereau  contiendra  les  énoncia 
tions  portées  à  l'article  piécédent,  s'il  a  été  procédé  à  l'es- 
timation avant  la  cession. 

A  défaut  d'estimation  antérieure  à  la  cession  ,  le  directeur 
provoquera  auprès  du  préfet  l'expertise  d'après  laquelle  sera 
établie  la  valeur  desdits  biens  à  l'époque  de  1790  ,  ou  valeur 
de  ijro.  Les  experts  seront  au  nombre  de  trois.  Ils  seront 
nommés  [lar  les  ayant  droit  à  l'indemnité  et  parle  préfet.  Si  le 
préfet  et  les  parties  nepeuvent  s'cu{e.idre  sur  la  nominatiou  des 
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trois  experts,  i\  y  sera  pourvu  ,  conformément  au  Code  de 
procédure  civile  ,  par  ie  tribunal  de  la  situation  des  biens.. 
Expédition  du  procès-verbal  d'expertise  sera  remise  au  direc- 
teur des  domaines.  Le  .ésullal  en  sera  con-.igné  au  bordereau^ 
établi  dans  la  forme  indiquée  a  l'article  précédent ,  et  con- 
tenant le  églement  de  l'indemnité  à  un  capital  égal  au 
montant  de  l'estimation  d'après  l'expertise  contradictoire. 

29.  Lorsque  les  archives  du  département  auront  été  dé- 
truites, celte  circonsîance  devra  être  constatée  (;ar  le  préfet ,^ 
et  il  sera  suppléé  aux  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adju- 
dication ,  et  autres  actes  administratifs  ,  par  les  sommiers 
des  receveurs  des  domaines. 

5o.  Le  bordereau  présentera  le  décompte  de.  la  totalisé 
de  l'indemnité  due  à  1  ancien  propriétaiie  pour  raison  des 
biens  confisqués  sur  sa  tête  et  vendus  révolutionnairement 
dans  le  même  département. 

Si  ,  à  défaut  de  l'ancien  propriétaire  ,  la  demande  en: 
liquidation  a  été  faite  par  un  héritier  ou  autre  ayant  droit ,, 
le  nom  de  l'hériiier  ou  de  l'ayant  droit  sera  en  outre  porté 
dans  le  bordereau  avec  la  désignation  de  la  qualité  en  la- 
quelle il  agit  ,  de  la  part  qu'il  réclame  dans  la  liquidatioq 
de  l'indemnité  de  l'ancien  propriétaire  ,  et  le  règlement  de 
rindeuinité  ,  réduit  conformément  aux  dispositions  de  1^ 
loi  ,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans  la  situation  prévue 
aux  ailiclcs  25  et   a6  de  la  présente  ordonnance. 

5i.  Mention  sera  faite  sur  le  bordereau  de  l'indemnité 
de  la  somme  duc  par  l'ancien  propriétaire  ou  par  le  récla- 
mant,  suivant  les  états  de  passif  qui  seront  transmis  par 
le  directeur  général  des  domairvcs  ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  ô  de  la  présente  ordonnance.  Si ,  d'après 
ces  mêmes  étals,  aucune  dette  n'est  à  imputer  sur  l'indem- 
nité ,  mention  en  sera  faite  et  certifiée  au  bordereau  par  1^ 
directeur  des  domaines. 

32.  Si  la  communication  des  pièces  qui  auront  servi  à 
la   forntation    du  bordereau  d'indemnité  ou   des  titres  ds 
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créance   qui   y  sont   mentionnés  est  demandée  par  les  pat* 
tics  ,  elle  leur  sera  donnée  sans  déplacemenl ,  sur  une  de- 
mande adressée  aux  l'onclionnaires  et  agens  enlre  les  mains 
desquel»  ces  pièces  ou   titres  se  trouvent  déposés. 

33.  Le  directeur  des  domaines  adressera  au  préfet  les  bor- 
dereaux d'indemnité  en  double  expédition  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  ,  avec  telles  observations  qu'il  jugera  utiles  ,  soit 
cur  les  droits  et  qualités  des  réclamans  ,  soit  sur  les  justi- 
fications par  eux  produites  ,  soit  sur  les  bases  adoptées  pouf 
la  liquidation  et  la  formation  des  bordereaux  d'indemnité  , 
et  enfin  sur  tout  ce  qui  peut  6tre  sujet  à  discussion  ou  à 
coDstestatioD. 

TITRE    V. 

1)6  (a  communication  des  bordereaux  d'indemnité  aux 
réciamans ;  de  ta  vérification  des  titres  par  te  conseil 
de  préfecture ,   et  de  ses  avis. 

54-   Après  le   renvoi   qui  lui   aura   été  fait   du    bordereau 
d'indemnité,  le  préfet  en  donnera  une  capie  aux  réclamans, 
au  domicile  qu'ils   auront   élu  dans  le  déparlement ,   ainsi 
que  de. l'état   des  dettes   mentionnées  au   bordereau,    afio 
qu'ils  aient  à  lui  présenter  leurs  mémoires  et  observations  ; 
ces  mémoires  devront  être  accompagnés  d'observations  dis- 
tinctes et  séparées,  ayant  pour  objet  la  lésion  qui  pourrait 
résulter  pour  les  réclamans  de  l'application  des  dispositions 
générales    de   la    loi  ,    et    (jui    porterait   l'allocation    à    une 
somme  moindre  que  dix-huit  fois  le  revenu  réel  de  1790. 
55.   Aussitôt  après  que  les  observations  ou  mémoires  que 
les   réclamans    auraient   à   présenter   lui    seront    parvenus  ^ 
Ifi  préfet ,  en  conseil  de  préfecture  ,  procédera  ,   i."  à  la  vé- 
rification   des  titres   justificatifs  des   qualités   et   droits  dea 
réclamans  ;  2.°  à  l'examen  des  bases  adoptées  pour  le  rét 
clément  de  l'indemnité,  des  énonciations  du  bordereau  ck 
4çs  observî^tioDs  des  réclamans. 
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Il  donner!  sur  le  tout  un   avis  motivé. 

36.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  par  un  avis  distint 
et  séparé,  donnera  son  opinion  sur  le  mérite  des  réclama- 
tions pour  cause  de  lésion  ,  résultant  pour  les  ayans-droit 
de  la  fixation  de  l'indemnité  à  un  capital  moindre  de  dix- 
huit  fois  le  revenu  réel  de  1790. 

37.  Si  dans  un  bordereau  le  montant  de  l'indemnité  se 
trouve  excédé  ou  seulement  balancé  par  l'im^futation  des 
dettes  du  réclamant  envers  l'Etat ,  le  bordereau  ,  nonobstant 
le  résultat ,  devra  être  vérifié ,  discuté ,  et  donner  lieu  à 
un  avis   du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

38.  Ampliation  certifiée  de  l'avis  du  préfet ,  séant  en  con- 
seil de  préfecture ,  sera  communiquée  aux  parties  dans  les 
huit  jours  de  sa  date  ,  au  domicile  par  elles  indiqué  dans 
la  demande. 

Dans  le  même  délai  cet  avis,  portant  mention  de  la  com- 
munication faite  aux  parties  ,  sera  adressé  par  le  préfet  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui ,  ensemble  les  mémoires  et  observations 
des  réclamans,   concernant  les  résultats  du  bordereau. 

Les  observations  que  les  réclamans  pourraient  avoir  à 
présenter  contra  l'avis  du  conseil  de  préfecture  devront  être 
adressées  directement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

39.  Le  conseil  de  préfecture  se  réunira  trois  fois  par  se- 
maine ,  et  plus  fréquemment  s'il  est  reconnu  nécessaire  , 
à  l'effet  de  délibérer  sur  les  demandes  en  indemnité  :  ses 
avis  seront  consignés  sur  un   registre  spécial. 

40.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  commu- 
niquera à  l'adminislratiou  des  domaines  ,  avant  de  les 
transmettre  à  la  commission  de  liquidation  ,  les  bordereaux 
d'indemnité  qui  lui  auront  été  invoyés  par  les  préfets,  et 
les  mémoires  ou  observations  que  lui  adi'esseraient  les  ré- 
clamans; il  fera  vérifier  s'il  n'a  pas  été  commis  de  double 
emploi  ou  d'umissiou  dans  la  déduction  des  dettes  portées 
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aux  «'iTts  de  passif  dressés  uu  ministère  des  finances  ou  à 
la  direction  des  domaines. | 

TITRE    VI. 

De  la  commission  de  iiquidation ,  de  ses  opérations  et  de 
l'inscription  des  rentes  liquidées. 

Art.  4'-  La  commission  de  liquidation  sera  composée  de 
vingt-six  membres. 

Les  rapports  seront  faitsà  lacommission  par  tous  les  maîtres 
des  requêtes  comp«)sant  le  service  ordinaire  de  notre  conseil 
d'état  ,  à  leur  tour  de  rôle. 

La  voix  du  maître  des  requêtes  rapporteur  comptera  dans 
les  délibérations. 

42  La  commission  sera  divisée  en  cinq  sections;  elles  seront 
présidées  par  un  ministre  d'état. 

Il  sniïira  de  trois  membres  présens  pour  que  les  délibéra- 
lions  puissent  avoir  lieu;  en  cas  de  partage,  l'affaire  sera 
Tcnvoyée  à  toutes  les  sections  réunies. 

43.  Il  y  aura  près  de  la  commission  de  liquidation  un 
secrétaire  général. 

Dans  chacune  des  cinq  sections  un  secrétaire-adjoint  tien- 
dra la  plume  et  rédigera  le  procès-verbal  des  séances. 

44-  La  commission  de  liquidation  recevra  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances  les  titres,  bordereaux, 
états  de  passif,  accompagnés  des  avis  donnés  tant  par  le 
préfet  en  conseil  de  p-éfecture ,  que  par  l'administration 
des  domaines  ,  et  des  observations  et  mémoires  produits 
par  les  réclamans. 

45.  Les  communications  faites  à  la  commission  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  seront  consignées  sur 
un  registre;  les  réclamations  seront  examinées  dans  l'orJre 
de  leur  transmission. 

46.  La  commission  procédera  d'abord  à  la  reconnaissanc* 
des  qualités  et  droits  des  réclamans. 
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Si  elle  pense  que  leurs  titres  soient  insuffîsans,  que  leuir 
justiiîcation  est  irrégulière,  ou  s'il  s'élève  entre  les  récla-^ 
mans  des  contestations  sur  leurs  droits  respectifs,  la  com- 
mission les  renverra  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente, pour  faire  statuer  sur  leurs  qualités  ou  prononcer 
sur  leurs  prétentions. 

47.  Quand  la  justification  des  qualités  cl  droits  aura 
été  reconnue  suffisante  ,  ou  quand  il  aura  été  statué  con- 
formément à  l'article  précédent,  la  comuiiiisiun  ,  après  avoir 
vérifié  qu'il  a  été  donné  copie  aux  parties  des  bordereaux 
et  états  de  passif,  procédera  à  la  liquidation  conformément 
aux  bases  posées  par  la  loi  pour  les  ditférentes  classes  de 
biens  confisqués  ou  vendus. 

48.  Les  délibérations  de  la  commission  seront  signées  du 
président  et  du  secrétaire  général. 

Il  en  sera  adressé  copie  à  notre  ministre  seciëtaire  d'état 
des  finances. 

49.  La  communication  à  donner  aux  ayans- droit,  con- 
formément à  r  article  19  de  la  loi,  aura  lieu,  par  l'inter- 
médiaire des  préfets  ,  au  domicile  élu  dans  les  demandes 
d'indemnité. 

5oi  Après  cette  notification,  les  ayans-droit  pourront  re- 
quérir l'inscription  immédiate  de"  la  renie  liquidée  à  leui' 
profit,  en  déclarant  qu'ils  n'entendent  pas  c.\ercer  de  pour* 
voi. 

Leur  demande  contiendra  en  outre  l'indication  du  dé- 
partement où  ils  veulent  être  payés  des  arrérages  de  la 
rente  à  inscrire  en  leur  nom.  A  défaut  de  déclaration  ,  la 
délivrance  de  l'inscription  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  le  pourvoi. 

Ceux  dont  l'indemnité  n'excéderait  pas  une  rente  de  25o 
fr.  pourront  en  réclamer  l'inscriptii  n  immédiate  et  inté- 
grale, en  affirmant  qu'ils  n'ont  droit  à  aucune  autre  liqui- 
dation. 

5i.  En  cas  de  pourvoi  par-devant  nous  en  notre  conseil 
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dVtat,  soit  par  les  ayans-droit ,  soit  par  notre  ministre  dei 
finiincos ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ailicle    14  do 
la  loi,  il  sera  sursis  à  la  délivrance  de  l'extrait  d'inscription 
jusqu'à  la  décision  à   intervenir. 

52.  A  la  réception  des  déclarations  voulues  par  l'article 
5o  ci-dessus,  qui  lui  seront  transmises  par  le  préfet,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  fera  procéder,  par 
imputation  sur  le  crédit  de  3o  millions  de  rente  qui  lui  est 
ouvert  ,  à  l'inscription  intégrale  des  rentes  de  200  fr.  et 
au-dessous,  ii  l'égard  de  celles  qui  excéderaient  cette  quo- 
tité ,  il  y  sera  procédé  par  cinquième  ,  à  l'époque  du  2a 
juin  de  chacpie  année  ,  à  partir  de  iSaj  ,  avec  jouissance 
du  jour  de  l'inscription  autorisée. 

53.  La  remise  des  extraits  d'inscription  sera  faite  aux 
ayans-droit,  à  Paris,  par  le  directeur  du  grand-livre  de  la 
dette  inscrite,  au  ministère  des  finances;  dans  les  dépar- 
temens,  par  le  receveur  général. 

54.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  indemnisés  jouissent, 
pour  toucher  les  arrérages  de  leurs  rentes  dans  les  dépar- 
temens  de  leur  résidence,  des  mêmes  facilités  qui  sont  ac- 
cordées aux   autres  propriétaires  de  rentes. 

•*  55.  La  commission  de  liquidation  ,  toutes  les  sections 
réunies,  examinera  l.'.s  avis  donnés  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  sur  la  lésion  éprouvée  |;ar  les  ayans-droit  à 
l'indemnité.  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  sera  connu, 
elle  vérifiera  à  quelle  somme  s'élèvent  les  fonds  restés  dis- 
ponibles sur  les  trente  millions  de  rentes,  et,  afin  de  nous 
préparer  les  moyens  de  réparer  les  inégalités  résultantes 
des  bases  fixées  par  l'article  2  de  h»  loi  ,  elle  nous  pré- 
sentera,  avec  un  rapport  sur  ses  travaux,  un  tabieau  in- 
diquant la  situation  relative  de  tous  les  ir.dividus  qui  ont 
participé  à  l'indemnité. 
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TITRE    VII. 

Des  créanciers  et  des  biens  affectés  provifoirement  aux 
hospices  et  autres  étaulissemens  de  ùicn/csance. 

56.  Les  oppositions  qui  seraient  formées  à  la  délivranc« 
des  inscriptions  de  rente  par  les  créanciers  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  confiscation,  non  liquidés  ni  payés, 
et  qui  ne  doivent  avoir  d'eflet  que  pour  le  capital  des 
créances,  seront  dans  tous  les  cas  signifiées  à  Paris,  au 
ministère  des  finances  (  iiurcau  des  opposiiions  ). 

Ces  oppositions  et  celles  que  pourraient  Tormer  des  créan- 
ciers porteurs  de  titres  postérieurs  à  la  confiscation  seront 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  19  février 
i^-Qî  et  5o  mai  1793,  et  parle  décret  du   18  août  1807. 

57.  A  l'égard  des  biens  fonds  qui  n'ont  été  que  provi- 
.«ïoirement  affectés  aux  hospices  et  autres  établissemens  de 
bienfesance ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
5  décembre  1814»  doivent  être  restitués  après  que  ces  éta- 
blissemens auront  reçu  un  remplacement  de  dotation  égal 
à  la  valeur  de  ces  biens,  si  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  représentans  veulent  rentrer  en  possession  desdits  biens, 
moyennant  la  remise  à  l'établissement  détenteur  d'une  in- 
.scription  de  rentes  trois  pour  cent  ,  dont  le  capital  sera 
("îgal  au  montant  de  l'estimation  due  aux  réclamans  à  titre 
d'indemnité , 

L'ancien  propriétaire  ou  ses  représentans  feront  connaître 
au  préfet  de  la  situation  des  biens,  aussitôt  après  la  liqui- 
dation de  leur  indemnité,  l'intention  où  ils  sont  de  ren- 
trer en  possession  desdits  biens,  dont  ils  indiqueront  la 
nature  et  le  détenteur  actuel  :  ils  produiront  en  même 
temps  la  décision  de  la  commission  sur  l'indemnité  liquidée 
à   leur  profit. 

58.  Communication  de  leur  réclamation  sera  donnée  à 
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ï*admlnislralion  de  rétablissement  détenteur  ,  laquelle  véri- 
fiera si  elle  possède  à  titre  provisoire,  et  dans  ce  cas  pren- 
dra une  délibération  conforme  aux  intentions  du  réclamant, 
et  la  transmettra  au  préfet  avec  une  copie  dûment  certifiée 
de  l'acte  de  concession  provisoire. 

Après  examen  des  pièces  à  lui  adressées  .  le  préfet  prendra, 
sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  ,  un  arrêté  à 
reflet  d'ordonner  la  remise  des  biens  fonds  aux  ayant-droit, 
mais  sous  la  réserve  qu'elle  ne  sera  effectuée  que  lorsque 
l'hospice  aura  reçu  l'inscription  de  la  rente  qui  lui  est  at- 
tribuée. 

59.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre  ,  et  si  l'admini- 
stration de  l'élablisscmcnt  prétend  ne  pas  jouir  à  titre  pro- 
visoire ,  la  conlestalion  sera  portée  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  sauf  le  recours  devant  nous  en  notre  conseil 
d'état. 

Go.  Les  préfets  feront  imprimer  la  présrnte  ordonnance 
au  Recueil  des  actes  administratifs  ,  et  ils  y  joindront  le 
tableau  de  dépréciation  des  assignats  et  des  mandats ,  qui 
a  été  dressé  dans  chaque  déparlement  tn  exécution  de  la 
loi  du  23  juin  1^97  (  5  messidor  an   5  ). 

61.  Conformément  à  la  loi  du  26  frimaire  an  8,  relative 
aux  actes  ù  produire  pour  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique ,  les  actes  sous  seing  privé  tendant  uniquement  à  la 
liquidation  de  l'indemnité  ,  et  en  tant  qu'ils  serviront  aux 
opérations  de  la  liquidation  ,  sont  dispensés  de  la  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Les  actes  des  administrations  et  ceux  de  la  commission 
de  liquidation    sont  dispensés  des  mêmes  formalités. 

62.  Conformément  ù  Tarticle  9  de  la  loi  du  17  floréal  an 
7  relative  au  paiement  de  la  dette  publique  ,  l'indemnité 
sera  licjuidée  en  francs  ,  c'est-à-dire  un  franc  par  livre, 
sans  modification  ni  réduction. 

65.   Notre  ministre  ,    etc. 

Paris,   1."  mai  i8a5.  Sign6  CHARLES. 

XXVIII.  31 


Nota,  tl  est  nécessaire  de  connaître  les  membres  de  \» 
commission  dont  parlent  les  arlicles  4'  t^t  suivaus  de  celte 
ordonnance  ;  voici  la  liste  de  ceux  que  le  Roi  a  appelés  à 
Ces  hautes  et  dilîiciles  fonctions. 

O  B  D  O  N  N  A  N  C  E. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  , 

Vu  la  loi  du  27  avril  1826  ; 

Vu  rordonnance  royale  du  26  août  1824?  portant  orga- 
nisation du  conseil  d'état  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i."  de  ce  mois,  et  spécialement 
les  articles  4*  >  4'^  e*^  4^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1."  Sont  nommés  membre  de  la  commiss-on  chargée 
de  la  liquidation  de  l'indemnité  due  aux  Français  dont  les 
biens  fonds  ont  été  confisqués  et  vendus  révolulionnaire- 
ment  : 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente  ,  président  ; 

Les  sieurs  marquis  de  Lally-ToUendal  ,  ministre  d'étal  : 
comte  de  Vaublanc  ,  idem  ;  comte  Dupont ,  id.  ;  comte 
Bçugnot ,  id.  ;  duc  de  Narbonne-Felet  ,  id.  ;  duc  de  Bris- 
sac ,  pair  de  France;  vicomte  Dambrai ,  id.  ;  comte  de  la 
Forêt,  id.  ;  comte  d'Haubersart  ,  id.  ;  comte  de  Breteuil , 
id.  ',  Calcmard-Lafayette  ,  député;  Dufougeray ,  id.  ;  Fou- 
quier-Lony  ,  id.  ;  Ollivier  ,  id.  ;  Maquillé  ,  id.  ;  les  sieurs 
de  Blaire ,  conseiller  d'état  ;  chevalier  de  Brevannes  ,  id.  ; 
Devérigny  ,  id.  ;  marquis  de  Saint-Gery  ,  id.  ;  baron  de 
Fréville  ,  id.  ;  baron  de  Guiihcimy,  id.  ;  Henri  de  Lon- 
guève  ,  id.  ;  de  la  Forte-Lalanne  ,  id,  ;  Dupleix  de  Rlézy , 
id.  ;  baron  Camus-Dumartroy  ,  id. 

a.  Conformément  aux  dispositions  de   notre  ordonnanct 
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du  I."  (le  ce  mois,  la  commission  sera  divisée  en  cinq  se- 
ctions composées  chacune  comme  suit  : 

1."  Sr.cruiN.  l-es  sieurs  marquis  de  Lally-Tollciulal  ,  mi- 
nistre d'état,  président  ;  comte  de  la  Forêt,  pair  de  France; 
Ollivier  ,  député  ;  Dt-Nérigny  ,  conseiller  d'élal  ;  baron  de 
Guilhcrmy,   p.-ésideiil   de  la  Cour  dns  comptes. 

•i.'  Skction.  Los  sicuis  comte  Du[)ont ,  ministre  d'état, 
président  ;  duc  de  Brissac  ,  pair  de  France  ;  Dufougcray  , 
député;  chevalier  de  Brevannes  ,  conseiller  d'élal;  Henri  de 
Longuève  ,  i(L 

3."  SectiOiV.  Les  sieurs  comtr?  de  Vanhlanc  ,  ministre  d'é- 
tal,  président;  vicomte  Diuuhray  ,  |;air  de  France;  Fou- 
quitr-l  ony  ,  député  ;  marquis  de  Saint-Géry  ,  conseiller 
d'élut  ;   Henri  de   Lon<;iu"ve  ,   id. 

4>'  SEcnoîf.  Les  sieurs  comte  Beugnot ,  ministre  d'état  , 
président;  comte  de  Brt-teuil  ,  (lair  de  France  ;  de  Maquillé, 
député ,  baron  de  Frcviile  ,  conseiller  d'état  ;  Dupleix  de 
Mezy,   idem. 

5.*  Sectiox.  Les  sieurs  duc  de  Narbonne-Pelet ,  ministre 
d'état  ,  président  ;  comte  d'Haubersart  ,  [)air  de  France  ; 
Calcmard-Larayette  ,  député;  de  Blaire,  conseiller  d'élal; 
baron  Camiis-Dumartroy  ,  idon. 

5.  L'evamen  des  liquidations  opérées  dans  les  départemens 
sera  réparti  entre  les  sections  suivant  l'ordre  de  service  éta- 
bli dans  l'administration  centrale  des  domaines.  £n  consé- 
quence : 

La  première  section  prononcera  sur  toutes  les  li<{uidations 
opéiées  dans  les  départemens  de  l'Aube  ,  d'Eure-et-Loir  , 
de  la  Marne  ,  do  la  Seine,  de  Seine-el-Maruc  ,  de  Seine- 
ct-Oise  ,  de  l'Yonne,  d'Indre-et-Loirc ,  de  Loir-el-Cher  , 
du  Loiret,  du  Cher,  de  l'Indre  cl  de  la  Nièvre; 

La  sccontle  sur  les  liquidations  dos  dé[iarlemcns  de  l'Aisne, 
de  l'Oise,  de  la  Somme,  de  fFurc,  de  la  Seine-Inférieure  > 
du  Ca!vado>* ,  de  la  Manche  ,  de  lOrne  ,  de  Maine-et-Loire  , 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarllie,  des  Côles-du-Nord ,  du  Fiuis- 
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fère  ,  d'Ille-et-Vilaine  ,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Mor- 
bihan ; 

La  troisième ,  sur  les  liquidations  des  départemens  de  la 
Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la 
Vienne  ,  de  la  Charente  ,  de  la  Dordogne  ,  de  la  Gironde  , 
du  Gers  ,  du  Lot  ,  de  Lot-et-Garonne ,  des  Landes  ,  des 
Basses-Pyrénées  ,  des  Hautes-Pyrénées  ,  de  l'Ariège  ,  de  la 
Haute-Garonne  ,  du  Tarn  ,  de  ïarn-et-Garonne  ,  de  l'Aude  , 
de  l'Aveyron  ,  de  l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales; 

La  quatrième  ,  sur  les  liquidations  des  départemens  de 
la  Côte-d'Or ,  de  la  Haute-Marne  ,  de  Saône-et-Loire  ,  du 
Doubs  ,  du  Jura  ,  de  la  Haute-Saône  ,  de  la  Meurthe  ,  de 
la  Meuse  ,  des  Vosges  ,  des  Ardennes  ,  de  la  Moselle  ,  du 
Bas-Rhin  ,   du  Haut-Rhin  ,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 

La  cinquième  ,  sur  les  liquidations  des  départemens  de 
la  Corrèze,  de  la  Creuse,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Allier, 
du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Ain, 
de  la  Loire,  du  Rhône,  des  Hautes- /^Ipes,  de  la  Drôme  , 
de  l'Isère  ,  de  l'Ardèche  ,  du  Gard  ,  de  la  Lozère ,  de  Vau- 
cluse ,  des  Basses-Alpes  ,  des  Bouches-du-Rhône  ,  du  Var 
et  de  la  Corse.  • 

4-  Les  dispositions  contenues  au  précédent  article  ne  fe- 
ront pas  obstacle  à  ce  que  les  bordereaux  formés  au  nom 
d'un  même  ayant-droit  dans  plusieurs  départemens  qi»i  sont 
attribués  à  diverses  sections  ne  soient  compris  dans  une  seule 
liquidation. 

Dans  ce  cas  ils  seront  soumis  à  celle  des  sections  qui ,  à 
raison  de  la  situation  des  biens  fonds  donnant  ouverlure  à 
l'indemnité ,  était  appelée  à  connaître  de  la  plus  forte  ré- 
clamation. 

5.  Les  membres  de  la  commission  composant  le  service 
ordinaire  de  notre  conseil  d'état ,  s'abstiendront  de  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  d'état  dans  les  afTaires  où 
ils  auront  déjà  émis  une  opinion  en  leur  qualité  de  mem» 
brcs  de  la  commission. 


(-'7) 
Les  maîtres  (les  requêtes  no  [(omronf  i'"5alemor.t  être  nom- 
més rnpporleiirs  auprès  du   conseil   fl'rtat    dans  les  afTaires 
dont  ils  auront  connu  devant  la   commission  de  liquidation. 

6.  Le  sieur  vicomte  Armand  d' Abancourt ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ,  maître  «les  requêtes  <n  noire  conseil 
d'état  ,  est  nommé  secrétaire  géiiéral  de  la  commission  de 
liquidation. 

Les  scci'étaires-adjoints  seront  nommes  par  notre  ministre 
des  (inances. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état ,  etc. 

Paris,  8  mai  1825.  Sir/né  CHARLES. 

OBSERVA.T10KS. 

On  a  déjii  élevé  la  question  de  savoir  si  ,  d'après  les  ar- 
ticles 5  et  61  de  l'ordonnance  du  i3  mai  i8a5  que  nous 
avons  rapportée  suprà  ,  les  demandes  en  liquidation  à  for- 
mer en  exécution  de  l'article  5  de  la  même  ordonnance 
sont  exemptes  du  timbre. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a 
émis  une  opinion  alfirmalive  ,  et  S.  Exe.  le  ministre  des  fi- 
nances a  confirmé  celte  opinion  le  20  mai  i825. 


DETTE    PUBLIQUE.    —  RENTES.  —  AMORTISSEMENT. 

Loi  sur  ta  dette  piibiif/uc  et  l'amortissement. 

CHARLES  ,  etc.  ,  etc.  ,  etc. 

Art.  1."  Les  renies  acquises  par  la  caisse  d'amortissement , 
depuis  son  établissement  jusqu'au  22  juin  1825  ,  ne  pourront 
être  aiuuilées  ni  distraites  de  leur  affectation  au  rachat  de 
la  dette  publi(|ue  avant  le  22  juin    i8jo. 

2.  Les   rentes  qui  seront  acquises  par  la   caisse  d'amor- 
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tissement ,  à  dater  du  22  juin  iSaS  jusqu'au  22  juin  i83d, 
seront  rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  rachat  et  annulées  au  profit  de  l'Etat , 
ainsi  que  les  coupons  d'intérêt  qui  y  sont  attachés  au  mo- 
ment où  elles  seront  acquises. 

5.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  sommes 
affectées  à  l'amortissement  ne  pourront  plus  être  employées 
au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur 
au  pair. 

Les  rachats  que  fera  la  caisse  d'amortissement  n'auront 
lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité. 

4.  Les  propriétaires  d'inscriptions  de  rente  cinq  pour  cent 
sur  l'Etat  auront ,  durant  trois  mois  ,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi  ,  la  faculté  d'en  requérir  du 
ministre  des  finances  la  conversion  en  inscriptions  de  rente 
trois  pour  cent  au  taux  de  soixante-quinze  francs  ;  et ,  à 
dater  du  même  jour  de  la  publication  de  la  loi  jusqu'au 
32  septembre  1825,  la  faculté  de  requérir  cette  conversion 
en  quatre  et  demi  pour  cent  au  pair ,  avec  garantie  contre 
le  remboursement  jusqu'au  22  septembre   i855. 

Les  rentes  ainsi  converties  continueront  à  jouir  des  in- 
térêts à  5  p.   0/0  jusqu'au  22  décembre  1825. 

5.  Les  sommes  provenant  de  la  diminution  des  intérêts 
de  la  dette  ,  par  suite  des  conversions  autorisées  par  l'article 
précédent  ,  seront  appliquées  à  réduire  dès  l'année  1826 
d'un  nombre  de  centimes  additionnels  correspondant  ,  les 
contributions  foncière  ,  personnelle  ,  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres. 

A  cet  effet    l'état  du  produit  annuel  de  la  diminution  de 
ces  intérêts  sera  dressé  par  le  ministre  des  finances  le  1.*' 
octobre   iSsS  ,  et  servira  de   base  aux  dispositions  de  l'or 
donnance  royale  qui  réalisera  sur  les  rôles  de   182G  le  dé- 
grèvement accordé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
-chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sauctiouuée 
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par  nous  cejourd'lnn  ,  sera  ex(''cul('-c  comme  loi   do  l'Etat  ; 
voulons  en  tonsécjuence  qu'elle  soit  f^ciidée  et  obs  •  v«''e  dans 
tout  noire  royaume  ,   terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux  , 
préfets  ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  j^ardent  et  maintiennent ,  fassent  gard»;r  ,  observer 
et  mainlcnir  ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  les  fass(  >t  publier  et  enregistrer  par-tout  où  be- 
soin sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  aiin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Paris,   1."  mai  1825.  Signé  CHARLES. 


L'ordonnance  qui  a  déterminé  le  mode  d'exécution  de  la 
loi  sur  la  dette  publique  est  indispensable  pour  la  connais- 
sance parfaite  de  cette  loi. 

Ordonnance. 

CHARLES  ,  etc.  ,  etc. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i."  mai  1825  ,  etc.  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Les  propriétaires  de  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés qui  voudront  les  convertir  en  trois  ou  en  quatre  et 
denù  pour  cent  ,  aux  conditions  ex[)rimées  dans  la  loi  du 
I."  mai  i8a5,  seront  admis  à  déposer  leurs  extraits  d'incri- 
plion  à  notre  trésor  royal  à  compter  du  0  mai  courant  .  et 
-à  en  obtenir  rechange  immédiat  contre  de  nouveaux  litres 
conformes  aux  modèles  ci-annexés,  n."  i."  et  2,  après  trans- 
fert de  la  nouvelle  rente  au  livre  des  trois  ou  des  quatre  et 
denti  pour  cent. 

2.  les  extraits  d'inscription  déposés  pour  cette  conversion 
seront  accompagnés  d'une  demande  dans  la  forme  du  mo- 
dèle ci  annexé  ,  n.'  3  ,  et  revêtue  de  la  sign:iture  ,  dûment 
certifiée  ,  du  propriétaire  de  la  rente  ou  d'un  fondé  de  pro- 
curation, la(|uclle  sera  s[)éciale  pour  la  conversion  ,  ou  con- 
tiendra pouvoir  de  vendre. 

5.  Les  inscriptions  de  trois  pour  cent  provenant  de  con- 
version porteront  jouissance  du  22  juin  1825  ;  il  sera  remis 
aux  pro;iriétaires  un  certilieal  d'arrérages  ,  tant  pour  1rs  trois 
mois  courus  du  22  mars  au  21  juin  182.),  que  pour  la  por- 
tion d'iutéri^ts  payable  ù  raison  (k  cinq  pour  cent  jusqu'au 
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22  décembre  prochain,  conformément  au  dernier  paragra;;lie 
de  Tarticle  4  tle  la  loi.  Le  nionîant  du  ce  cerlificat  sera  ac-- 
quitté  au  22  juin  iSaf)  |jo'.ir  les  conversions  opérées  anté- 
rieurement a  celte  époque;  et  [>our  les  autres  ,  au  moment 
de  l'échange  des  lilics. 

Les  arrérages  des  renies  cotnertios  en  quatre  et  demi  pour 
cent  continueront  d'être  payaiiles  aux  échéances  des  21  mars 
et  22  septembre  de  chaque  .jnnée. 

4-  Les  nouveaux  livres  des  trois  et  des  quatre  et  demi 
pour  cent  ne  devant,  tonroimémcnt  aux  régies  prescrites 
pour  la  tenue  des  écritures  de  la  dette  inscrite  ,  contenir 
aucune  fraction  de  francs  ,  celles  qui  pourront  résulter  de 
la  réduction  de'^^ntérêt  dans  les  nouvelles  inscriptions  se- 
ront remboursées  au  moment  de  l'échange  des  titres,  et 
formeront  un  article  additionnel  au  certificat  d'arrérages 
énoncé  dans  l'article  précédent. 

5.  Les  extraits  d'insciipt  on  déposés  pourront,  sur  la  de- 
mande fîe^  parties,  èlre  timbrés  des  mots  convertis  en  trois 
ou  en  quatre  et  demi  pour  cent ,  et  leur  lenir  lieu  do  nou- 
veaux titres  ,  soit  pour  la  perception  du  dividende  ,  soit  pour 
opérer  le  transfert. 

Les  extraits  d'inscription  ainsi  timbrés  devront  être  rap- 
portés à  notre  trésor  royal ,  pour  être  échangés  définitive- 
ment avant  le  2?  décembre  prochain. 

G.  Conformément  aux  dis;)Osilions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  i.i^f  mai  i825  ,  les  demandes  pour  conversiou  seront  re- 
çues ;  savoir  :  en  trois  pour  cent  jusqu'au  5  août  prochain 
inclusivement ,  et  en  quatre  et  demi  pour  cent  jusqu'au  22 
septembre  suivant.  Le  résultat  de  ces  demandes  ,  quant  à 
Li  quotité  des  conversions  soit  en  trois  ,  soit  en  quatre  et 
demi  ,  sera  conslaîè  i.ar  iirocèsvLrbal  et  rendu  public  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'expiration  de  chacun  des  délais 
ci-dessus  indi»piés. 

7.  Les  propriétaires  d'inscriptions  5  p.  0^0  qui  ne  deman- 
deront pas  la  conversion  soit  en  trois  ,  soit  en  quatr  •  et  de- 
mi pour  cent  ,  c(uiserve:ont  ,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  part 
aucune  formalité  nouvelle  à  remplir  ,  la  jouissance  des  in- 
térêts actuels  et  la  faculté  de  transférer  le  tout  dans  les  mêmes 
formes  et  aux  mêmes  échéances  que  par  le  passé. 

8.  Notre  ministre  secrélaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  préseule  ordonnance  qui  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois. 

Paris,   1."  mai  iSaS.  Signé  CHARLES. 


t  5ai  ) 

toi     DU     1."     MAI     1825 
Sur  lu  dcllt  ■jnibllque. 

/-       Nota.  Ces  deux  tnod^l<;!i  n'étant  nécessaires  qu'aux  agcrrt 

MuOÈl-E     N.°     I."    \      ,        ,,  1         .      I  j  i 

de  iiiulonle,  nous  ue  croyuns  pas  utile  de  leb  donucr  a 
MonKi.i:  «."  2.      )  , 

(  nos  ït/unnes. 


MoDÈLt:  N.'  3. 


TRKSOR     ROYAL. 


1.0  I     DU      I."     MAI      1825. 


DKTTK     IN^Clt!TK. 


de   conversion  en 


DEMANDE 

5  p.  100. 


4   i;2  p.   100. 


»I 


X  conditions 


(  .)  p.  100  / 

Requiert  la  co.ivcr.iion  en  <  >  .lu 

exprimées  dans  la  loi  du  1."  mai  1823,  dé  rentes  5  p.  100 
vaoncëes  au  bordereau  ci-après  : 


Paris,  le 


\i>u 


Certi/ice  riiritablc  ia  signature  ci-contrc  comme  tiant  cetlc  da  jiroprié!- 
taiTC  des  inscriptions  t-tioncccs  au  hordcrcav.  ci-dessus. 
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URATERIE.  —  BARATERIE.   —  COMMERCE    MARITIME. 

Loi  pour  ia  Sûreté  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
maritime  ,  et  qui  -punit  les  crimes  de  Piraterie  et  dt 
Baraterie. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc.  ,  etc. 

TITRE   I." 

Du  Crime  de  piraterie. 

Art.   1."  Seront  poifrsuivis  et  jugés  comme  pirates, 

1."  Tout  individu  fesant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  quelconque  ,  armé  et  naviguant  sans 
être  ou  avoir  été  muni  pour  le  voyage  de  passe-port,  rôle 
d'équipage  ,  commission  ,  ou  autres  actes  constatant  la  légi- 
timité de  l'expédition  ; 

2."  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  et  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plu- 
sieurs puissances  ou  états  différens. 

2.   Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  , 

1."  Tout  individu  fesant  partie  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  français  ,  lequel  commettrait  à  main  armée  des  actes 
de  déprédation  ou  de  violence  ,  soit  envers  des  navires  fran- 
çais ou  des  navires  d'une  puissance  avec  laquelle  la  France 
ne  serait  pas  en  état  de  guerre ,  soit  envers  les  équipages  ou 
chargeinens  de  ces  navires  ; 

2.°  Tout  individu  fesant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  étranger ,  lequel ,  hors  l'état  de  guerre 
et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commissions 
régulières,  commettrait  lesdils  actes  envers  des  navires  fran- 
çais ,  leurs  équipages  ou  chargemens  ; 

S.°  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâtiment 
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tâc  mer  quclcoïKjue  qui  aurait  commis  des  actes  d'hoslilité 
sous    un    i>aviiiuu    autre   que  celui  de  l'Elal   dunt   il   aurait 
cuiiimissiun. 

3.   Seront  égalcmrnt  poursuivis  et  jugés  comme  piratos , 
1."  Tout  Français   ou  naturalisé   Français  qui  ,   sans  l'au- 
torisation   du    Koi  ,    {irciulrait    corimiission    d'une   puissance 
étrangère   pour  comuiauder  un   navire  ou  bàliment  de  mer 
armé  en  course  ; 

2."  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui  ayant  obtenu, 
Ultime  avec  l'autorisation  du  Roi  ,  couinussion  d'une  puis- 
sance étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bàliment  de 
nier  armé  ,  commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des  na- 
vires français  y  leurs  équipages  ou  chargemcns. 

4.   Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comnics  pirates  , 
1.'  Tout  individu   ftsaot  partie  de  rëqviipagc   d'un  navire 
ou   bàliment  de  mer  français   qui,   par  fraude   ou  violence 
€t)vers  l«  capitaine  ou  commandant ,  s'emparerait  dudit  bâ- 
timent ; 

2.°  Tout  individu  fcsant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le  livrerait  à  des  pirates 
ou  à  l'ennemi. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1."  de  l'article  1." 
de  la  présente  loi  ,  les  pirates  seront  punis  ;  savoir:  les  coni- 
niandans  ,  chefs  et  olBciers ,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage,  de  cclla 
des  travaux  forcés  à  ten^ps. 

Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  para- 
graphe a  du  même  articlt3  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraj)hes  1  et  a  de 
l'article  2  .  s'il  a  été  commis  des  déprédations  et  violences 
sims  homicide  ni  blessures,  les  commandans  ,  chefs  et  offi- 
ciers ,  seront  punis  de  mort  ,  et  les  autres  hommes  de  l'é- 
quipage seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Et  si  ces  déprcdatious  et  violences  ont  été  précédées ,  a«- 

aa. 
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compagnées  ou  suivies  d'iiomicide  ou  de  blessures  ,  la  peine 
de  mort  sera  indistinclenujnt  prononcée  contres  les  officiers 
et  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  5  du  môme  article 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  i."  de  l'ar- 
ticle 5  sera  celle  de  la  réclusion. 

Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu  par 
le  paragraphe  2  du  même  article  sera  puni  de  mort. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragrapiie  i."  de  l'article  4  r 
la  peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les 
officiers  ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les 
autres  hommes  de  l'équipage. 

Et  si  le  fait  a  été  précédé  ,  accompagné  ou  s'.sivi  d'homi- 
cide ou  de  blessures  ,  la  peine  de  mort  sera  indistinctement 
prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera 
puni  de  la  peine  de  mort. 

g.  Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le  paragraphe 
2  de  l'article  1.",  le  paragraphe  5  de  l'article  2,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  5  et  le  paragraphe  2  de  l'article  4  ,  se- 
ront punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux 
desdils  crimes. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  hommes  de 
l'équipage. 

Le  tout  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  69, 
60,  61  ,  62  et  65  du  Code  pénal,  et  sans  préjudice,  le  cas 
échéant,  de  l'application  des  articles  265  ,  267  et  268  dudtt 
Code. 

10.  Le  produit  de  la   vente   des   navires  et   bàtimens  de 
mer  capturés  pour  cause  de   piraterie    sera   réparti  confor- 
mément aux    lois    et   réglcmens  snr    les    prises    maritimes 
Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  des  navires  du  commerce, 
ces  navires  et  leurs  équipages  seront  >  quant  à  l'attrilwtioa 


et  à  la  rt'partilion   du    produit  ,    assimilés    h    des   bûlimcns 
pourvus  (le  It'ltrcs  de  inaKjnc  cl  à  leurs  équipages. 

TITRE    II. 

Du  Crime  de  1)aratcric. 

11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce, 
qui  ,  vo!ont;nrcmcnt  et  dans  une  inlenîion  frauduleuse  ,  le 
fera  périr  par  des  moyens  quelcontjues  ,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  ,  chargé  «le  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce  ,  qui  par 
fraude  détournera  à  son  profil  ce  navire  ou  bùliment  ,  sera 
puni  des   travaux  forcés  à  perpétuité. 

ij.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  volontaire- 
ment et  dans  rinlenlion  de  commcllre  ou  de  couvrir  une 
fraude  au  préjudice  des  propriétaires ,  armateurs,  chargeurs, 
fcicleurs,  assureurs  et  autres  intéressés, 

Jeltera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie 
du   chargement ,  des  vivres  ou  dos  effets  de  bord , 

Ou   fera  Jausse  roule  , 

Ou  doimcra  lieu  ,  soit  à  la  confiscation  du  bûtimeul ,  soit 
à  celle  de  tout  ou  partie  do  la  cargaison. 

Sera   puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  ,  qui,  avec  une 
intention  frauduleuse  , 

Se  rendra  coui  ablc  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncé» 
en  l'article  aoG  du  Code  de   commerce  , 

Ou  vendra  .  hors  le  cas  prévu  par  l'article  257  du  même 
Cotle  ,   le  navire   à  lui  conllé  , 

Ou   fera    des    déchargcmens   eu   contravenliou   à  l'article 

24î^  , 

Sera  puni  de  la  réclusion. 
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ï5.  L'article  586  ,  §  4  ?  du  Code  pénal  ,  est  applicable 
au  vol  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bàliment  de  mer 
pnr  les  capitaines  ,  patrons,  subrécargues,  gens  de  l'équipage 
et  pa.ssagers. 

L'article  58^  du  même  Code  est  appliqnable  aux  altéra- 
tions de  vivres  et  marchandises  commises  à  bord  par  le» 
mêmes  personnes. 

TITRE   III. 

Poursuites  et  Compétence. 

Lorsque  des  bâlimens  de  mer  auront  été  capturés  pour 
cause  de  piraterie  ,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la 
prise  ;  cette  suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites  ni  Tiu- 
struclion  de  la  procédure  criminelle. 

17.  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation  de  personnes, 
les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  mari- 
time du  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans  les  ports 
duquel  ils  auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés  par  le 
tribunal  maritime  de  Toulon  ,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditerrannée  ,  ou  les 
autres  mers  du  Levant ,  et  par  le  tribunal  de  Brest ,  lorsque 
le  crime  aura  été  commis  sur  les  autres  mers. 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  réguliè- 
rement saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus ,  ce  tribunal 
jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime ,  à  quelque 
époque  qu'ils  soient  découverts  ,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  dn  présent  article  les  pré- 
venus du  crime  spécifié  au  paragraphe  i."  de  l'article  3, 
lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux 
ordinaires. 
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î8.  Il  sera  procédé  à  l'iuiilruction  et  au  jugement  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  du  12  no- 
vcmbr.?  1806. 

Néanmoins  ,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  des  témoins 
ne  peuvent  être  produits  aux  débals  ,  il  y  sera  suppléé  par 
la  lecture  des  procès-verbaux  cl  de  toutes  autres  pitccs  qui 
seront  jugées  par  le  tribunal  maritime  ôlre  de  nature  à  éclair- 
cir   la   vérité. 

19.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spécifiés  au  titre 
I."  de  la  présente  loi  seront  jugés  par  les  tribunaux  mari- 
times ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires 
les  prévenus  de  complicité,  Français  ou  naturalisés  Français  , 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  les 
coupables  dans  le  fait  même  de  la  consommation  du  crime. 

Et  dans  le  cas  où  des  |)Oursuiles  seraient  exercées  simul- 
tanément contre  les  prévenus  de  complicité  compris  dans 
l'exception  ci-dessus  et  contre  les  auteurs  principaux,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

20.  Les  individus  prévenus  des  crimes  ou  de  complicité 
des  crimes  spécifiés  au  titre  II  de  la  présente  loi  seront  pour- 
suivis et  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  or- 
dinaii'cs. 

Dispositions  générâtes. 

21.  Les  lois  et  réglemens  auxquels  il  n'est  point  dérogé 
par  la  présente  loi  ,  notamment  ceux  relatifs  à  la  navigation, 
aux  armemcus  en  course  et  aux  j)rises  maritimes  ,  conti- 
nueront d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  ù  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  etc. ,  etc.  ,  etc. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc.  ,   etc. 

.Douué  ù  Paris   en   noire   cbùlcau  des  Tuileries,  le   lo»' 
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four  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  iSaS,  et  do  notre  règne 
le  premier.  Signe  CHARLES, 


PROCEDURE  CIVILE. 


COUR  DE  CASSATION. 

1.°    ARRÊT.  —  OMISSION.    EEQFÊTE    CIVILE.    —  CASSATfOT, 

2."    FOLLE    ENCKÈaE.   CAUTION.   FORMALITÉS.    —  REQ'-ÈTE. 

1.0  Lorsqu'une  Cour  a  omis  de  statuer  stir  des  chefs  de 
dptnande  ,  objets  de  conclusions  formelles ,  il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  -par  voie  de  requête  civile ,  et  non  par 
voce  de  cassation.  (  Art.  480  ,  §  5 ,  C.  P.  C.  ) 

3-.°  Celui  qui  dans  une  poursuite  en  revente  sur  folle 
enchère  propose  des  moyens  de  nullité  après  ('adjudi- 
cation préparatoire ,  doit  préatabiemcnt  donner  caution 
jiour  les  frais  ,  et  H  doit  être  déclaré  non-recevablc 
s'il  se  home  à  présenter  une  requête  pour  faire  déter- 
miner le  quantum  de  la  caution.  (  Art.  ^4^  C.  P.  G. 
—  Décret  du  2  février  i8u.  ) 

(  Beauregard  C.   Gaudé.   ) 

Le  sieur  Beauregard  s'étanî  rendu  adjudicataire  d'un  do- 
maine ,  n'acquitta  pas  toutes  les  charges  que  lui  imposait 
son  adjudication  ,  et  il  fut  alors  poursuivi  pas  un  sieur  Gaudé 
en  reveiite  sur  folle  enchère. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive  Beauregard 
demande  la  nullité  de  la  procédure;  mais  ses  prétentions 
SQut  rejetées. 


(   :>2ç,   ) 

Il  interielte  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Bourges, 
qui,  par  arrêt  du  :>':  juillet  1S22,  déclaie  son  a[)pKl  nonre- 
cevablc  par  les  motils  suivans. 

«    4f tendu   qu'aux  termes   du   décret    du   ?.    lévrier   181  1  , 

»  aucune  drnjande   en    nullité   de  procédure  postérieure  à 

»  l'adjudication   préparatoire  ne  peut  être  reçue  ,  si  le  de- 

»  mandeur   ne  donne   caution   sulïisante  pour  le   paiement 

»  des  Irais  résultans  de  l'incident,  et  que  le  sieur  Beauregard 

j>  n'a  pas  pn'scnté  celte  coution  ;  —  Que  pour  écarter  celte 

»  fin  de  non-rcc(:V.)ir  .  il  oljjecte,   1."  que  le  décret  ne  s'ap- 

»  |)ii(|ue  point   aux   poursuites  sur  folle  enchère  ;  ce  qu'il 

n  p  elend  prouver  par  la  différence  des  délais  entre  l'adju- 

»  dicalion   préj)aratoirt;  et  l'adjudication   définitive   dans  la 

)»  saisie  immobilière  et  ceux  entre  ces  deux  adjudications  en 

»  cas  de  folle  enchère  ;  a."  qu'il  a  présenté  requête  aux  pre- 

»  miers  juges,  pour  leur  demander  de  fixer  le  quantum,  de 

»  la  caution  qu'il  avait  à  fournir;  —  Attendu  sur  la  première 

»  obj>'cti<»n  ,  —  que  la  folle  enchère  est  une  suite  de  la  saisie 

»  imni.)bili'-re  ;  que  la  loi  l'a  placée  au  nombre  des  inciden» 

»  sur  celle  poursuite;  et  que  c'a  été  pour  assurer  la  rentrée 

»  des  frais  de  l'incident  (jue  le  législateur  a  exigé  cette  cau- 

»  tion  ;  —  Altenilu  que  l'article  7^5  C    P.  C.   porte  que  les 

»  articies  relatifs  aux  nullités  dans  la  saisie  immobilière  sont 

»  communs  à  la  poursuite  de  folle  enchère;  —  Attendu  que 

»  le  légisiaU'ur  a  voul'i  que  dans  une  saisie  immobilière  on 

»  ne   I  ùt    pas  «onsinner   en   frais    une   partie    du    gage  des 

«  créaiicif^rs  par   des   incidciis  ;   que    le    même   motif  existe 

»  dans  ia  |iuursnile  de  folle  enchère  ;  —  Attendu  que  la  <lif- 

»  iéiiMKe  des  dél.iis  entre   les  adjudications  dans   les  deux 

»  pourstiiles  est  iei    fort  inditférente  ;    (pie   ceUe    diliercnce 

»  preiid  sa  source  dans  celle  qui  existe  naturellement  entre 

a  le   débiteur  malheureux  ,   qui   ne  peut  empêcher  la  saisie 

»  de   sa    propriété  .  et   l'acquéreur   imprudent    qui   acquiert 

»  ce  qu'il  n'est  pas  on  état  de  payer  ;    mais   que   tout  ceci 

»  n"a  rien  de  commun   avec  toutes  les  précautions   prises 
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»  pour  ménager,  dans  les  deux  cas,  la  ressource  des  cr«^an- 
»  ciers;  —  Allendu  sur  la  deuxième  objection  que  la  loi 
»  qui  a  exigé  une  caution  pour  surelé  des  frais  de  l'incident 
>'  n'a  pas  dit  que  le  demandeur  présen ferait  requête  ^t  ob- 
»  tiendrait  jugement  ;  qu'en  ce  cas  sa  première  démarche  doit 
»  être  de  présenter  effectivement  une  caution  ,  sauf  à  lui  , 
»  si  la  solvabilité  est  contestée ,  à  la  faire  déclarer  suffî- 
»   santé.    » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Beauregard,  pour  omis- 
sion de  prononcer  sur  plusieurs  ch -fs  de  demande  ,  fausse 
application  du  décret  du  2  février  1811,  et  violation  de  l'art. 
745  C.  P.  C. 

#  Arr  et. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Joubert  ,  avocat 
général;  —  Sur  le  premier  moyen  résultant  d'une  prétendue 
omission  de  l'arrêt  attaqué  de  statuer  sur  plusieurs  des  chefs 
de  demande  ,  objet  des  conclusions  formelles  du  demandeur; 
attendu  que  cv'^fte  omission  de  prononcer  sur  des  chefs  de 
demande,  en  la  supposant  existante,  ne  pourrait  constituer 
qu'un  moyen  de  requête  civile  aux  termes  de  l'art.  480 ,  § 
5,  C.  P.  C,  ,  et  non  une  ouverture  de  cassation;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  résultant  d'une  prétendue  fausse  appli- 
cation du  décret  du  2  février  181 1  ;  —  Attendu  que,  suivant 
les  dispositions  du  titre  i5  C.  P.  C.  ,  les  poursuites  de  folle 
enchère  sont  comprises  au  nombre  des  incidens  sur  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  ;  que  l'art  74^  <iu  même  titre 
rend  communs  aux  poursuites  de  la  folle  enchère  les  articles 
relatifs  aux  nullités,  aux  délais  et  formalités;  —  Attendu  que 
la  poursuite  de  folle  enchère  étant  ainsi  comprise  dans  la 
dénomination  générale  d'incidens  sur  la  poursuite  de  saisie 
immobilière,  le  décret  du  2  février  181 1  ,  qui  a  modifié  la 
législation  relative  ù  ces  saisies  immobilières  ,  doit  nécessai- 
rement recevoir  son  application  à  la  poursuite  de  folle  en- 
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clièrp,  dans  colles  de  ses  dispositions  qui  ('taienl  communes  aux 
deux  poursuitrs,  ri  qu'ainsi  l'orrèt  attaqué  fait  une  juste  appli' 
cation  du  d('crel  du  a  Ahrier  iSi  i  ;  —  Sur  le  troisième  moyen 
rt'sullant  d'une  pr«;tendue  violation  de  l'article  '^(\h  C.  P.  C.  ; 
—  Attendu  que  les  griel's  d'appel  consistaient  en  ce  que  les 
premiers  juges  n'avaient  pas  déterminé  le  quantum  de  la 
caution  à  fournir  par  le  demandeur  ,  et  aussi  sur  le  refuf 
prétendu  d'entendre  !e  demandeur  ;  que  ces  griefs  consti- 
tuaient le  fond  ,  et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  l'appel 
non  recevable  ,  n'a  pas  eu  à  s'occuper  des  griefs  présentéf 
sur  le  fond  de  l'instance  ;  rejette  ,  etc. 

Du«3  août  1824.  — Section  des  requêtes.  —  Vrcs.  M.  Lasau- 
dade.  — Plaid.  M.   Cliauvcau-Lagarde  ,  avocat. 


COUR   ROYALE    D'AIX. 

PÉaEMPTIOS.    —    BEPIUSE     d'iNSTANCE.    —    CITATION. 

La  péremption  d'une  instance  n'est  pas  interrompue- 
par  une  nouvelle  citation,  sur-tout  si  on  voit  figurer 
dans  cet  acte  de  procidure  une  partie  étrangère  à  ta 
première  instance.  —  Ce  n'est  point  alors  une  reprise 
d'instance ,  mais  seulement  un  acte  introductif  d'un» 
instance  nouvelle.  (  Art.  597  et  Sgg  C.  P.  C.  ) 

(  Laugier  C.   Laugier.   ) 

Les  trois  soeurs  Laugier  citent  leur  frère  devant  le  juge 
de  paix  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut,  sur  une  de- 
mande en  j>artage. 

Proci's- verbal  de  non -conciliation. 

i5  janvier  l'ôu  ,  citation  aux  mêmes  fins  devant  le  tri- 
bunal civil  d'Aix.  au  nom  de  deux  sœurs  seulement.  La 
troisième  reste  ix  J'écarL 
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Laiigier  ne  constitue  pas  avoué  sur  cette  citation  ;  ses 
sœurs  ne  prennent  pas  Ji-  jugement  par  défaut.  —  l/instance 
reste  impoursuivie  ;  l'avoué  Taget  conslilué  par  les  sœurs 
meurt.  —  Il  en  de  même  du  mari  de  l'une  d'elles ,  qui  agissait 
en  son  nom. 

Dans  ces  circonstances  ,  et  le  5  février  1824  »  les  trois  sœur» 
citent  leur  frère  devant  le  tribunal  au.x.  mômes  fins  exacte- 
ment. —  Cette  citation,  précédée  du  verbal  de  non-con- 
ciliation de  1010,  est  la  copie  à-peu-près  exacte  de  celle  de 
l'an  1811  ;  seulement  ci!c  est  au  nom  aussi  de  la  ttoisiènie 
sœur,  et  il  y  a  constitution  d'un  au!re  avoué.  Mais  le  nom 
de  celui  constitué  en  181 1  n'y  est  pas  rappelé.  Il  n»y  est 
pas  dit  non  plus  que  la  nouvelle  cilation  soit  donnée  en 
reprise  de  la  précédente  instance.  —  Laugier  constitue  avoué. 
—  Des  conclusions  au  fond  sont  signifiées. 

En  mars  1824,  Laugier  à  son  tour  cite  directement  le» 
deux  sœurs  qui  avaient  introduit  l'instance  de  1811,  en 
péremption  de  cette  instance.  Si  cette  instance  était  péri- 
mée ,  l'action  au  fond  était  prescrite ,  puisque  ,  lors  de  la 
seconde  citation  de  1824,  plus  de  3o  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  l'acte  de  partage. 

Mais  les  deux  sœurs  soutiennent,  sur  celle  citation  ,  que 
celle  du  5  février  1824  a  été  par  /e  fait ,  sinon  par  l'ex- 
pression, la  demande  en  reprise  d'instance  de  la  première; 
mêmes  personnes,  même  litige,  même  tribunal. 

18  juin  1824,  jugcmenl  du  tribunal  civil  d'.4ix  (jui  le  décide 
ainsi  d'après  les  motifs  suivans  :  «  Considérant  qu'aux 
»  termes  de  l'ailicle  399  du  Code  de  procédare  civile ,  la 
»  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  ,  et  se  rouvre  par  ies 
»  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant 
i)  la  demande  en  péremption  ;  que  dans  l'espèce  l'assigna- 
»  tion  du  5  février  1824,  qui  est  régulière  on  la  forme  et 
»  par  conséquent  interrupliblc  de  prescription  ,  ci  les  con- 
»  clusions  motivées  signifiées  le  4  niars  ayant  précédé  toute 
))   demande  en  péicuiplion   de   la  pari  de   Pierre   Laugier, 
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»  a  rrndu  crlni-ci  non-reccvable  ?i  la  fiirmer  dons  la  suite. 

»  InulileniPiit    a-t-il    objecté   (jue    ce    dernier    ajournenient 

»  constituait  une  instance  nouvelle  en  ce  qu'il  y  avait  une 

»  partie   de  plus  (|ui   n'avait    pas   ligure  dans  la  précédente 

»  citation  ,   et    (["Ton    avait    djiiné    une    seconde   fois    copie 

»  du  verbal  du    nou-coui  iliation  ;  car  il   importe  fort    peu, 

»  d'une   part,  que    dans    la    citalion    de    1824    il   y   ait   une 

»  partie   de    plus,    dont    les   droits   sont    essrntie'Iement  di- 

»  stinots    et   séparés  do   ceux   des   autres,    puisque    sa   pré- 

n  sence  ne  peut  aucunement    leur   nuire   ni   leur  profiter  ; 

»  et   de   l'autre,   s'il  est  vrai   qm-   le   vetbal   de  non-conci- 

1»  liation   ait  été   notifié   une  seconde  fois,   ce  ne   serait  là 

»  qu'iuie  formante  surabondante ,   et  par  consé(jucnt  insus- 

»  ceptible  d'attribuer  un  droit  (|uelconque  au  demandeur, 

»  M    l'on  ajoute    sur-tout   (jue    celte    n(  tilication    était   faite 

»  dans  rinlért''t  de  Thérèse  Laugier  ,  qui  n'avait  pas   figure 

»  dans  l'exploit  du    i5   janvier  1811. 

»    Considérant  qu'en  l'état  du    décès  de  M.'  Loget ,  avoué 

u  constitué  dans  l'exj.loit  primitif,  et  de  celui  de  Jean-Pierre 

»  iMinussct.  alors  demandeur,  exerçant  les  actions  de  Magde- 

»  laine  Laugier  son  épouse,  il  était  indisjiensaijlc  de  donner 

»  une  nouvelle  assignation  en  reprise  d'instance  ;  (ju"on  doit 

»  nécessairement  regarder  comme  tel  l'exploit  du   ô  février 

»  1824  ,    puis(ju'il    a   été    noliiié    à    la    requête   des    niéiues 

»  j)arLies  ,    devant   le  même    tribunal  ,    et   aux    mêmes   fins 

B  (|ue  celles  contenues   dans  la  citation  de    181  i.   » 

Appel  de  I.1  part  de  Laugier.  Il  soutient  que  chacune  des 
citations  a  introduit  une  instance  séparée,  quoique  pour  le 
même  objet,  et  que  c'est  un  cas  sur  cas;  (p>c  lorsqu'on 
cite  en  reprise  d'instance  il  faut  le  dire  expre.».sément  ,  et 
désigner  l'instance  que  l'on  veut  reprendre  par  le  dernier 
acte  de  procédure,  et  au  moins  par  l'avoué  précédemment 
constitué.  (  Art.  3  ;G  du  Code  de  procéd.  civ.  ,  M.  Carré  , 
Analyse,  n."   1159  cl  1160.   )   Il  ajoute  (jue  dans  le  .«yslénie 
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du  {ugenient  il  n'y  aurait  jamais  de  cas  sur  cas  devant  1* 
même  tribunal ,  mais  toujours  reprise  d'iiislancc. 

Les  sœurs  Laugier  reproduisaient  les  motifs  des  jjremier» 
juges. 

M.  Dufoui* ,  premier  avocat  général,  conclut  à  la  réfor- 
mation de  la  décision  des  premiers  juges. 

Arrêt. 

LV  COUR,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  597  du 
Code  de  procédure  civile,  toute  instance  dont  les  poursuites 
ont  discontinué  pendant  plus  de  3  années  est  tombée  en 
péremption  ; 

Attendu  que  celle  introduite  à  la  requête  d'Adrion  et  do 
la  veuve  Miousset,  par  exploit  du  i5  janvier  1811,  n'a  été 
suivie  d'aucun  acte  valable  qui  ait  pu  interrompre  le  cours 
de  la  péremption  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  nullement  considérer  l'assignation 
donnée  à  la  requête  des  mêmes  parties,  le  5  février  1S24, 
comme  un  acte  tendant  à  reprendre  l'instance  de  1811, 
)us([ue  là  demeurée  impoursnivie  ,  parce  qu'on  n'y  trouve 
aucun  des  caraclères  indicatifs  d'une  demande  en  reprise 
d'instance  ; 

Attendu  que  l'acte  du  5  février  est  évidemment  infro- 
ductif  d'une  instance  nouvelle,  qu'on  y  voit  même  figurer 
une  partie  étrangère  à  l'instance  de  iSii  ,  et  qiie,  s^il  se 
rattache  pour  le  fond  des  choses  à  la  demande  originaire, 
il  ne  s'y  rattache  aucunement  pour  la  forme  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d'arrêter  le  cours 
de  la  péremption  ; 

Tar  ces  motifs ,  fesant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Pierre 
Laugier  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Aix , 
du  18  jr.in  i8i>4»  ^  "lis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'instance  introduite  de- 
vant ledit  tribunal  par  le»  intimés,  par  exploit  du  i5  juu- 
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vicr  1811,  éJeinte  et  périmée,  et  condamne  les  intimés  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du   25   avril    i825.  —   r."   chauib.    civ.   —   Plaid.    MM. 
Pcrrin  etUuuleutl,  avocats. 


COUR   ROYALE   D'AGEN. 

APPEL    INCIDENT.    —    CONCLUSIONS.    —    ACQUIESCEMENT. 

L'intimé  qui  conciut  d'abord  à  la  conpnnation  pure 
et  siîu  pie  du  jugement  ne  peut  pas  ensuite,  même  par 
(e  même  acte,  relever  un  appel  incident  suùsidiair&. 
(Art.  443  C.  r.   C.  ) 

(  Laforgue  C   Monfaulieu.   ) 

Les  intimés ,  dans  les  conclusions  prises  à  l'audience  « 
avaient  d'abord  demandé  la  confunialion  du  jugement ,  et 
avaient  ensuite  relevé  un  appel  incident  pour  le  cas  où  la 
Cour  annulerait  le  testauicnl  maintenu  par  les  premiers 
juges.  Par  ce  moyen  ils  voulaient  subsidiaircment  repro- 
duire le  testament  annulé  comme  dé[)onrvu  de  date  ;  mais 
on  leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  prise  do  la  pre- 
mière branche  de  leurs  conclusions;  on  a  soutenu  (ju'en 
demandant  l'cxéculion  du  jugement  entrepris,  ils  avaient 
reconnu  le  bien-jugé  ,  même  en  ce  (jui  concerne  le  testa- 
ment annulé  ,  et  qu'après  avoir  ainsi  passé  condamnation 
sur  ce  chef,  il  était  contradictoire  qu'ils  voulussent  faire 
réformer  le  jugcmenl.  M.  Lébé,  avocat  généial  ,  a  pense 
que  celle  fin  de  non-recevoir  devait  être  acccuciiiic. 

A  an  ET. 

LA.  COUR,  attendu  que  rintlmé^  ayant  conclu  au  démis 
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pur  et  simple  de  l'éippel ,  ne  peut  plus  aujoutcl'lini  relever 
un  aj)pel  incident   contre  lu  ilisi.osilion   flu   jugement  qui  n 
prononcé  la  nullité  du  testament  enregrsiré  le  2g  avril  181G, 
et  que  c'est  le  cas  de  le  déclarer  irrecevable  dans  cet  appel; 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  relevé  par  la  partie  de 
Ducos,  dans  lequel  il  est  déclaré  irrecevable,  a  démis  et 
démet  les  héritiers  LafForgue  de  leur  appel ,  etc. 

Du  5  août  1824.  —  thamb.  civ.  —  Prés.  M.  Delong , 
p.  p.  —  Plaid.   MiM.   Dayrie  et  Ducos  ,  avocats. 

Nota.  V.  deux  arrêts  rcudr.s  sur  celte  question  les  27 
juillet  et  do  décembre  1824,  et  les  observations  qui  y  sont 
)ointes.  Tome  27,  page  5x4. 


COUR   DE    CASSATION. 

I."    BENTS     VUCtlRE.     —    PAIEMENT.     —    EXISTENCE.      SOMMATION. 

Vt^TE. 

2.      Hl'lSSIER.    —    SOMMATION.     POrVOIR.     PIECES. 

1."  La  sommation  de  pa^-ci'  les  arrôracjzr,  d'une  rente 
viaijtve  formant  le  prix  d'une  vente  consliiuz  l'acqué- 
reur en  demeure  ,  fjiioi<jue  l'huissier  ne  fût  pas  por- 
teur d'un  certificat  do  vie  du  créancier ,  iorsrju'it  est 
constant  que  l'exisience  du  créancier  était  coiutue  du 
débiteur  ;  par  exempte,  lorsque  les  parties  étaient  en 
instance    (  Art.    iC5(i  et  iqSj   C  C.  ) 

2.°  La  validité  d'une  sommation  ne  peut  être  contestée 
par  cela  seul  que  l'Iiui^sier  n'a  pas  exhibé  les  pièces 
constituant  son  pouvoir  ;  il  su/Jit  que  l'huissier  ait  été 
porteur  dfs  pièces.   (  Art.    i65G  C.  C.  ,  et  55li  C.  P.  C.  ) 

(Baillcul  C.  Lefcbvre.  ) 
Entre  la  dame  Lefcbvre  et  le  sieur  Luilleul  il  intervint 
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un  arrAt  de  la  Cour  royale  de  Caen  ainsi  conr!i  :  o  La  Cour , 
»  considérant  que  la  première  sommation  de  paiement 
»  faite  à  Bailleid  à  la  re<|iu'tc  de  la  dune  Lefebvre  eut  lieu 
»  le  ai  février  182 1  ,  et  (|'«e  par  Cflle  somm.itiim  elle  lui 
»  demandait  le  paiement ,  dans  le  délai  de  ^4  lieures  .  de 
»  la  sominn  de  i.joo  fr.  pour  le  montant  do  cinq  trimes, 
»  alors  «"-ch us  et  exigibles,  de  la  renie  viagère  dont  il  s'agit; 
»  qa'i-n  vain  Baiileul  argumente  de  l'in  .'gularilé  de  cette 
B  sommation  ,  sous  prétexte  (pie  l'olTici;  r  instrum»  nlaire 
»  n'avait  pas  mandat  sulTisant  de  la  veuve  Leiehvre  pour 
»  recevoir  ,  et  sous  prétexte  également  qipVIle  devait  être 
»  précédée  d'un  acte  justificatif  de  l'existence  de  la  v^uve 
»   Leiebvre  ;   qu'en  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  au- 

>  cune  juslitîcation  ne  pouvait  être  nécessaire  ,  lorsqu'il 
»  était  constant  que  les  parties  étaient  en  instance  sur  les 
»  faits  et  circonstances  relatifs  aux  O|!érati0Ms  qui  av.iicnt 
B  donné  naissance  à  la  constiiution  de  la  renie  \iugere 
»  dont  il  s'agit  ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
»    commandement  [)réparatoire  à  exécution  ,  mais  seulen>ent 

>  d'une  simple  sommation  ; 

»  Considérant  qu'au  lieu  de  déférer  à  cette  sommation  , 
»)   etc.  ; 

»  Confirme  le  jugement  de  prcmit'rp  instance  en  ce  qu'il 
»   a  regardé  la  sommation  comme  régulière  et  valable    » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  sieur  U.ullcul,  (|ui 
présente  deux  moyens  :  le  premier  tonde  sur  la  violation 
de  l'article  55G  C.  F.  C.  ,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  re- 
gardé la  sommation  connue  régulii're ,  bien  (|ue  l'iiuissier 
n'eût  pas  produit  les  pièces  qui  lui  donnaient  pouvoir,  et 
qu'aux  termes  dudil  article,  la  remise  des  picc.js  soit  né- 
cessaire pour  donner  pouvoir  à  l'huissier  ;  le  second  fondé 
sur  la  violation  de  l'article  198.")  C.  C,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  considéré  la  sommation  comme  valable,  bien 
que  l'huissier  ne  fût  porteur  d'aucun  acte  justificatif  de 
l'existence  du  créancier  de  la  renie  viagère,  et  qu'aux  termes 
XXYIII.  a5 
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dudit   article    «   le   propriétaire   d'une    rente  viagère   n'en 
>   puisse    demander  le^    arrérages   qu'en   justifiant   de  son 
»  existence.  » 

ÂfiRÊT. 

LA  COUR,  attendu  qu'il  est  constaté,  par  la  sommation 
faite  au  demandeur  et  par  l'arrêt  dénoncé  ,  que  l'huissier 
était  porteur  de  pièces  sufîisanles  ,  et  que  l'article  556 
C,   P.  C.    n'exige  rien   de  plus  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Caen  ayant  puisé  dans  les  cir- 
constances de  la  cause  et  les  pièces  de  la  procédure- que 
l'existence  de  la  veuve  Lelebvre  était  bien  connue  du  de- 
mandeur ;  et  que  l'article  igSS  C.  C.  ne  prescrivant  au-* 
cune  forme  spéciale,  l'arrêt  ne  l'a  pas  violé;  —  rejette, 
etc. 

Du  19  août  1824.  —  Section  des  requêtes.  —  Piaid.  M. 
Lasaigne  ,  avocat. 


COUR   DE    CASSATION. 

t  "    ENREGISTREMENT.    —    PRESOMPTION.  —  VENTE.  —  CONTRIBCTIOIÏ. 
2."    ENREGISTREMENT.    —    VENTE.    —    SAISIE.    •—    NULLITE. 

1."  L'inscription  de  l'acquéreur  sur  (es  registres  de  mu- 
tation et  le  -paiement  des  contributions  établissent  une 
présomption  légale  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registremcnt ,  et  cette  présofnptioa  ne  peut  être  écartée 
par  l' allégation  d'une  convention  verbale  contraire 
qu'auraient  faite  les  parties  contre  lesquelles  cette  pré- 
somption aurait  été  étahlie.  (  Art.  12  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7. 

â.°  Le  droit  de  myttation  acquis  en  faveur  de  U»  régit 
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par  (les  présomptions  L'<jales  ne  peut  lui  être  tnlevi 
par  l'exception  fie  nullité  portée  par  l'article  69-2  C. 
p.  C.  ,  qni  dcilare  nulle,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer ,  toute  aliénation  d'inimeuties 
faite  par  ia  partie  stiisie  ,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie. 

La  première  question  a  été  décidée  trois  fois  dans  le  môme 
sens  par  la  Cour  suprême. 

Le  premier  arrêt  a  été  rendu  ,  le  i."  août  '809,  contre 
le  sieur  Fournes  fils;  le  second,  le  14  janvier  18*24  »  contre 
le  sieur  Heimbourger  et  la  veuve  Meyer  ,  et  le  dernier  ,  le 
17  août  i8i4î  contre  le  sieur  Palluel. 

La  seconde  question  n'a  été  résolue  que  par  l'arrêt  du 
17  août. 


COURS    ROYALES    DE    METZ    ET    D'AIX. 

ADJUDICATION    DÉFINITIVE.   —  DELAI.  —  SAISIE    IMMOBILIEBG. 

Dans  une  expropriation  forcée  (es  tribuuaux  peuvent , 
suivant  les  circo)istances  ,  sur  (a  demande  du  saisi  , 
reculer  plus  ou  moins  l'époque  de  l'adjudication  défi- 
nitive. (  Art.  706  C.  r.  C.  ,  et  décret  du  2  février  1804.  ) 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(  Bouyon  C.   Armand.  ) 

La  dame  Bouyon  avait  cautionné  solidairement  le  sieur 
Armand  en  faveur  du  trésor  royal;  son  obligation  se  montait 
à   55,000  fr. 

En  i8ao,  le  sieur  Armand  l'attaque  devant  le  tribunal  civil 

a3. 
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de  Grasse  en  condarrnation  de  diverses  sommes  qu'il  pré- 
teod  lui  avoir  fournies  à  diverses  époques  po>u'  des  valeurs 
à-peu  près  égales  el  même   excédant  celés  du  cautionne- 
ment. 

Cependant  le  trésor  poursuit  en  expropriation  forcée  la 
dame  Bouyon  en  exécution  de  son  cautionnement.  L'adju- 
dicalion  préparatoire  a  lieu  ,  l'adjudication  définitive  est  fixée 
avi  28  mai   iSaS. 

De  son  côté  la  dame  Bonyon  dirige  une  expropriation 
forcée  contre  le  débiteur  principal  ;  alors  celui-ci  active  le 
procès  qu'il  a  fait  à  la  dame  Bouyon  ,  et  la  cause  est  prêle 
à  recevoir  jugement. 

En  cet  état  de  c'ioses  ,  et  le  jour  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire des  bicus  du  sieur  Armand  ,  celui-ci  demande  que 
l'adjudication  définitive  soit  renvoyée  à  un  an  ,  afin  d'avoir 
le  temps  d'opposer  utilement  à  la  dame  Bouyon  une  com- 
pensation imminente;  il  est  représenté  par  l'avoué  du  trésor, 
qui  déclare  qu'au  jour  de  l'adjudication  définitive  des  biens 
de  la  dame  Bouyon  il  consentira  à  une  remise. 

5  mars  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Grasse  qui 
renvoie  l'adjudication  définitive  des  biens  du  sieur  Armand 
au  26  novembre  i825  (  9  mois  )  ,  par  ces  motifs  :  «  Consi- 
»  dérant  que  le  délai  de  l'adjudication  préparatoire  à  celui 
»  de  l'adjudication  définitive  ,  quoique  prescrit  par  la  loi 
»  dans  son  ininimum ,  ne  l'est  pas  dans  son  étendue;  que 
»  dans  les  circonstances  il  suffît  qu'il  apparaisse  de  la  pos- 
»  sibitité  de  voir  terminer  l'affaire  :  il  n'y  a  aucun  incon- 
»  vénient  à  renvoyer  plus  loin  ,  sur  tout  si  le  trésor  royal 
»  consent  de  suspendre  toute  poursuite  vis-à-vis  do  la  dame 
»  Martin  ,  femme  Bouyon  ,  ainsi  que  l'avoué  du  trésor  l'a 
»  lui-m^^me  assuré  ;  que  néanmoins  il  y  a  toujours  lieu  de 
»   passer  outre  à  l'adjudication   préparatoire.  « 

Appel  de  la  part  de  la  darne  Bouyon  ;  elle  soutient  qu'il 
y  a  excès  dans  le  délai  ;  qu'il  ne  devait  d'ailleurs  point  en 
6tre  accordé}  s'agissanl  de  l'exécutiou  d'un  titre  ai^theutique. 


(  3'l.  ) 

et  sa  cri^ancc  résultant  d*un  cautionnement  à  raison  duquel 
elle  ét.'jit  tllc-nit^me  poursuivie. 

Le  sieur  Armand  répond  que  rarlicle  706  C.  P.  C  et  le 
décret  du  2  février  181 1  ne  fixant  que  \eminimwn  de  délai 
qui  doit  séparer  l'adjudication  préparatoire  de  l'adiuJicatioa 
définitive  ,  le  maximum  en  a  été  abandonné  aux  juges  ;  il 
convient  que  jusqu'à  l'adjudication  préparatoire  il  est  im- 
possible d'accorder  aucun  délai  et  de  suspendre  les  poursuites, 
si  ce  n'est  lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  on  exécute  est 
attaqué  pour  cause  de  faux  ;  mais  il  dit  qu'il  n'en  est  pa»  de 
môme  après  l'adjudication  préparatoire.  Il  invoque  l'opi- 
nion de  M.  Carré,  Questions,  n."  33a5. 

M.  Desniagnans  ,  avocat  général,  a  donné  des  conclusions 
conformes  à  l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,  adoptant  (es  motifs  des  premiers  juges  ,  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  con- 
dantne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  14  mai  iSaS.  — Cour  d'Aix.  —  a.'  chamb.  civ.  — Piaw/. 
MM.  Perrin  et  Pascalis  ;  av. 

DiBOXiÈME    ESPECC. 

(  Milleret  C.  Morin  cl  Megrel.  ) 

ârhIt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  si  l'article  706  du  G-  P.  C. 
veut  que  l'intervalle  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'ad- 
judication définitive  ne  puisse  être  moindre  de  six  semaines, 
il  n'a  pas ,  par  ces  expressions  limitatives  de  la  seule  brièveté 
du  délai,  interdit  aux  tribunaux  Iç  droit  (  dont  il*  doivent 


(  342  ) 
seulement  user  avec  discrétion  j  de  prolonger  ce  même  délai , 
lorsqu'un    pareil  tempérament    leur  paraît  avantageux  aux 
intérêts  des  créanciers  et  du  débiteur  ; 

Considérant  (  énurncration  des  avantages  du  délai  dans 
l'espèce  )  ,   etc.  ,  etc.  ; 

Confirme  ,  etc.  ,  etc. 

Du  28  janvier   1818.  —  Cour  de  Metz.  —  Vrés.  M.  Aulair. 
^  Plaid.  MM.  Dommangel ,   Crousse  et  Charpentier  ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

COMPÉTENCE.  —  QUESTION  PkÛJCDICIELLE.   —TRIBUNAUX  ORDINAIRES. 
—    RENVOI. 

Lorsqu'il  s'éicve  devant  tes  tribunaux  une  question  pré- 
judicletle ,  pour  laquelle  ils  doivent  renvoyer  devant 
l'autoriié  administrative ,  ils  ne  peuvent  pas  se  dis' 
penser  de  prononcer  ce  renvoi ,  sous  le  prétexte  que 
(a  compétence  judiciaire  se  détermine  par  le  titre  seul 
de  la  demande.  (  Art.  59  C  P.  C. ,  et  i5  du  titre  1  de 
la  loi  du  2/f  août  1790  ,  loi  du  16  fructidor  an  3.  ) 

(  De  la  Tour  d'Auvergne   C.   de  Vaudreuil.  ) 

Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  a  été  cassé 
par  la  Cour  suprême  ,  le  20  juillet  1821.  La  cause  a  été 
reiivoyée  devant  la  Cour  de  Paris,  qui,  le  20  avril  1822, 
a  adopté  l'opinion  de  la  Cour  de  Montpellier. 

11  y  a  eu  un  nouveau  pourvoi  en  cassation. 

Il  est  inutile  de  rapporter  les  faits  qui  résultent  évidem- 
ment des  considérans  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 


(  3^3) 
avocat  général;  —  considérant  que,  tant  au  tribnoal  de 
Casteinaudary  et  à  la  Cour  royale  de  Montpellier  ,  qn  à  (a 
Cour  de  cassation,  lors  de  sou  arrêt  du  -i^)  juillet  1821, 
qui  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale 
de  Paris,  la  question  unicpie  du  proi^ès  a  été  de  savoir  si 
la  dame  de  Ro(|uefort,  marquise  de  Vaudreuil  ,  était  sou- 
mi'-c  aux  lois  sur  l'éinigration  à  l'époque  du  décès  du  marquis 
de  Roquefort ,  son  ()ère  ,  et  que  par  la  nature  des  choses 
cetle  question  est  inséparable  du  procès ,  qu'elle  domine 
nécessairement  ;  —  considérant  que  la  Cour  royale  de  Paris 
était  incompétente  pour  prononcer  sur  la  validité  des  in- 
scriptions plus  ou  moins  régulières  de  la  marquise  de  Vau- 
dreuil dins  la  liste  des  émigrés  ,  et  sur  l'efTet  des  actes 
administratifs  invoqués  par  la  comtesse  Pauline  en  preuve 
de  l'émigration  de  ladite  marquise  de  Vaudreuil;  mais  que 
cette  Cour  n'a  pu  méconnaître  q»ie  la  question  d'émigration 
était  préjudicielle  ,  et  qu'elle  n'a  pu  refuser  d'en  renvoj'^er 
le  jugement  à  l'autorité  administrative,  sans  violer  les  lois 
qui  règlent  la  compétence  ;  —  que  la  Cour  de  Paris,  laissant 
à  l'écart  la  question  d'émigration  ,  a  considéré  qu'il  résulte 
des  faits,  pièces  et  documens  de  la  cause,  que  la  comtesse 
Pauline  n'a  été  dans  tous  les  actes  que  prèle-nom  et  per- 
sonne interposée  par  la  famille  pour  conserver  et  transmettre 
la  succession  du  marquis  de  Roquefort  à  ses  héritiers  de 
droit  ;  que  ce  pacte  de  famille  a  été  exécuté  par  la  trans- 
mission des  biens  à  la  marquise  de  Vaudreuil,  fille  et  uni({ue 
héritière  du  marquis  de  Roquefort;  que  celle-ci  en  a  joui 
depuis  1801  jusqu'en  1817  ;  que  le  tuteur  de  Pauline  , 
exécutant  le  pacte  de  famille,  avait  pu  agir  sans  autorisa- 
tion d'un  conseil  spécial  .  et  qu'il  ne  [)eut  y  avoir  lésion 
ni  lieu  à  la  rescision  pour  un  mineur  qui  reconnaît  et 
acquitte  une  obligation  naturelle  et  un  devoir  filial.  —  Mais, 
en  raisonnant  dans  riivpolhèse  admise  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  il  faut,  pour  donner  au  pacte  de  famille  Prlfet 
^ue  cette  Cour  lui  a  lait  produire ,    que  ce  paclc  ait  été 
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formé  par  des  parties  capables  de  traiter  sur  la  successio» 
du  marquis  de  Roquefort.  Ce  pacte  serait  nécessairement 
antérieur  au  décès  du  marquis  de  Roquefort.  Or  si  (  comme 
le  tniintenait  la  comtesse  Pauline  )  la  marquise  de  Yau- 
dreuil  était  alors  soumise  aux  lois  sur  l'émigiation  ,  inca- 
pable de  succéder  en  France ,  elle  n'aurait  j)U  ,  soit  par 
elle-même,  soil  par  autrui,  interposer  quelqu'un  pour  re- 
cueillir à  son  profit  la  succession  dont  elle  était  exclue  ;  et  ainsi 
se  reproduit  à  examiner  tout  d'abord  la  question  d'émi- 
gration. 

D'un  autre  côté  ,  si  la  marquise  de  Vaudrcuil  était  sou- 
mise aux  lois  sur  l'émigration  ,  la  comtesse  Pauline  ,  des- 
cendant du  marquis  de  Roquefort  j  avait  une  aptitude  légale 
3  recueillir  la  succps>ion  de  ce  dernier,  tant  que  ne  se  pré- 
senterait aucun  prétendant  plus  proche  qu'elle  et  ayant  la 
mênie  aptitude.  Or  dans  cette  supposition  aucun  pacte  de 
fa'uille  n'aurait  pu  dépouiller  de  ce  droit  la  mineure  Pau- 
line,  âgée  de  six  ans;  et  ainsi  l'effet  du  pacte  de  famille 
admis  par  la  Cour  royale  de  Paris  vient  encore  se  subor- 
donner à  !a  question  d'émigration.  Tant  que  cette  question 
ne  sera  p;is  jugée  en  faveur  de  madame  de  Vaudreuil ,  il 
est  vrai  de  dire  que  Pauline  a  recueilli  la  succession  de 
M.  de  Roquefort  en  vertu  de  son  droit  peisonnel  ;  que  ses 
tuteurs  en  ont  joui  pour  elle  paisiblement  pendant  quatre 
ans  ;  qu'elle  ne  peut  en  être  évincée  que  par  quelqu'un 
capable  comme  elle  de  succéder  à  l'époque  du  décès  du 
martpiis  de  Roquefort .  et  qui  soit  |>lus  proche  en  degré  ; 
que  l'abandon  des  biens,  fait  par  son  tuteur  à  la  marquise 
de  Vaudreuil ,  est  une  aliénation  gratuite  de$  droits  qui  étaient 
acquise  la  mineure,  contre  laquelle  l'article  i3o5  du  Code 
civil  ordonnait  que  la  comtesse  Pauline  fût  restituée.  — 
Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  a  confirmé  le  jugement 
Tendu  par  le  tribunal  di;  Casteinaudary  le(jucl  ,  après 
avoir  décidé   que  lu  marquise  de  Vaudrcuil  n'avait  point 
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été  soumise  aux  lois  sur  rémigralion ,  avait  débouté  la  com- 
tesse Pauline  de  sa  demande  ) ,  est  contrevenu  à  l'article 
cité  de  la  loi  du  24  août  1790,  à  la  loi  du  iG  fructidor  an 
3,  a  faussement  appliqué  l'article  1235  du  Code  civil, 
et  violé  l'article  i3o5  du  même  Code;  casse,  etc. 

Du  4  août  1824.  —  Sccl.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Rapp.  M.  Gaudon.  —  Plaid.  MiM.  Odilon  Barrot  et  Gui- 
«hard,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

Jt'CEMENT.    —    NULLITÉ.    —    RtDACTlON. 

L'omission  dans  (a  rédaction  d'un  junemcnt  de  Vexposi 
de  l'un  des  points  de  droit  à  jUger  ncniraine  pas  ia 
nuHité  de  ce  jugement.  (Art.   141  et  suivans  C.  P.  ) 

(  Dubut  C.  Dclor  et  Bernard.  ) 

La  dame  Dubut  avait  assigné  les  sieurs  Delor  et  Bernard 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Jonzac  pour  voir 
prononcer  ia  nullité  d'un  acte  de  vente  d'une  maison  dont 
ils  étaient  détenteurs  Sur  cette  action  ,  les  sieurs  Delor  et 
Bernard  avaient  appelé  à  leur  garantie  ceux  dont  ils  avaient 
acquis  cette  maison  ,  et  ceux-ci  avaient  de  leur  côté  appelé 
en  cause  leurs  arrière-garans. 

Le  24  mars  i8a4  '  jugement  du  tribunal  de  Jonzac  qui 
prononce  la  nullité  de  la  vente  et  lait  droit  aux  diverses  de- 
mandes en  garantie.  —  Appel. 

Lis  appelans  Delor  et  Bernard  prétendirent  devant  la 
Cour  que  le  jugement  de  première  instance  était  nul,  parce 
qu'il  ne  contenait  pas  de  question  de  droit  sur  les  demandes 
«n  garantie. 


(  546  ) 
M.  Labady,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet  de  ce  moye« 
de  nullité. 

A  B  R  Ê  T. 

LA.  COUR,  considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  proposé 
contre  le  jugement  dont  est  appel ,  qu'en  matière  civile  il 
n'y  a  dans  la  rédaction  des  jugemens  que  les  motifs  et  le 
dispositif  qui  soient  du  fait  du  juge  ;  que  les  questions  ou 
points  de  fait  et  de  droit  sont  du  ministère  de  l'avoué  et  font 
partie  des  qualités  que  la  rédaction  du  jugement  doit  con- 
tenir ,  et  qui ,  s'il  est  contradictoire  ,  doivent  être  signifiés 
avant  la  levée  du  jugement; 

Que  l'avoué  de  la  dame  Dubut ,  avant  la  levée  du  juge- 
ment dont  est  appel,  et  qui  est  contradictoire  entre  elle, 
Michel  Delor  et  Pierre  Bernard,  a  fait  signifier ,  ainsi  que  le 
Code  de  procédure  civile  le  lui  prescrivait,  les  qualités  devant 
servir  à  la  rédaction  dudit  jugement  ; 

Que  les  avoués  de  Michel  Delor  et  Pierre  Bernard  n'ont 
point  formé  opposition  à  ces  qualités,  ainsi  qu'ils  en  avaient 
le  droit  ; 

Que  la  nullité  des  jugemens  qui  ne  contiendraient  point 
de  position  de  questions,  ou  de  toutes  celles  sur  lesquelles 
les  juges  qui  les  ont  rendus  avaient  à  prononcer,  ne  résulte 
d'aucune  disposition  de  loi  ; 

Et  que  les  avoués  de  Michel  Delor  et  Pierre  Bernard  ,  en 
gardant  le  silence  sur  les  irrégularités  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  qualités  qui  leur  ont  été  signifiées  à  la  requête  de 
l'avoué  de  la  dame  Dubut,  n'auraient  pu  ménager  à  leurs 
parties  un  moyen  de  nullité  résultant  de  l'omission  de  quel- 
ques questions ,  lors  même  qu'elle  serait  prononcée  par  la 
loi; 

Qu'ainsi  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  jugement 
dont  est  appel  n'est  fondé  sous  aucun  rapport  ; 

Met  au  néant  les  appels .,  etc. 


(  347  ) 
Dd  25  mai  i8a5.  —  a."  cli.   civ.   —  Pires.    M.  Barbault- 
iamotte.  —  Haid.  MM.  Bréchard  et  Boncenue  ,  av. 


COURS  ROYALES  DE  PAU  ET  DE  LYON. 

1.*    PÉREMPTION.  —  INTEBRrPTION.  —  MISE    AU    BOLE. 

2.°    PÉREMPTIOM.  —  INTERRCPTION.   — JUGEMENT  PAK  DEFAUT. 

1.*  La  mise  au  râle  d'une  cause  constituc't-ettc  U7i  acte 
de  poursuite  qui  ait  pour  effet  d'interrompre  te  cours 
de  ia  péremption?  (  Art.  397  et  399  C.   P.  C.  ) 

2.*  Un  jugement  par  défaut  qni  n'a  été  ni  ievé  ni  signifié 
n'interrompt  pas  ta  prescription.  (  Art.  097  et  399  C. 
P.  C.  )(.) 

PREMIERE     ESPÈCE.  — OUI. 

(  Barzun  C.  Lannes.  ) 

A  R  R  Ê  11. 

LA  COUR  ,  considérant  en  point  de  fait  que  le  7  novembre 
1818  il  fut  rendu  un  arrèl  de  reprise  d'instance  sur  la  pour- 
suite des  parties  de  Dt"i<;rnon  ;  que  ,  le  5  février  1820  ,  ces 
parties  iirent  inscrire  la  cause  au  rôle  sous  le  n.»  4^'^4  >  apr*-'* 
avoir  préalahlenient  payé  le  droit  d'inscription  dû  au  gretfe, 
et  (jue  la  deinanrle  en  péretuplion  formée  par  la  partie  do 
Biraben  eut  lieu  par  requête  du  14  janvier  1822,  moins  «le 
trois  ans  après  la  mise  au  rùlc  ;  considérant  en  point  de  droit 
(jue  l'article  3;)7  C.  P.  C.  porle  :  «  Toute  instance  ,  encore 
»   qu'il  n'y  ait  pas  eu  constilulion  d'avoué,  sera  éteinte  par 


(0  CfUe   question   n'a  élé  décidée  que  par  la  Cour  de   Ljon. 
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»  disconlinualion  de  poursuites  pendant  o  ans  ;  »  —  qu'ainsf 
il  faut  d'abord  examiner  s'il  y  a  eu  discontinuatiou  de  pour- 
suites pendant  trois  ans  de  la  part  des  parties  de  Déjernon  ; 
■— or ,  à  cet  égard  ,  l'inscription  au  rôle  fut  faite  à  la  réqui- 
sition desdites  parties  dans  les  i5  mois  après  la  reprise  d'in- 
stance; que  cette  inscription  au  rôle  était  un  acte  nécessaire, 
indispensable  ,  prescrit  ,  soit  par  le  décret  contenant  régie- 
mont  pour  l'administration  de  la  justice  du  i6  février  1807; 
que  cette  inscription  ,  par  laquelle  les  parties  de  Déjernon 
ont  manifesté  l'intention  de  vouloir  être  jugées,  constitue  un 
acte  de  poursuite  qui  ,  d'après  le  susdit  article  397  ,  s'est 
opposé  au  cours  de  la  péremption  durant  le  délai  de  trois 
ans  ;  — -  considérant  que  l'inscription  au  rôle  constitue  égale- 
ment l'acte  valable  mentionné  dans  l'article  099  pour  cou- 
vrir la  j  éremption  de  l'instance  ,  puisque  cette  inscription 
est  par  elle-même  un  acte  dont  la  validité  n'est  point  con- 
testée ,  et  que  ce  serait  ajotiler  à  la  loi  que  de  prescrire 
Une  signification  à  cet  égard  ;  que  la  péremption  reposant 
sur  la  présomption  de  subsister  contre  celui  qui  n'est  tenu 
de  requérir  l'ii^scription  d'une  cause  au  rôle  qu'autant  qu'il 
veut  être  jugé  ;  —  que  d'ailleurs  la  péremption  n'étant  que 
la  prescription  de  l'instance  ,  elle  doit  être  restreinte  au 
lieu  de  recevoir  de  l'extension  ,  et  que  s'il  pouvait  y  avoir 
quelque  difficulté  dans  l'appréciation  des  dispositions  de  la 
loi  ,  elle  doit  être  interprétée  en  faveur  de  celui  qui  résiste 
à  la  péremption  ;  qu'ainsi  la  péremption  proposée  doit  être 
rejetée. 

Du  28  mars   1822.  —  Cour  de  Pau.  — Prts.  M.  Figarol.— 
Piaid.    HM.  Déjarnon  et  Biraben  ,  av. 

DEUXliîME     ESPÈCE.  — NOK. 

(  Larchat  C.  Girard.  ) 
A  a  B  £  T. 
LA  COUR ,  vu  Iw  articles  397  et  599  C  P.  C  ; 
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Attendu  que  dans  l'espèce  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  changement 
de  qualité  des  parties,  cette  circonstance  n'a  donné  lieu  qu'à 
raiiginen(aliun  du  délai  de  six  mois,  conformément  à  l'ar- 
ticle ojy  ci-devant  cilé  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  a'i  juillet  181G  n'a  prononcé 
que  sur  une  question  de  procédure  ,  et  a  laissé  entier  l'objet 
de  la  demande  ; 

Attendu  que  depuis  le  24  juillet  1S16  ,  et  pendant  plus 
de  trois  ans  et  demi  ,  il  n'y  a  eu  aucun  acte  de  procédure 
ir)lerruplit'  de  la  péremption  ;  (pi'un  jugement  par  défaut 
non-reliré  ni  signilié  ,  non  plus  que  la  mise  de  la  cau.se  au 
rôle  ,  ne  sont  pas  des  actes  connus  de  la  partie  adverse  qui 
paissent  inlerronipre  vis-à-vis  d'elle  le  délai  de  la  péremption; 

Met  te  dont  est  appel  au  néant  ;  déclare  l'instance  dont 
il  s'agit  éteinte   et  périmée  ,  etc. 

Du  6  août  1824.  —  Cour  royale  de  Lyon.  —  2."  chamb. 
civ.  —  Prés.  M.  Courbon  de  Montviol.  —  Fiaid.  MM.  Du^dan 
•t  Varenard  ,  av. 

Observations. 

Le  19  juin  1822  ,  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  lu  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  qui  avait  décidé  que  Vacle  par  iiu/ucl  une  partie 
déclare  i).  l'autre  qu'elle  a  fait  mettre  (a  cau^c  au  roU 
n'empécfiait  pas  (a  péremption  de  courir  à  l'avenir.  (1) 

Le  demandeur  en  cassation  soutenait  que  lorsqu'une  cause 
était  au  rôle  il  ne  dépendait  pas  des  parties  de  la  faire  juger. 
Ce  système  était  trop  contraire  ù  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi  pour  (ju'il  pût  être  consacré.  Il  aurait  au  moins  eu  l'.ip- 
parcnce  du  spécieux  ,  s'il  n'existait  aucun  moyeu  de  forcer 
les  magistrats  à  rendre  leurs  décisions  ,  et  si  après   la   mise 


(1)  Cet  arrêt    est    peu    important,    parce   qu'il  Cit  plutôt   basé   sur  «Ici 
faits  que  sur  des  raisons  de  droit. 
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au  rôle  d'une  cause  aucun  acte  de  procédure  ne  pouvait 
plus  être  fait  ;  mais  le  déni  de  justice  est  puni  par  l'article 
4  du  Code  civil ,  et  a[>rès  la  mise  an  rôle  de  la  caune  on 
a  toujours  la  faculté  de  signifier  des  conclusions  ou  des  actes, 
quels  qu'ils  soient,  interruplifs  de  la  péremption. 

V.  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  tora.  2,  n.°  144O5 
pag.   22. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  qui  n'a  été  jugée  que  par 
la  Cour  de  Lyon ,  elle  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  181 3  (  J.  A  ,  t.  8, 
p.  89  )  ;  et  cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  M. 
Pigeau  (  t.  1.",  pag.  4/2  )•  Cependant  l'opinion  contraire  a 
été  adoptée  par  MM.  Jousse  sur  l'article  5  du  titre  27  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  Berriat  (  tom.  1.",  pag.  223, 
n.°  3  ). 

Il  faut,  selon  nous  ,  faire  une  distinction  :  Si  le  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  faute  de  plaider  ,  la  question  est 
alors  fort  délicate  et  fort  douîeuse  ;  mais  si  au  contraire  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  et  de- 
puis plus  de  six  mois  ,  il  ne  peut  pas  alors  être  considéré 
comme  un  acte  vcdabic  ,  interrujilif  de  la  péremption  ,  puiS' 
qu'il  se  trouve,  iui-méme  anéanti  par  la  prescription  dt 
six  mois. 


COUR    DE    CASSATION. 

CASSATION.  —  ÉMIGRÉ.  —  FONDE    DE    POUVOIRS.   —  JUGEMENT. 

L'éiniyrô  représenté  dans  une  instance  par  une  personne 
sans  qualité  (  notamment  par  un  fondé  de  procuration 
dont  la  mort  civile  de  l'émigré  avait  fait  cesser  Us 
pouvoirs  )  est  reccvahle  à  attaquer  ie  Jugement  par  voie 
du  cassation. 


(35.  ) 
(  De  Naibonne  C.  la  commune  de  Chorey.  ) 
M.  Cahier,  avocat  géDéral ,  a  conclu  à  cassation. 

Abrlt. 

LA  COUR  ,  vu  l'article  i."  de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  et 
attendu  que  la  demanderesse ,  par  son  émigration  qui  re- 
montait au  24  août  1792  ,  était  tombée  eu  état  de  mort  ci- 
vile ,  et  que  par  l'eflet  de  cet  état  de  mort  civile  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  donnés  au  sieur  Maldant  avaient  cessé  ;  que 
cependant  ce  fut  en  la  personne  du  sieur  Maldant  ,  en  sa 
qualité  de  procureur  fondé  de  la  demanderesse,  que  la  com- 
mune la  fit  citer  pour  la  nomination  d'arbitres  par  exploit 
du  18  nivôse  an  2  ,  et  que  la  procédure  fut  suivie  avec  ledit 
sieur  Maldant  jusqu'à  jugement  définitif,  lorsque  la  com- 
miune  aurait  dû  s'adresser  à  la  nation  ,  ayant  les  droits  de 
la  demanderesse  par  suite  de  son  émigration  et  de  sa  mort 
civile  ;  donne  défaut  contre  la  commune  de  Chorey,  et  pour 
le  profit  casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  arbitres 
le  29  nivôse  an  5. 

Du  19  janvier  1824.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Piaid.  M.  Guichard  père. 


COUR    ROYALE   DE   RENNES. 

1.*    DERNIER     RESSORT.    —    PARTAGE.     —    COMPETENCE.    —    DEMA5D* 

INDÉTERMINÉE. 
2.*    JUGEMENT    PAR    DEFAIT.    —    EXECUTION.    —    PARTAGE.    —    OPPO- 
SITION. 

1."  N'est  pas  rendu  en  dernier  ressort   ic  juciement  qui 
€b  Statua  sur  une  danando  en  j)arla(j6  formée  par  U 
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créancier  d'un  des  cohéritiers ,  quoique  sa  créance  ne 
s' élève  pas  au-dessus  de  miUe  francs.  (  Art.  4^5  C.  P.  C  ) 
2.°  Un  jugement  par  difaut  est  réputé  exécuté,  lorsque  le 
créancier  qui  Va  obtenu ,  après  avoir  fait  faire  à  son 
débiteur  commandement  de  payer,  provoque  le  partage 
d'une  hérédité  à  laquelle  ce  dernier  est  appelé.  ^  Art. 
i59  C.   P.  C.  ) 

(  Bedouiu  C.  Briant.  ) 

Les  faits  sont  sufïisamment  expliqués  dans  Tarrât. 

Â  R  B  Ê  T. 

LA.  COUR,  considérant  que  c'est  la  nature  et  l'objet  de 
la  demande  qui  déterminent  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance  pour  prononcer,  soit  en  dernier  res- 
sort, ou  à  la  charge  d'appel;  que  la  demande  formée,  au 
mois  de  décembre  1821  et  7  janvier  1823,  devant  le  tri- 
bunal de  Monfoi  t ,  par  Toussaint  Bédouin  contre  les  hé- 
ritiers Briant,  tendait  à  faire  juger  partage  entre  ces  der- 
niers et  Toussaint  Bédouin,  exerçant  les  droits  de  l'un  d'eux 
en  qualité  de  son  créancier  de  la  succession  de  la  dame 
de  Sevegrand  ,  veuve  Briant,  leur  mère;  qu'une  action  de 
cette  espèce,  qui  s'étend  à  une  universalité  de  droits  hé- 
réditaires, est  nécessairement  indéterminée,  et  conséquem- 
ment  non-susceptible  du  dernier  j-essort  ; 

Que ,  si  cette  demande  avait  été  formée  par  l'un  des 
cohéritiers  ,  le  jugement  qui  y  aurait  fait  droit  n'aurait  pu 
être  rendu  qu'à  la  charge  d'appel  ,  et  qu'il  ne  doit  pas  en 
être  autrement  quand  un  créancier  exerce  les  droits  de  ''un 
des  cohéritiers,  lors  même  que  sa  créance  ne  s'élève  pas 
à  1,000  fr.  ,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  pas  de  pronor)cer 
sur  la  créance  elle-même  ,  mais  sur  un  mode  d'exécution 
dont  l'intérêt  est  plus  important  ;   et   qu'eu  admettant  le 


(  5!)3  ) 
syslème  contraire ,  il  faudrait  décider  que  le  parla{!;e  serait 
jugé  en  dernier  ressort  à  Tégard  du  créancier  provoquant, 
tandis  qu'il  ne  le  serait  qu'à  la  charge  d'appel  en  ce  (|ui 
concernerait  les  autres  copartageans ,  ce  qui  paraît  impos- 
sible ; 

Considérant,  secondement,  que  la  disposition  de  l'article 
l59  C.  P.  C. ,  relativement  aux  circonstances  qui  peuvent 
faire  réputer  exécuté  un  jugement  par  défaut ,  n'est  pas 
limitative,  mais  seulement  démonstrative,  puisque  le  mémo 
article  admet  encore  comme  preuves  suflîsantes  d'exécution 
tous  actes  desquels  il  résulte  nécessairemt-nt  que  l'cxécu- 
Vion  du  jugement  a  été  connue  de  la  f  artie  détaillante  ; 
qu'en  fait  Toussaint  Bédouin  ,  en  demandant ,  comme  créan- 
cier d'Olivier  Briant,  le  partagi^  dt-s  biens  de  la  veuve  Briant, 
avait  expressément  déclaré  dans  le  libellé  de  son  action  que 
c'était  pour  parvenir  au  paiement  de  la  cré.uice  qu'il  avait 
sur  Olivier  Briant  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  qu'il 
avait  obtenu  au  tribunal  de  Moutfort ,  le  ju  avril  1821,  y 
enregistré  le  10  septembre  suivant;  que  c'était  véritj»blcment 
là  une  voie  d'exécution  autorisée  par  la  loi ,  et  qu'elle  était 
légalement  connue  d'Olivier  Briant  ,  débiteur  ,  qui  avait 
constitué  avoué  sur  la  demande  à  fin  de  partage;  que  con- 
séquemment  c'est  à  tort  que  les  premi'^rs  juges  ont  déclaré 
comme  iioîj  avenu  le  jugement  par  défaut  du  5o  août  1821 , 
ce  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  suffi  pour  autoriser  le  débou- 
tement  de  la  demande  de  Bédouin  ,  qui  eût  pu  être  sufû- 
sammcnt  justifiée  par  l'obligation  dont  il  était  porteur; 

Considérant,  troisièmement,  que  l'article  8S2  C.  C.  ,  etc.  , 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rccevoir  prc-posée  par  les 
intimés  dans  l'appel  relevé  par  Toussaint  Bédouin  ,  partiy 
de  Hommai  ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Montfort ,  le  i5  mai  1823,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  ré- 
formant et  fesant^  etc.  ^  etc.  ;  ordonne  que  partage  sera 
fait,  etc.  .  . . 
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Du  i4  janvier  iSaS.  —  3/  chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Aubrée- 
—  Plaid.  MM.   Grivart ,   Bernard  et  Richelot,   avocats. 


COUR  SUPÉRIEURE   DE  LIÈGE. 

1.'    OERMER    RESSORT.    —    IMMEUBLE.    DELAISSEMENT. 

a."    JUGEMENT    PAR    DEFAUT.     —    PEREMPTION.     TIERS    DÉtEKTEUR, 

1."  Le  jugement  qui  condamne  ie  tiers  détenteur  d'un 
immeubte  à  payer  une  créance  inscrite  moindre  de 
mille  fraïu'S ,  ou  à  dciaisser  l'immeuble  dont  le  revenu 
est  indéterminé ,  n'est  pas  en  dernier  ressort.  (  Art. 
453  G.   P.  G.  ) 

a.°  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  tes  six  mois  peut  être  proposée  par  le  tiers  dé- 
tenteur pour,suivi  en  vertu  de  ce  jugement,  y,  Art.  1 166 
C.  G.,  et  i5G  G.   P.   G.  ) 

(  Leclercq   C.    Meîin,  ) 

Notre  Gode  de  procédure  civile  étant  encore  en  vigueur 
dans  le  ressort  d«  la  Cour  siipéiieure  de  Liège  ,  nous  croyons 
faire  plaisir  à  nos  abonnés  en  leur  donnant  cet  arrêt, 
qui  a  décidé  une  question  fort  importante,  celle  de  savoir 
si  l'exception  de  péremption  est  personnelle  à  la  partie 
condamnée. 

Nous  recueillerons  toujours  avec  soin  toutes  les  décisions 
qui  seront  rendues  sur  rinterprttation  de  nos  lois  de  pro- 
cédure. 

Arrêt. 
LA  COUR,  —  dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  ,  sans  avoir  égard 
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à  l'exceplion  de  non-recevabiliié  de  rappel  ,  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel  et  d'adjuger  à  l'appelanle  ses 
conclusions?  —  Attendu  que  ledit  jugenit-nt  a  eondamné 
l'appelan'e  à  payer  à  l'ialimé  une  somme  à  lui  due  par 
Arnold  l'Homme,  ou  à  d»'laisser  un  immculiîe  qu'elle  a 
ae(|uis  de  ce  dernier,  immeuble  d'une  valeur  indéterniiii«^e , 
et  (|tie  sous  ce  rapport  r.i[)pel  est  recc-vabie  ;  —  altern.u 
que  le  jugement  prononcé  consulaiiement  contre  Arnoul 
l'Homme,  le  5i  octobre  1820,  au  prolit  de  l'intimé,  ayant 
été  rendu  par  défaut,  l'assigné  ne  comparaissant  pas  et  n  é- 
taiit  pas  représenté  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  l'opposition  était  recevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement  ,  laquelle  dans  l'espèce  ne  peut  résulter  d'un 
commandement  signifié  au  condamné  ,  mais  n'aurait  ré- 
sulté que  de  la  notification  de  la  saisie  réelle  des  immeubles 
du  condamné,  et  que  cette  notification  ne  lui  a  pas  été 
faite  ;  —  attendu  que  le  même  jugement  rendu  conlie  Arnold 
l'Homme  consulairement  n'a  pas  été  signifié  par  un  biiis- 
sier  à  ce  commis:  qu'ainsi  il  l'a  été  par  un  buissier  n'ayant 
pas  les  (jualités  requises  ;  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  qu'il  doit  donc  être 
réputé  non  avenu;  d'où  il  suit  que  l'inscription  hypotbé- 
cairc  prise  en  vertu  de  ce  jugement  est  radicalement  nulle, 
ce  qui  peut  être  opposé  par  un  tiers  étant  aux  droits  du 
condamné:  par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevabic ,  et 
fcsant  droit  au  fond  ,  met  rap[)el!alion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendanl,  déclare  l'appelante  bien  fondée  dans 
l'opposition  (ju'elle  a  formée,  le  aS  décembre  1821  ,  au 
commandement  et  sommation  à  elle  signifiés  à  la  requ4to 
de  l'intimé,  le  10  novembre  précédent;  ordonne  la  rcsli- 
tution  de  l'amende  ,  et  condamne  l'intimé  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du   i<)  juin    1824.  —    i."  chamb.  —    Plaid.  MAI.    Cloés 
et  Leclercrj. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

ISTEBBOGATOIRE    SUR    FAITS    ET    ARTICLES.    —    JXJGEMEKT.    —  OPPOSI- 
TION. 

La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  un  jugement 
sur  requête  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  (  Art.  i5o,  i58  et  524  C.  P.  C.  ) 

(  Bouille  C.  Lieschiug.  ) 

Cet  arrêt  est  en  opposition  formelle  avec  une  décision 
de  la  Cour  d'Amiens  du  8  avril  1824.  (V.  J.  A.,  tom.  a6 , 
page  2i5,  et  les  observations  qui  terminent  l'arrêt.  ) 

Abrêt. 

LA  COUR,  vu  les  articles  324  et  5j.5  du  Code  de  procédure 
civile;  —  Attendu  que,  si  l'article  324  veut  qu'en  toutes  ma- 
tières et  en  tout  état  de  cause  les  parties  puissent  demander 
à  se  faire  interroger  respectivement  sur  fai'.s  et  articles  f 
il  veut  en  môme  temps  que  l'interrogatoire  ne  puisse  porter 
que  sur  faits  et  articles  qui  soient  pertinens  ,  c'est-à-dire 
qui  soient  propres  à  éclairer  la  matière  du  différend  ;  —  At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  l'article  025  voulant  qu'un  tel 
interrogatoire  ne  puii^se  être  ordonné  que  sur  requête  con- 
tenant les  faits,  et  par  jugement  rendu  à  l'audience,  il  est 
essentiellement  juste  que  la  partie  contre  qui  l'interrogatoire 
a  été  ainsi  ordonné  ,  puisse  être  reçue  à  former  opposition 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  sur  requête  rendu  en  pareil  cas  , 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  admise  à  discuter  si  les  faits  sont 
ou  ne  sont  pas  pertinens  ;  que  la  voie  du  recours  par  oppo- 
sition  est  de  droit  commun  contre  tout  jugement  ou  arrêt 
rendu  ,  sans  que  la  partie  intéressée  ait  été  entendue  ni 
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appelée,  et  qnc  l'article  325  précité,  qui  règle  la  forme  à  suivre 
pour  faire  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  , 
n'emporte  aucune  dérogafiou  à  celte  règle  générale  ;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  rcccvable  l'opposition  des 
sieurs  Bouille  cl  compagnie  à  l'arrêt  sur  requête  du  3i  dé- 
cembre dernier,  qui  a  ordonné  l'interrogatoire  dont  il  s'agit; 

—  Attendu  cependant  que  les  faits  sur  lesquels  a  été  demandé 
et  ordonné  ledit  interrogatoire,  sont  bien  de  nature  à  devoir 
être  réputés pertinens,  puisque,  considérés  en  masse  ,  ils  ten- 
dent à  établir  que  ce  serait  au  su  et  du  propre  consentement 
des  sieurs  Bouille  fds  et  compagnie  ,  que  les  sieurs  Licscbing 
et  compagnie  auraient  fait  fabriquer  pour  eux  par  Guiraudct 
et  Favier  des  pièces  d'étoffes  conformes  au  dessin  dont 
les  sicuis  Bouille  et  compagnie  s'attribuent  l'invention  et  la 
propriété,  et  que  dès-lors  ceux-ci  n'auraient  été  nullement 
fondés  à  s'en  plaindre;  —  Par  ces  motifs,  recevant  l'opposition 
des  sieurs  Bouille  et  compagnie  à  l'arrêt  sur  requête  du  3i 
décembre  dernier  et  y  fesant  droit,  dit  et  prononce  que,  sans 
s'arrêter  à  ladite  opposition  dont  ils  sont  déboutés,  l'arrêt 
sus-daté  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  tous  dé- 
pens dûment  réservés. 

Du  28  janvier    1824.  — 4.""  chamb.  —  Prés.    M.    Reyre. 

—  Plaid.  MM.  Duplau.  et  Menou  ,  avocats. 


.  .la   DE    CASSATION,    ET   COLR    ROYALE   DE 
BOURGES. 

AUTORISATION.  —  COSIMI'^E.   —  APPEt. 

Un  hospice  ou  une  commune  qui  ont  été  autorisés  à  plai- 
der en  première  instance  peuvent  se  défendre  sans  une 
nouvelle  autorisation  sur  {'appel  interjeté  par  leurs 
adversaires  ;  mais  it  en  est  autrement  si  la  commune 
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ou  l'hospice  ventent  interjeter  appel  du  jujeincnt  rendu 
contre  eux.  (  Art.  io32  C.  P.  C.  et  lois  des»  5  décembre 
et  27  juin  1790.  ) 

PREMIÈRE     ESPÈICE. 

(  Defry  C.  l'hospice  de  Neuf-Chûtel.  ) 
Il  est  îîiutile  de  rapporter  les  faits. 
Arrêt. 

LA  COUR,  sur  tes  conclusions  contraires  de  M.  Leheau, 
avocat  générai;  —  Atteiîdu  que  l'hospice  de  Neuf-Chàtel, 
avant  d'introduire  sa  demande,  avait  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  en  obîenant  une  antorisalion  préalable  de  l'autorité  ad- 
ministrative ;  —  Attendu  qu'ayant  réussi  dans  sa  demande 
en  première  instance  ,  il  était  inutile  et  superflu  qu'il  m|- 
licilàt  une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  sur  l'appel 
interjeté  par  les  di-mandeurs  en  cassation  ,  sa  défense  siu* 
l'appel  n'ayant  eu  d'autre  motif  que  celui  d'obtenir  la  con- 
firmation du  jugement  de  première  instance;  rejette,  etc. 

Du  26  août  1824.  —  Cour  de  cassation.  —  Sect.  des  req. 
—  Près.  M.  Lasaudade.  —  Rapp.  M.  Ligcr  de  Verdijjny.  — 
Plaida.   M.  Isambert ,  avocat. 

DEfXiiîMEESPKCE. 

(  La  commune  de  Yalatle  C.  Brière  et  Saint-Phal.   ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  l'appel  est  une  instance  nou- 
velle ,  et  que  la  jurisprudence  a  établi  la  nécessité  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  la  commune  qui  est  en  procès; 
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—  Qu'en  vain  on  oppose  les  termes  de  Pautorisalion  donnée 
avant  raction  ,  q-ii  sont ,  pour  ptaider  devant  lis  tribunaux 
et  cours,  puisque  celte  extension  ne  peut  prévaloir  sur  les 
règles  en  cette  matière  ;  qu'on  peut  supposer  d'ailleurs  que 
l'addition  du  mot  Cours  s'applique  au  cas  où  la  commune, 
ayant  réussi  eu  première  instance,  serait  ertposée  à  un  appel. 
Mais  qu'ici  c'est  la  commune  elle-même  qui  est  appelante, 
que  l'administration  eu  l'autorisant  pour  procéder  devant  les 
premiers  juges,  n'avait  pu  voir  ni  les  pièces  ni  les  moyens 
contraires;  que  la  lecture  du  jugement  lui  offre  les  lumières 
qui  lui  manquaient ,  et  peut  ainsi  ou  l'atFermir  dans  sa  pre- 
mière opinion,  ou  lui  faire  reconnaître  l'erreur;  —  Ordonne, 
avant  faire  droit ,  que  le  maire  de  Saint-Benin-d'Azy  sera 
tenu  de  se  faire  autoriser  à  procéder   en   appel  ,  etc. 

Du  7  mars  18-22.  —  Cour  royale  de  Bourges.  —  Prés.  M. 
Salle.  —Plaid.  MM  Déséglise  ,  Mater  et  Thiot-Varenne  , 
avocats. 

Nota.  V.  deux  arrêts  contraires  à  celte  décision  à  la  page 
35  du  tome  2G  et  à  la  page  8i  du  tome  2y  du  Journal  des 
Avoués. 
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Absence.  V.  Appel. 

Absens.  V.  Actes  respectueux. 

Abcs.  V.  A  iilorisation. 

Accessoire.  V.   Conciliatioa   (  de  faut  de  ). 

Accusés.  V.   Copies  de  pièces. 

Acqciescement, 

1.  (  Dépense.  — Paiement.  •^Réserves.  — Jugement.  ) 
La  partie  qui  paie  les  dépens  auxquels  l'a  coiulainnée  un 
jugemenl  non- exécutoire  par  provision  acquiesce  à  ce  ju- 
gement ,  quoique  la  réserve  du  droit  d'a[)neler  soit  insérée 
dans  la  quittance  ,  cl  qu'il  y  soit  énoncé  que  le  paiement 
n'a   été  fait  que  pour  éviter  une  saisie.  97. 

2.  (  Jugement  d'adjudication.  —  Enlcvcmcnt  de  nieu. 
i)ies.  —  Reconnaissance.  —  Opposition,  j  II  y  a  acquies- 
cement à  un  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble 
vendu  par  licilalion,  de  la  part  de  la  partie  qui  a  relirti 
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«tes  meubles  de  l'Immeuble  vendu  et  qui  en  a  donné  dé- 
charge à   l'adjudicataire,   quoiqu'elle  ait  réservé  Ses  droits 
dans  cette  reconnaissance.   9g. 

3.  (  Ministère  puùlic.  —  Notaire.  —  Destitution.  — 
Fin  de  non-recevoir.  )  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  accueillie  contre  vin  appel  interjeté  par  le  mi- 
nistère public,  d'une  décision  par  laquelle  un  tribunal  de 
première  instance  a  refusé  de  prononcer  la  destitution 
d'un  notaire,  quoique  le  procureur  du  Roi  ait  fait  signifier 
le  jugement  sans  réserves,  et  même  avec  ordre  do  s'y  con- 
former.   10. 

V.   Appel  et  appel  incident. 

Acte  acthentiqde.   V.   Compétence. 

Acte  d'appel. 

1.  (  Constitution.  — Avocat.  )  L'acte  d'appel  est  nul, 
lorsqu'il  contient  seulement  constitution  d'an  avocat  au- 
quel la   partie  a  donné  par  erreur  le  titre  d';ivoué    48. 

2.  (  Exploit.  —  Domicile.  —  Ville.  —  Indication.  — 
Section.  )  Dans  un  acte  d'appel  ou  dans  un  exp'oit  le  do- 
micile du  req  léiant  n'est  pas  su iTi.ianiment  établi,  lorsqu'on 
n'indique  que  la  ville ,  quand  la  partie  est  domiciliée  à 
Paiis,  quoiqu'elle  soit  revêtue  d'un  grade  qui  puisse  la 
faire  trouver  facilement ,  tel  que  celui  de  lieutenant  à  tel 
régiment  de  la  garde  royale.   aoS. 

3.  (  Formaiilés.  —  Désignation  de  Cour.  —  Erreur.  ) 
Un  acte  d'appel  est  valable,  encore  bien  que  par  erreur 
l'assii-nalion  ait  été  donnée  à  comparaître  devant  une  Cour 
autre  que  celle  qui  est  seule  comnéicnle  pour  en  connaître, 
lorsque  d'ailleurs  il  s'y  rencontre  des  énojiciations  propres 
à  lever  les  doutes.  i5. 

4.  (  Noms.  —  Exploit.  —  Nullité.  )  L'acte  d'appel 
dans  lequel  le  nom  du  rcjjuérant  n'est  pas  écrit  comme 
le  nom  véritable  de  l'appelant  est  nul  ,  quoiqu'il  contienne 
d'ailleurs  les  prénoms,  les  qualités  et  la  demeure  de  celui 
contre  lequel  le  jugement  a  été  rcndu  ,  et  que  le  cou- 
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texte  de  Facte  puisse  bien  désigner  à   la  requête  de  qui 
il  a  été  r<''ellcment  fait.   157. 

5.  (  Ordre.  —  Moyens.  )  Fn  matière  d'ordre  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance  que  le» 
griels  soient  détaillés  dans  l'acte  d'appel,  même  lorsqu'en 
première  instance  la  contestation  s'est  étendue  sur  plusieurs 
objets  différens.   i;6. 

6.  (  Profession.  —  Mention.  —  Exploit.  —  Proprié- 
taire. )  La  mention  de  la  qualité  du  requérant  exigée  par 
l'article  fii  C.  P.  C  pour  h  validité  d'un  exploit  ,  peut 
ne  pas  être  expresse  ,  pourvu  (|u'elle  résulte  évidemment 
du  contexte  de  l'acte  ,  et  la  (pialité  de  propriétaire  prise 
par  un  ap|)elant  suffit  ,  ([Uoi(|u'il  exerce  d'ailleurs  un  état 
ou  une  profession.  53. 

Acte  d'avové  a  avoué. 

(Notification.  —  Huissier  —  Immatricule.  )  La  noti- 
fication d'un  acte  d'avoué  à  avoué  dans  les  instances  liées, 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  exigées  pour  les  exploits 
ordinaires.    128. 

Acte  du  Goivernement.   V.    Compétence. 

ACTIS    RF.KPKCTlEtX. 

1.  (  Ascendans.  —  Ahscns.  —  Notification.  )  La  noti- 
fwation  des  actes  respectueux  peut  être  faite  au  domicile 
des  ascendans,  en  cas  d'absence,  saris  qu'il  y  ail  néces- 
sité que  cette  nolilîcation  soit  faite  à  leur  personne.   i35- 

2.  (  Fille.  —  Amant.  —  Habitation.  —  Maison.  — 
Mtijenr.  )  Les  actes  respectueux  notifiés  par  une  fille  qui 
s'est  retirée  dans  ta  maison  de  son  amant  doivent  ètic 
annulés  comme   n'étant   pas  libres  et  volontaires.   2o5. 

3.  (  Natif calion..  —  Aseett'ians.  —  Copies.  —  Copies 
séparées.  )  Lorstui'on  fait  notifier  des  actes  respectueux  à 
ses  père  cl  mère  ,  il  faut ,  à  peine  de  nullité,  leur  en  laisser 
copie  ;  et  lorsque  le  père  et  la  mère  existent  ,  une 
copie  doit  être  laissée  à  cliacuu  d'eux,  encore  à  peine  de 
nullité.  i35. 
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4-   (  Nullité.  —  Défense.  —  Exceptiàn.  —  Fin  de  non- 

reccvoir.  )    La   nullité  des   actes  respectueux   peut  être 

opposée  en  tout  état  de  cause  sur  l'iMstancc  en  opposition 

à  un  mariage,  parce  que  c'est  une  nullité  d'oidre  public. 

Action. 

1.  (  Failiite.  —  Capacité.  )  Le  créancier  personnel  d'un 
associé  membre  d'une  société  en  nom  collectif  qui  a  l'ait 
faillite  ,  ne  peut  agir  directement  contre  son  débiteur  , 
mais  doit  diriger  son  action  contre  les  syndics  de  la  société. 
3a6. 

2.  (  FaiUite.  —-  Dessaisissement,  )  Un  jugement  pro- 
voqué et  obtenu  contre  le  failli  à  une  époque  postérieure 
au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  faillite ,  quoiqu'anlé- 
rieure  au  jugement  de  déclaration  de  faillite  ,  doit  être 
déclaré  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers ,  notamment  si 
le  créancier  qui  a  fait  les  poursuites  avait  connaissance 
de  la  position  de  son  débiteur.  58. 

V.  Péremption  et  Saisie  immobilière. 
AcTioîs  MIXTE.  V.  Action  récite. 
Action  réelle. 

(  Action  mixte.  —  Assignation.  )  Est  mixte  et  non 
réelle  l'action  qui  porte  tout-à-Ia-fois  sur  le  délaissement 
d'un  immeuble,  sur  une  restitution  de  fruits  et  des  dom- 
mages-intérêts, et  le  demandeur,  en  ce  cas,  peut  à  son  choix 
assigner  le  défendeur  devant  le  juge  du  domicile  de  ce 
dernier,  ou  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux. 83. 

Adjoint.   V.   Appct. 

Adjudicataire.  V.  Saisie  immobilière  et  Tuteur. 

Adjudication.  V.  Saisie  immobilière. 

Adjudication  définitive. 

1.  (  Délai.  — Saisie  immoi/ilicre.  )  Dans  une  expro- 
priation forcée  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circon" 
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•lances,   sur  la  demande  du  saisi,  rrculcr  plus  ou  moins 
Tépoque  de  l'adjudication  définitive,  jjq. 

2.   (  Jtigcmct.  —  Signification.  )  Le  jugement  d'adju- 
dication défuiitive  ne  doit  pas  ÔIre  signifie  par  Tadjudica- 
taire  à  tous  les  créanciers  inscrits.   197. 
Adjudication  prûpabat'.ire. 

1.  (  Appel  • —  Formalité.  —  Inobservation.  )  Qiioi- 
qu'aucune  nullité  n'ait  été  proposée  avant  l'adjudication 
préparatoire,  on  peut  appeler  du  jugement  qui  la  prononce, 
si  l'on  se  fonde  sur  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  cette  adjudication.    20. 

2.  f  Jugement.  —  Signification.  )  Il  n'est  pas  néces- 
.saire  à  peine  de  nullité  des  jioursuiles  ultérieures  de  signi- 
fier à  l'avoué  du  saisi  ou  au  saisi  lui-même,  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire  qui  ne  statue  pas  sur  un  in- 
cident ou  demande  en  nullité  des  poursuites  antérieures. 
81. 

V.  Saisie  immohilière. 

Agbék. 

(  Défenseurs.  —  Mandat  spécial.  )  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  d'inséicr ,  dans  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce,  une  mention  expresse, 
soit  de  l'auloiisation  que  le  défenseur  aura  reçue  de  la 
paitie  présente  ,  soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été 
muni.  6-,  (îq  et  71. 

Aller  et  rctot'r.  V.   Témoins. 

Alimeîss.   V.  Empri.\oniicmenl. 

Amant.  V.  Acti'.  respcclueux. 

Amende.  V.  Protêt. 

A.MonTissEMBNT.   V.  Dctle  publique. 

Arpct. 

I.  (  Délai.  —  Interprétation.  —  Code  de  procé- 
dure. )  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ,  le 
délai  accordé  pour  l'appel  d'un  jugement  n'a  pas  pu 
courir,  contre  des  individus  habitant  hors  du  conlicent 
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à  une  époque  où  toute  communication  était  înterdite  avec 
le  lieu  de  leur  résidence  ;   mais  il  a  repris  son   cours  de 
plein   droit  du  moment  où  les  communications  ont  été 
rétablies.   170. 

2.  (  Dernier  ressort.  —-  Code  de  procédure.  —  Qua- 
Ufication.  —  Cassation.  )  —  L'arrêt  qui,  après  l'ex- 
pirai ion  du  délai  du  pourvoi  en  cassation  ,  reçoit  l'appeF 
d'un  jugement  rendu  avant  le  Code  de  procédure,  con- 
trevient aux  lois  antérieures  à  ce  Code,  et  viole  l'auto- 
torité  de  la  chose  jugée.   161. 

5.  (  Incompctence.  —  Opposition  —  Dernier  res- 
sort. )  —  On  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui 
rejette  comme  tardive  l'opposition  formée  à  un  jugement 
rendu  par  défaut  sur  la  demande  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  i,ooofr. ,  lorsque  le  principal  moyen  de 
l'opposition  était  un  déclinatoire  ,  et  que  ce  moyen  est  re- 
produit dans  les  griefs.   222. 

4.  (  Jugement  interlocutoire.  —  Acquiescement.  — 
•Enquête.  )  —  La  requête  tendante  à  obtenir  du  juge- 
commissaire  la  permission  d'assigner  les  témoins  est ,  de 
la  part  de  la  partie  qui  la  présente  ,  un  acquiescement 
au  jugement  qui  ordonne  l'enquête ,  et  les  réserves  que 
cette  partie  fait  postérieurement ,  soit  lors  de  l'audition 
de  ses  témoins  ,  soit  lors  de  l'audition  de  ceux  de  son 
adversaire,  n'anéantis'^ent  pas  cet  ac(|uiescement ,  et  ne 
rouvrent  pas  à  la  partie  le  droit  d'appeler  du  jugement 
interlocutoire.    124. 

5.  (  Maire.  —  Commune.  —  Adjoint.  —  Nullité.  — 
Visa.  —  Ahsence.  )  —  L'exploit  par  lequel  on  interjette 
appel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  d'une  commune 
peut ,  en  l'absence  du  maire ,  être  valablement  remis  à 
l'adjoint  et  visé  par  lui.    i/fS. 

6.  (  Opposition.  —  Déclaration  de  faillite.  —  Ju- 
gement, j   —  La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouvcilc  cod- 
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tre  le  jugement  déclaratii'  de  faillite,  pour  le  créancier 
qui  a  laissé  écouler  le  délai  d'opposition.   249- 

V.  Adjudication  préparatoire ,   Arbitrage  forcé ,  A u~ 
iorisation ,    Autorisation    maritale ,    Colonies  ,     De- 
mande nouvelle.  Enquête,  Forclusion ,  Incompétence , 
Intervention  ,  Jugement,  et  Jugement  par  défaut. 
Appel  iscidest. 

(  Conclusions.    —  Acquiescement.   )    —    L'intimé  , 
qui   conclut   d'abord    à   la    confirmation    pure   et    simple 
du  jugement,   ne  peut  pas  ensuite,  même  par  le  mém» 
acte  ,   relever  un  appel  incident  subsidiaire.   355. 
V.   Fin  de  non-recevoir. 
Apposition.   V.   Placard. 

AllBrrRAGE    FORCÉ. 

(  Opposition.  —  Appel.  —  Ordonnanee  d'exequalur.  ) 
—  En  matière  d'arbitrage  forcé,  la  décision  des  arbitres 
ne  peut  être  attaquée  que  par  les  voies  d'appel  ou  d« 
cassation.   255. 

Arbitres.  V.   Tiers  arbitres. 

Arrérages.  V.   Conciliation.    . 

Abbèt. 

1.  (  Cour  royale.  —  Jugement  arbitral.  —  In/lrma- 
tion.  —  Degrés  de  juridiition.  )  —  Lorsque,  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  arbitral,  ce  jugtfjj^ent  est  réformé  par 
la  Cour  royale,  en  ce  que  les  arbitres,  au  lieu  de  se 
borner  à  statuer  sur  la  liquidation  d'une  société,  auraient 
annulé  la  société  elle-mèn.e,  la  Cour  peut  immédiate- 
ment procéder  à  la  liquidation  des  droits  des  associés, 
sans  renvoyer  à  de  nouveaux  arbitres.  62. 

2.  (  Juge.  —  Remplacement.  —  Présomption.  —  Par^ 
tage.  )  —  Lorsque  des  juges  sont  appelés  pour  vider  un 
partage  dans  une  Cour  d'appel  ,  il  n'est  pas  nécessaire  , 
à  peine  de  nullité,  que  l'arrêt  contienne  par  lui-même 
la  preuve  que  c'est  en  raison  de  l'empêc  bcment  des  con- 
seillers  plus   anciens  que  le  concours  du  plus  jeune  est 
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devenu  nécessaire  ;  mais  on  ne  peut  admettre  la  pré- 
somption légale  de  la  nécess-'-é  du  remplacement  ,  et  il 
faut  qu'on  administre  la  preuve  ,  tirée  des  registres  de  la 
Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  <,  que  les  conseillers  plus  anciens 
étaient  légalement  empêchés,  c'est-à-dire  malades  ou  en 
congé,  etc.  ,  etc.   214. 

3.  f  Omission.  —  Requête  civile.  —  Cassation.  )  — 
Lorsqu'une  Cour  a  omis  de  statuer  sur  des  chefs  de  de- 
mande, objet  de  conclusions  formelles,  il  y  a  lieu  de  se 
pourvoir  par  voie  de  requête  civile,  et  non  par  voie  de 
cassation.   028. 

4.  (  Publicité.  —  Commission.  —  Colonies.  )  — 
La  conimission  ,  créée  par  l'arrêté  du  12  vendémiaire 
an  11,  doit  rendre  ses  arrêts  en  audience  publique , 
même  à  la  Guadeloupe,  à  peine  de  nullité,  et  le  silence 
de  l'arrêt  sur  l'accomplissement  de  cette  formalité  en  fait 
présumer  l'inobservation,  comme  à  l'égard  des  jugemens 
et  arrêts  émanés  des   ttibunaux  ordinaires.   25 1. 

V.  Cassation ,  Chamhre  correctionnelle ,  Exécution ^ 
Motifs,  Sifjnatures  et  Tierce-opposition. 

Arrêt  confirmatif.  V.  Tierce-opposition. 

Arrêté. 

(  Pourvoi.  —  Avocat  aux  conseils.  —  Dépens.  }  — 
Ou  ne  peut  pas  se^ourvoir  devant  le  conseil  d'état  pour 
obtenir  la  confirmation  d'un  arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui  n'a  pas  été  attaqué  ,  et  l'avocat  aux  conseils 
qui  a  prêté  son  ministère  pour  un  semblable  pourvoi 
peut  être  condamné  aux  dépens.  60  et  277. 

Arrondissement.  V.  Huissier  du  juge  de  paix. 

AscE^DA^'T.  V.  Jetés  respectueux. 

AssiGiSATioN.   V.  Action  réelle. 

AtDiENCEs.  V.  Jugement. 

AiGMENTATioN.  V.  Dlslancc  ,  Opposition ,  et  Ordre. 

Autorisation. 

1.    (  Commune.  —  Appel.  }    —  Un   hospice  ou  un« 
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commune ,  qui  ont  été  autorisés  à  plaider  en  première 
instance ,  peuvent  se  délendre  sans  une  nouvelle  autori- 
sation sur  l'appel  interjeté  par  leurs  adversaires;  mais  il 
en  est  autrement  si  la  commune  ou  l'hospice  veulent  in- 
terjeter appel  du  jugement  rendu  contre  eux.  557. 

2,  (  Maire.  —  Délit  forestier.  —  Commune.  —  Abus.) 
—  Dans  une  instance  sur  délit  forestier  commis  dans  une 
forêt  communale ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  cor- 
rectionnellement  une  commune  usagère  qui  abuse  de  son 
droit,  le  maire  d'une  autre  commune  a  le  droit  d'inter- 
venir, sans  qu'il  ait  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de 
plaider  de  la  part  du  conseil  de  préfecture.  273. 
V.  Feinine. 

Autorisation  maritale. 

I.  (  Appel.  —  Femme  mariée.  )  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  l'appel  dirigé  contre  la 
femme  mariée  soit  signifié  au  mari,  lorsque  celte  femme 
avait  déjà  procédé  dans  le  cours  du  procès ,  en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  mari  devant  le  bureau 
de  paix  pour  la  poursuite  de  l'instance  alors  inlrodiiile. 
1 11. 

a.  (  Femme.  —  Cassation.  )  —  La  femme  autorisée 
par  son  mari  à  intenter  toute  action  relative  à  ses  biens 
personnels ,  et  à  défendre  à  toutes  demandes ,  est  suf- 
iisammcnt  autorisée  par  cela  même  à  défendre  sur  un 
pourvoi  en  cassation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'assigner 
le  mari.    1 13. 

Ai'TORiTÉ  ADMINISTRATIVE.   V.  Compéteiice. 

Avis.  V.   Tiers  arbitre. 

Avocat.   V.  Acte  d'appel. 

Avocat  aix  conseils.   V.   Arrêté. 

Avoués. 

{  Tribunal.  —  Nombre.  —  Empêchement.  }  — 
Les  tribunaux  près  desquels  ne  postule  qu'un  petit  nom- 
bre  d'avoués   doivent    C-lre    regardés   coruue    légalement 
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empêchés,  quand  ils  ont  à  juger  une  affaire  dans  laquelle 

figurent   plus   de   parties   ayant   des   intérêts   distincts   et 

opposés,  qu'il  n'y  a  d'avoués  actachés  à  ces  tribunaux.  55. 

V.  Citation  ,  Opposition  ,  et  Saisie  iminobilitre. 

B 

Bail. 

(  Réparations.  —  Mise  en  demeure.  )  —  Quand  Is 
bailleur  n'a  pas  délivré  la  chose  louée  en  état  de  répara- 
tions de  toute  espèce,  et  que  pendant  le  cours  ou  bail 
îl  ne  les  a  pas  fait  faire ,  le  preneur  a  le  droit  de  lui 
demander  des  dommages-intérêts  à  l'expiration  du  bail , 
sans  que  le  bailleur  puisse  lui  objecter  qu'il  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  de  faire  les  réparations  qui  étaient  né- 
cessaires.   1 26. 

Baraterie.  V.   Piraterie. 

BiEKs.  V.  Tuteur. 

Boucher.  V.  Tribunal  de  commerce. 


Cabieb  des  charges. 

(  Formalités.  —  Nullités,  j  —  Il  n'est  point  néces- 
cessaire  que  le  cahier  des  charges  contienne  renonciation 
détaillée  des  formalités  postérieures  au  dépôt  qui  eu  a  été 
fait  au  greffe.   5. 

Capacité.  V.   Action. 

Capital.  V.  Conciliation  (  défaut  de  ). 

Cassation. 

1.  (  Arrêt.  —  Divisibilité.  )  —  Les  réponses  régu- 
lières et  négatives  du  jury  doivent  être  maintenues,  quoi- 
que l'arrêt  de  condamnation  soit  annulé.   268. 

2.  (  Emigrés.  —  Fondé  de  pouvoirs.  —  Jugement.  ) 
—  L'émigré  représenté  dans  une  instance  par  une  per- 
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Bonhe  sans  qdalilé  (  uotammcnt  par  un  fondé  de  procu^ 
ration    tlont   la   mort  civile    de    l'émigré  avait  lait   cesser 
les  pouvoirs  )  est  rccevable  à  attaquer  le  jugement  par  voie 
de  cassation.  55o. 

V.  Appel,   Arrêt,  Autorisation  maritale ,  et  Faits. 
Cavse  ORDiSiiHE.   V.  Ju(jtnicnt- 
Caitiun.   V.  Folle  enchère. 
Censibe.   V.  Expédition,   et  Ministère  publie 

ChAMBBE     CORRECTIONNELLE. 

(  Arrêt.  —  Nombre  de  juges.  —  Nullité.  )  —  Une 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  composée 
de  cinq  conseillers  seulement  ,  a  le  droit  de  prononcer 
sur  les  afl\ures  civiles  portées  au  rôle  des  causes  dont 
elle  peut  connaître.    19. 

Charron.   V.   Compétence. 

CsEMiti.  V.  Demande  nouvelle. 

Chose  jcgée. 

(  Notaire.  —  Faux.  —  Discipline.  )  Un  notaire, 
traduit  devant  une  Cour  d'assises  et  acquitté  par  le  jury 
sur  l'accusation  d'un  faux  commis  dans  un  acte  ,  ne  peut 
être  poursuivi  par  voie  de  discipline  ,  et  ainsi  être  sus- 
pendu ou  destitué  de  ses  fonctions ,  parce  que  les  énon- 
ciations  qu'il  aurait  faites  dans  cet  acte  seraient  fausses. 
2G6. 

Citation. 

i.  (  Matière  correctionnelle.  —  Avoué.  —  Empri- 
sonnement. )  —  En  matière  correctionnelle,  une  èitation 
donnée  à  raison  d'un  délit  de  nature  à  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement  ,  ne  peut  pas  élre  valablement  délaissée 
au  domicile  de  l'avoué  que  le  prévenu  a  con.tilué  sur  le» 
premiers  actes  de  la  poursuite  ,  en  élevant  la  question 
préjudicielle  de  propriété.   275. 

2.   (    Matière  correctionnelle.  —  Formalité.    )  —  En 
matière  correctionnelle  ,  la  citation   n'est  assujettie  à  au- 
cune forme  particulière  ,  et  il  suûit  qu'elle  f.isse  connaître 
XXVIII.  3(i 
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au  prévenu  qu'il  est  appelé  devant  le  tribunal  corréction- 
ijcl  pour  répondre  sur  le  fait  q'ii  lui  est  imfuité.   sGô. 

5.  (  Ministère  public.  —  Motifs.  —  Modification.  — 
N'ullitc.  j  —  Le  ministère  pnl)lic  n'est  pas  reccvable  à 
demander  la  répression  d'une  ini'raction  non  mentionnée 
dans  la  citation  par  lui  signifiée  au  prévenu  ,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  qu'une  modification  du  fait  par  lui  ar- 
ticulé et  fesaut  l'objet  de  ses  poursuites.   266. 

V.  Péremption. 
CoBE  DE  PKOCÉDURE.   V.   Appcl ,  ct  Jugement. 
Colonies. 

(  AppeL  —  Commission.   —  Maticre  commerciale.  ) 

—  La  commission  spéciale  créée  pour  le  iuo;ement  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  commer-e  étranger  dans 
les  colonit^s  ne  peut  connaitre  d'une  affaire  ,  qu'autant 
qu'elie  en  est  saisie  par  un  appel  interielé  ,  soie  par  les 
parties  .  soit  par  le  ministère  public.   25 1. 

V.   Arrêt. 

CoMMANDFiMEKT. 

(  Eieciion  de  domicile.   —   Contrainte  par  corps.  ) 

—  Lorsque  le  ingement  (pii  prononce  l'emprisonnement 
a  été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ,  l'élection  de 
domicile  faite,  lors  de  la  signification  de  ce  jugement,  dans 
la  commune  où  siège  ce  tribunal ,  est  sullisante.    12. 

Commerce  maritime.   V.   Piraterie. 
Commission.  V.   Arrêt  ,    Coionics  ,   Huis^cr. 
Commune.  V.   Appel  ,    Autorisatio}i  ,    Compétence. 
CoMMiNicATioN.  V.  Déposition  écrite. 
Compétence. 

1 .  (Acte  du  Gouvernement. — Tribunaux  ordinaires. 

—  Conflit.  )  —  Lorsque,  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
l'une  des  parties  liligantes  repousse  la  demande  de  fautre 
en  se  iondani  sur  des  arrêtés  et  actes  du  Gouvernement  , 
l'affaire  devient  administrative  ;  il  y  a  lieu  d'élever  le 
conflit,  et  c'est  au  conseil  d'état  seul  qu'il  appartient  de 
piononcer  sur  le  sens  et  les  effets  desdils  actes.   2;8. 

2.  (  Commune.  —  Hospice.  —  Cou lest-i lion.  —  Tri- 
i>unaux  ordinaires.  )  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  dont 
la  propriété  est  revend iijuée  par  une  commune  nu  un 
hosjtice  ,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  conipétens 
pour  piononcer  sur  la  contestation.    27g. 

5.  (  Contravention.  —  Rivière.  )  —  Les  contraven- 
tions commises  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  doivent  être  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  , 
et  non  aux  ronseiis  de  préfecture.    277. 

4    (  Contributions  directes.  —  Contestation.  —  Au- 
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tûrité  administrative.  )  —  Toulc  coatestalîon  rclalîvc  on 
recodvreniciit  des  contribulioiis   dircotcs ,    ciilic    nu    ncr- 
ccpleur  fl  SCS  toiili  ibnablcs  ,    ne  peut  cire  jugée  (jue  par 
Tautorité  udmiiiislrativc.    ijç). 

5.  (  Contriiuiious  directes.  —  E.v^'ropriallon.  — Rr- 
coiiv renient.  —  Tribunaux  ordinaires.  )  —  Eîi  matière 
de  tonliibntioiis  dircDles ,  lois(|iril  n'y  a  pas  de  contesta- 
lion  sur  Tassietle  ou  la  quotité  de  la  eonlriiii.ilion  due 
pour  un  ininicnble  vendu  ,  mais  (ju'il  s'atril  seulement 
du  recouvrement  des  contributions  de  l'annre  échue  et 
de  Tannée  courante  ducs  par  le  pro)>t  iéta^re  exproprié  , 
ce  recouvrement  doit  être  [poursuivi  devant  les  tribun  «ux 
à  la  diligence  du  i)erceptiur  .  et  avoir  lieu  par  privilège 
sur  le  i)rix  de  Timmeuble  adjuge  eonfoimémtnt  aux  règles 
prescrites  par  le  (iode  de  procédure  civile.    27;). 

6.  (  Juridiction  coninicrciaic.  —  Prel  verbal.  —  In- 
térêt. —  Acte  autluriliquc.  )  —  Tout  emprunt  lait  par 
un  négociant  est  présumé  de  droit  fait  pour  son  com- 
merce :  le  tri'innal  de  commerce  est  comj)étent  pour  en 
connaître  ,  «juoitpse  le  priH  ait  eu  lieu  sans  billet  el  sur 
parole  ,  ou  quoif[u'il  ait  été  passé  acte  notarié  porlant  sti- 
pulation d'intérêt  au  taux  lég»l  de  cinq  pour  cent.    zl^^. 

7.  (  Peine.  )  —  Lorsque  le  ïnininium  de  la  peine  est 
applicable  par  un  tribunal  ,  et  que  le  maximum  est  ap- 
plicable par  un  autre  ,  la  connaissance  du  fait  aiipattient 
uu  tribunal  qui   i)eut  a[>pliquer  le  maximum  de  la  pt  inc. 

8.  (  Queslion  prcjud  ici  cite.  — Tribunaux  ordinaires. 

—  Picnvoi.  )  —  i.oisqu'il  s'élève  devant  les  lrd)unaux  une 
queslion  préjudicielb;  ,  pour  laciuelle  ils  doivent  renvoyer 
devant  raulorilé  administrative  ,  ils  ne  peuvent  [las  se 
dispenser  de  prononcer  ce  renvoi  ,  sous  le  prétexte  que  la 
compétence  judiciaire  se  détermine  par  le  titre  seul  de  la 
demand»'.  5/j'i. 

9.  (  Tribunal  de  commerce.  —  Demande  principale. 

—  Demande  incidente.  —  Fin  de  non- recevoir.  )  — 
Lorsque  de  deux  défendeurs  assiL;;nés  devant  un  trihiu.il 
de  comnïcrce  en  condamnation  solid;iire,  l'un  sur  sa  de- 
mande a  éié  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires  , 
le  demandeur  ne  peut  pas  former  contre  lui  une  demande 
incidente  pour  icproduire  ses  conclusions  premières,  lors- 
(|ue  la  partie  ipii  a  resté  pai^sible  de  la  juridielinn  coni- 
inereiale  a  appelé  en  garantie  celui  <|ui  avait  obtenu  son 
renvoi.   o.l\'ô.  • 

»o.  (  Tri')unal  de  commerce.  —  Ma:  cliand.  —  Char- 
ron. )  —  Le  marchand  charron  est  dans  la  clause  des  com- 

2(j. 
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merçans  ,  et  est  en  conséquence  passible  de  la  juri- 
diction commerciale.  222. 

V.  Dernier  ressort.  Erreur,  Frais,  Prud'hommes, 
Référé  ,  Réglemens  de  juges  ,  Syndics  ,  et  Tribunal  d» 
commerce. 

Compromis. 

(  Procès-ver  If  al  de  conciliation.  —  Juge  de  paix,  j— 
Un  juge  de  paix  a  un  caiattère  légal  pour  constater  un 
compromis  dans  un  procès  -  verbal  de  non-coriciliation  , 
et  d'ailleurs  les  parties  qui  ont  commencé  à  l'exécuter  ne 
peuvent  s'en  plaindre  ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas 
signé  par  elles  et  que  le  juge  de  paix  n'avait  pas  le  droit 
de  les  lier  ainsi,    ig. 

Compte.   V.  Erreur. 

CoMPiJLsoiRE.   V.  Expédition. 

Conciliation. 

1.   (Demande.  —  Accessoire.  —  Rente.  —  Capital.  ) 

—  On  doit  citer  en  conciliation  (  sous  |)eine  de  nullité 
de  l'action  )  celui  auquel  on  fait  commandement  de  payer 
diverses  annuités  d'arrérages  d'une  renie  constituée  ,  et 
qu'on  assigne  en  même  temps  devant  les  tribunaux  pour 
voir  prononcer  ,  en  cas  de  non  -  paiement  ,  la  résiliation 
du  contrat  de  rente  et  la  dépossession  de  l'immeuble.   36. 

3.  (  Rente.  —  Arrérages.  )  —  La  demande  en  paiement 
d'arrérages  de  rente  ,  ainsi  que  celle  dirigée  contre  plu- 
sieurs parties,  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation.   179. 

3.  (  Ordre  puhlic  —  Fin  de  non-recevoir.  )  —  La  fin 
de  non-recevoir  résultante  du  défaut  de  citation  en  con- 
ciliation n'est  pas  d'ordre  public  ;  elle  est  inadmissible, 
lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'après  la  défense  au  fond,  et 
en  cause  d'appel.  179. 
V.  Serment,   et  Tiers-arhitres- 

Conclusions.   V.   Appel  inciaent ,  ei  Dernier  ressort. 

Condamnés.   V.  Emigrés. 

Conférence.   V.  Tiers-arbitres. 

Conflit. 

(  Règlement  de  juges.  —  Tribunal  de  simple  police, 

—  Tribunal  correctionnel.  —  Cour  de  cassation.  )  — 
Le  conllit  négatif  entre  un  tribunal  de  simple  police  et 
un  tribunal  correctionnel  donne  lieu  au  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation  ,  quoique  les  deux  tribu- 
naux ressortisseni  de  la  même  Cour  royale.    2(S<^. 

y.   Compétence. 
Conseil  d'état.  V.  Exécution  ,  et  Tierce-opposition. 
Consignation.  Y.  Emprisonnement. 
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CoNSTirmoN.  V.   Acte  d'appel ,   et  Opposition. 
Contestation.   V.    Compétence,    el  Priai' fionimes. 

CoNTRAINTK     PAR    COKPS. 

1.  (  D.'pins.  —  Tribunal  de  conrmercc.  —  Jugement.  ) 
En  matière  connnnrcialc  ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
pas  être  prononcée  pour  le  paiement  dfs  frais  et  dépens, 
et  il  y  a  ouverture  à  cassation  contre  nn  jugement  ainsi 
conçu  :    «  Couda  inné    por   corps   un   tel   à   payer    telle 

■  somme  ,  montant  du  billet ,  ensemble  les  intérêts  et  les 
/"/•(«/*■  ;  parce  qu'il  renferme  nécessairement  une  condam- 
nation par  corps  pour  les  frais  et  dépens.    50. 

2.  (  Saisie.  —  Soustraction.  )  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  ('\re  prononcée  contre  le  propriétaire  saisi  qui, 
après  avoir  soustiait  les  objets  saisis,  est  condamné  à  les 
représenter,  s'il  n'a  été  nommé  ni  gardien  ni  séquestre.  3i. 

V.   Commandem-nt. 

Contravention.   V.    Compétence. 

CONTREDIT,   V.  Saisie. 

Contre  SEING  dc  greffier.  V.  Emprisonnement,  Ordonnance 
du  président. 

Contribution.   V.   Enregistrement. 

Contribuions  directes.    V.    Compétence. 

Copkéventj.   V.   Dépo.sifion  écrite. 

Copies.   V.  Jetés  respectueux  ,  Exploit  ,   Qualités. 

Copies  de  pièces. 

(  Accusés.  —  Déclaration.  —  Interrogatoire.  )  Il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  ,  de  délivrer  aux  accusés 
C)pie  des  déclarations  d'un  coprévenu  décédé  pendant  l'in- 
struction, parce  (pie  ces  pièces  ne  sont  pas  mentionnées 
dins  l'article  5o5  C.   1.  C.   268. 

Copies  de  titres.  V.  Sommation. 

Copies  séparées.   V.   Actes  respectueux. 

Corrections.   V.   Incompétenee ,   et  Jugement. 

Cour  de  cassation.  V.   Conflit  ,    Règlement  de  juges  ,    et 
J'a<  ations. 

Coi  R  ROYALE.  V.  Arrêt,  Erreur ,  Evocation ,  Expédition, 
Si/ Il/lies. 

C»É\NGI'^R. 

(  Faillite.  —  Tierce-opposition.  —  Sj/ndics.  —  Nomi- 
nation. )  Ihi  créancier  (l'une  faillite  peut  en  tout  étal  de 
cause  se  porter  liers-opposant  du  jugemcut  de  uominatioa 
rendu   sans  publicité.    •27}{^. 

\.  Failli  ,   Inferveiition  ,   Ordre. 
Créancier  inscrit.   V.   Saisie  immobilière. 
Créancier  poiirstuvant.   V.   Intervention^ 
Crime.   V.  Sacrilège. 
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Cfi-TF,.  V.  Sacrilège. 
CuMut.  V.  Dernier  ressort. 

D 

DÉCHÉvNCE.  V.  Ordonnance  de  soit  communiqué. 
Dlclaration.  V.   Copies  de  pièces,   et  Jugement. 

DtCLARATlJN     DU    FAILLITE      V.     J ppôl. 

DÉFAiiï  JOINT.   V.  Jugement  par  défaut. 
Dî^FENSEs.  V.  A  eu  s  respectueux. 
DÉFENSEiKS.   V.   Agréés. 
Degré  de  jiaiDici'toN.   V.   Arrêt. 

Pelai.  V.  A. .'jadication  dé  fini  cive ,  Appel ,  Distance,  En- 
quête ,    O ppor.ition  ,    Ordre. 

PÉLAi    d'appel. 

'  Ordre.  —  Jugement.  —  Signification.  —  Forma- 
lité. )  Four  ()uc  la  signillcatioii  du  iitgeinenl  d'oiclre  à 
l'avoué  de  la  partie  fasse  courir  le  dt'-lai  d'appel  ,  elle 
doit  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  ,  et 
notamment  indiquer  le  domicile  des  parties.    i58. 

Dklaîssé    V.  Exploit. 

DÉLussEMENT.   \.   Dômier  ressort. 

1).  LIBÉRATION.   V.  Ex]>édition, 

PÉnx  FoRisTiER.  V.   Autovisatlon. 

DÉLITS    V    Sacrilège. 

Demande.  V.  Conciiiation  (  défaut  de  )  ,  Fin  de  non-re~ 
cevoir  ,  Forciasion  ,   et  Intérêts. 

Demande  incidente.    V.   Compétence. 

Demande  irdéterminée.  V.   Dernier  ressort. 

Demande  nouvelle. 

1.  (  Appel.  —  Restriction.  —  Chemin.  —  Passage.  ) 
Celui  qui  a  formé  en  prcuiièrc  inslance  une  deniande 
tendante  à  être  mainlenu  dans  la  possession  d'un  droit  de 
passage  avec  voitures  sur  un  chemin  ,  et  qiu'  sur  l'appel 
a  restr»  ;nt  sa  demande  au  droit  de  passer  à  j>ied  et  à  cheval 
sur  le  même  chemin  ,  ne  forme  [>as  une  deniaudc  nou- 
velle.  28. 

2.  (  Séparation  de  corps.  —  Faits  nouveaux.  )  Lors- 
qu'cn  première  instance  une  action  en  séparation  de  corps 
n'a  pas  clé  arcucillie,  et  que.  depuis  le  jugement ,  l'époux 
dem-iiideur  a  éprouvé  île  nouveaux  outrages,  il  est  rcce- 
vable  a  en  olfiir  la  preuve  devant  la  (lour  (jui  ne  doit 
pas  considérer  cette  demande  comme  une  demande  nou- 
velle. 39. 

Demande  principale.  V.   Compétence ,  Dernier  ressort. 
Pç.^AixDE  uÉuitTE.  Y.  DcrnicT  ressort. 
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Demandb-bestreintp.  V,  De-rnier  ressort. 

DiiMANUE  TAHDiVE.   V.  Dimlcr  ressort. 

Demamicib.   V.   Faux  incident,    f^érempiion. 

DÉPENS.  V.  Jvquie.scnnvHt ,  Atrêlê ,  ConI ni inlc  par  corps , 

J iigentent  pur  déi'aut,  cl  Tiers  arUilns. 
DÉPORTÉS.    V.   Jiniifjrcs. 

DÉPOSnoN    ÉCRITE. 

(    Tcinoins.   —  Copréccmi.'  —  Comnnoiictition.  )  La 
déclaialiun  des  coprrvfims  décédi-s  pendant  l'inslintliou 
n'est  pas  censée  dé;>osilion  c'crile  ne  témoins  ,  tl  j)cul  être 
conunuo'qiiéc  au  jury  par  le  président.   2(jS. 
Debmer  ressort. 

1.  (  Iieniaiide  restreinte,  -r-  Conclusions.  }  Lorsque 
l'ohjet  de  la  demande  orJii;inaire  excède  la  somme  on  va- 
leur de  1,000  IV.  et  se  trouve  réduit  à  une  somme  moindre 
avant  le  jui^ement,  ce  .sot.t  les  dernières  c<»neiusions  qui 
déterminent  la  compétence  du  dernier  ressort  ,  et  le  tri" 
bunal   doit  alors  prononcer  en  dernier  ressort.   qS. 

2.  {  Demande  principale.  —  Exception.  —  Cuniid.  ) 
Lorsque  le  delendcur  à  une  demande  précise  et  déter- 
minée fpii  n'excède  pas  mille  iVahcs,  se  Liorne  à  opposer  une 
exception  au  demandeur,  sans  y  joindre  aucune  demande 
reconventionnelle  ,  (juelque  indéterminé  que  puisse  paraître 
l'objet  (W;  cette  exception  considéiée  isolément,  le  triiiunal 
de  première  insiance  doit  statuer  en  dernier  ressort  sur 
l'objet  de  la   contestation.  9/). 

5.  (  I niincuhle.  —  Dclaissemenl.  )  l.e  jugen>ent  qui 
condamne  le  tiers  détenteur  d'un  immeub  e  à  j.aycr  une 
créance  insciite  moindre  de  mille  irancs  ,  ou  à  délaisser 
l'immeuble  dont  le  revenu  est  indéterminé  ,  n'est  pas  en 
dernier  ressort.   554- 

i.  '  inlrrets.  —  Drmande  tardive.  )  La  c<  n»pét(  nce , 
soit  du  premier  ,  soit  du  dernier  ressort ,  se  détermine  réi^n- 
lièi(  nient  par  les  premiers  actes  qui  ont  saisi  la  juridicti>;n 
intérieure;  elle  ne  jH-ut  pas  être  dénaturée  par  une  demande 
postérieure  d'intérêts,  lorsque  sur-tout  cette  demande  n'a 
été  l'ormée  (jrie  jiour  élever  le  taux  de  la  compétence  au 
dessus  du    df'inier  ressort.   88. 

5.  (  Jufienunt.  —  C'ondu.sion.f.  —  Demande  rùluite.  ) 
Lors(iue  robjrl  de  la  demande  ori^^inaiie  excède  la  somme 
ou  valeur  de  mille  IVancs  ,  et  se  trouve  réduit  a  une  somme 
moindre  avant  le  ju^rmeut,  parce  (pi'un  des  chefs  est 
r<'connu  par  le  débiteur  ,  le  jui;e  de  preniière  instance 
statue  alors  en  deini.-r  ressort.  ç)6. 

6.  (  Nullitâ  d'actes.  —  Doniinages-inU'râts.  )  In  ju- 
çemcut  u'est  pas  icudu  en  dcruier  rcssoil ,  (|uoi(iue  TiulérÊt 
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de  celui  qui  l'a  obtenu  s'élève  à  moins  de  mille  franc», 
si ,  dans  l'exploit  introduclif  d'instance  ,  la  den;ande  formée 
contre  plusieurs  était  supérieure  à  ceite  somme  ,  si  le 
demandeur  concluait  aussi  à  des  dommages- intérêts  ,  qui 
joints  au  principal  surpassaient  mille  francs  ,  et  si  sur- 
toul  ii  a  été  statué  par  les  premiers  juges  sur  la  validité 
d'actes  opposés  qui  présentaient  un  intérêt  indéterminé. 

9'- 

7.  {    Ordre.    —   Sotnme.   à   distribuer.    )    En    matière 

d'ordre,  c'est  la  somme  à  distribuer  qui  détermine  le  der- 
nier ressort.    101. 

8.  (  Fanage.  —  Compétence.  —  Demande  indétermi- 
née )  N'est  pas  rendu  en  dernier  ressort ,  le  jugement  qui 
a  statué  siu'  une  demande  en  }  arfaji;e  formée  par  le  créan- 
cier d'un  des  cohéritiers,  quoique  sa  créance  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  mille  francs.   5h. 

9.  (  Saisie.  —  Dommages-intérêts.  )  L'opposition  for- 
mée à  une  saisie  faite  pour  une  somme  inféiieure  à  mille 
francs  ,  doit  êîre  jugée  en  dernier  ressort,  que!  (|ue  soit  le 
roonlant  des  dommages-intérêts  réclainés  parle  saisi.  88. 

V     Jppel. 
DÉsAISlssEMt^T.    V.   action. 
DÉsic Nation   de  cocu.   V.    Jctc  d'appel. 
DÉsisiEiMENT.   V.   Péremption. 
Destitution.   V.   Acquiescement. 
Dette  ptbliqce. 

(  Rente.  —  Jmortissement.   )   —  Loi  et  ordonna  ne» 
snr  la  delt<>  publique  et  l'amorlissement.   317  et  5ig. 
Discipline     V.    Chose  jujéa. 
Di.sHKsiTioNs.   V.  Jugement. 
Dispositifs.   V.    Motifs. 

DiSTA.NCE. 

(  Délai.  —  Augmentation.  —  Fraction  de  myria- 
mètre.  )  —  Lorsqu'on  sus  des  trois  myriamètres  de  di- 
stance dont  parle  Tarticle  763  C.  P.  C.  ,  il  y  a  des  fra- 
ctions de  myriamètre  ,  le  délai  d'appel  doit  encore  être 
augmente  d'ini  jour  à  raison  de  la  même  fraction.  i58. 
V.   Opposition. 

Divisibilité.   V.    Cassation. 

Domicile.   V.   Acte  d'appel. 

Dommages-intérêts.  V.  Dernier  ressort ,  Huissiers,  et  Ticrs^ 
arbitres. 

E 

ficLisEs.  V.  Sacrilège^  , 
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Elarcissemekt.  V,  Emprisonnement. 
ELECTION   DE  DOMICILE.   V.   Coniinn niftwcnt. 

Em!CRÉs. 

(  Condamnés  —  Déportes.  —  Indemnité.  )  —  Loi  et 
ordonnance  concernant   rindemiiité   à    accorder   aux    an- 
ciers   proprii'laircs   de    biens    fonds   conlîs'iiu-s   et    vendus 
au  profit  (U- l'Etat  ,  en  vcitu  (!•  s  lois  sur.  les  émigrés ,  les 
condamnt''s  et  les  déportés  révolulionnaircmcnt.  286,  294, 
3i4  et  317. 
V.   Cassation. 
EMPÎicnEMENT.   V.   Avoué. 
Emprison>ement 

1.  (  Alimcns.  —  Consignation.  —  Elarrfissement.  ) 
—  Le  débiteur  d'une  dette  commerciale  ,  qui  a  été  éla'-gi 
faute  de  consignation  alimentaire,  ne  peut  pas  être  em- 
prisonné de  nouveau  pour  la  môme  dette-   219- 

2.  '  Ordonnance  du  président.  —  Contrc-.stinef  du 
greffier.  —  Nullité.  )  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine 
de  nullité,  que  l'ordonmiice  du  président,  (j  li  commet 
un  hoissiei-  pour  uietlre  à  e\i"C(itinn  un  jiis^emenl  portant 
contrainte  par  corps,  soit  •  onire  si<;née  par  le  grcllier.    if). 

3.  (  Frocès-vcriat  de  laptvrc  —  Itératif  commande- 
ment. --  Liquidation.  —  Intérêt.  ]  Le  procès-verbal  de 
capture  rpii  contient  l'indicaiioii  de  la  s<niime  principale 
due  au  créancier,  la  date  du  jour  depuis  lequel  les  in- 
térêts ont  pris  cours,  et  la  mention  que  le  taux  des  in- 
térêts e-t  celui  fixé  par  la  loi  ,  «^xjjrimc  suiïisamment  le 
mun'anl  de  ce  qui   est  dû  par   le   débiteur.    1 5. 

V.   Cilaiion. 
Enlèvemem'  de  MEiBLEs.  V.   A cquiesceineut. 
Enqvêie. 

1.  (  Délai.  —  Appel.  —  Nullité  ')  —  Le  délai  de 
huitaine  dans  lc(pi(  I  rrnquèl*'  doit  être  c  nimcncée  n'est 
pas  suspendu  p."n.I.>nl  le  délai  de  l'appel,  comme  il  Test 
pendant  le  délai  de   roppt)sltion.    ^5 

2.  (  Ni' t  filé.  —  Lettres  ajou  m 'toires. —  Réfaction.) 
—  Sous  l'empire  de  rordonn.ince  de  1667  .  il  fallait  , 
à  peiu"  de  nullité  ,  que  la  paitic  qui  voul.iit  faire  pro- 
céder à  une  enquête  prît  des  lettres  ajournatoires  du 
juee-commissaire ,  quoifpie  ce  juge  eût  «oncouru  au  ju- 
gement qui  avait  ordonné  i'enquéte  ;  mais  elle  pouvait 
être  admise,  sous  la  mémo  loi,  à  refaire  l'enquêic  ainsi 
annulée.   84- 

V.      'ppcL 
Enb^gis^bement. 

I.  {  Frcsomption.  *—  VcnU,  —  Conlrif^uticn-  )  — 
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L'inscription  de  l'acquéreur  sur  les  registres  de  mutation 
et  le  paiement  des  contributions  établissent  une  présom- 
ption lég;ale  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
et  cette  présomption  ne  peut  être  écartée  par  l'allégation 
d'une  convention  verbale  contraire  qu'auraient  laite  les 
parties  contre  lesquelles  cette  présomption  aurait  été 
établie.  558. 

2.  (  Vtnte.  —  Saisie  —  Nullité.  )  —  Le  droit  de 
mutation  ,  acquis  en  faveur  de  la  régie  par  des  présom- 
ptions légales  ,  ne  peut  lui  êtie  enlevé  par  l'exception  de 
nullité  portée  par  l'article  692  C.  P.  C.  ,  qui  déclare 
nulle  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  > 
toute  aliénation  d'immeubles  faite  |iar  la  partie  saisie  à 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la 
saisie.   5.'8. 

V.  Jugement  par  défaut. 

Envoi.   V.    Ordre. 

KQriPcLLEscE.  V.   Serment. 

ËRREUB. 

(  Compte.  —  Rectification.  —  Cofir  roi/aie.  —  Com- 
pétence. )  La  rectifi.  ation  des  erreurs  commises  dans  les 
arrêts  doit  être  demanrlée  à  la  Cour  qui  les  a  rendus,  et 
il   n'est   pas   nécessaire  que   cette   demande  soit  soumJs& 
absolument   aux  mêmes   magistrats  qui  oni   concouru   4 
la  reddition  de  ces  arrêts.  62. 
V.   Jcle  d'appel. 
Etranger.   V.  Règlement  de  juges. 
Evocation. 

1.  (  Cour  royale.  —  Incompétence.  )  —  Les  Cours,  en 
infirmant  un  jugement  pour  incompétence  ,  doivent  re- 
jeter la  demande  en  évocation  du  principal,  Ijisque  le 
demandeur  a  sciemment  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence ,  quoiqu'elles  aient  le  droit  de  retenir  le  fond.    2^5. 

2.  (  Cour  royale.  —  Jugement  interloculolre.  — 
Instruction.  )  •—  Les  juges  saisis  de  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  peuvent ,  avant  de  statuer  sur  cet 
appel,  ordonner  préalablement  une  instruction  prépara- 
toire, telle  qu'une  expertise,  et  ensuite  évoqu'^r  et  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  1  interlocutoire  et  sur 
le  fond.    1 54. 

5.  (  Jugement.  —  Expertise.  )  —  Lorsque  le  tribunal 
d'appel  est  saisi  du  fond  de  la  contesialion  déjà  jugée  par 
les  premiers  juges  ,  il  jicut  ,  avant  de  laiic  dcfinilivement 
droit ,  ordonner  une  expertise.   25o. 

4.  (  J  agt,:titnt.  —  Nullité.  )  —  La  cour  qui  an  nulle  uâ 
jugeaient  pour   vice    de   forme  ,  comme  rendu  daiis  uii 
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temps   pendant  lequel  le  tribunal    ne    pouvait  pas   juger 
l'airairc  ,   a  le  droit  d'évoquer  le  fond.    i5S. 
ExcrpTioN.    V.    Actes  rcsptclucux  ,    Derniei'  ressort   ,    et 
Fa  Ui. 

ExÉCITlDN. 

(  Arrêt.  —  Conseil  d'état.  —  Suspension.  )  —  LorsMue 
le  conseil  d'état  itiisc  q;i'll  n'y  a  pas  uri^eure  ,  il  |>cut 
suspendre  l'exécution  de  l'arrùl  du  conseil  de  prélecture 
attaqué.    277. 

V.  J iigcntenl  ,   et  Jugement  far  défaut. 

ExÉCl'TION    PBoM.sOiUE. 

(  Titre  aullti  nfiqiie.  —  ISitllité.  )  — -  Lorsque  le  titre 
aullieiilique,  e«  vcilu  diupii  l  des  poursuites  sont  exercées, 
est  ari^iié  de  nullité  ,  le  tribunal  autpicl  la  contestation 
e«t  soumise  ne  peut  déclarer  son  jugement  exécutoire  par 
piovision.    io3. 

ExisTi'NCE.   V.  Rente  viagère. 

ExpÉDrnoN. 

(  Dêlibdralion.  —  Cour  royale.  —  Ccnsxire.  —  Magi- 
strats. —  Conipufsoire.  —  Greffier.  )  —  Le  greliier  d'une 
Cour  royale  ne  doit  |ri.s  donner  cxpédilicui  à  des  tiers  d'un 
arrêté  de  la  Cour  par  lequel  un  magistrat  a  été  suspendu 
de  ses  lonclions.   29. 

ExptnrisE.   Y.  Evocation. 

Exploit. 

1.  (  Copie.  —  Partie.  ^Original.  )  —  La  copie  d'un 
c«[)loil    lient  lieu  d'original  à  celui  qui  l'a   reçtie  ,  en    ce 

•  sens  que  cette  partie  peut  fai'-e  annuler  l'exj-loit ,  si  d'a- 
près la  copie  il  n'est  pas  régulier  ,  lors  même  qu'il  le  se- 
rait d'après  l'original.    187. 

2.  (  Délaissé.  —  Nullité.  —  Femme.  )  —  Un  exploit 
notifié  au  mari  et  à  l'épouse  par  deux  copies  séparées  n'est 
pas  nul  .  pa  ce  que  tians  la  copie  délassée  à  l'épouse 
l'huissier  a  oubli*'*  d'i  mentionner  le  lieu  qu'habite  le  mari, 
s'il  résulte  des  autres  énonciations  «le  "exj)loil  que  l'épouse 
n'a  pu  se  méprendre  sur  sa  de.*.tinatior).    1  iG. 

5.  (  Original.  —  Copie.  —  Nullité.  )  Le  défaut  de 
corrélatiun  entre  l'original  et  la  copie  sur  le  parlant  à.  .  . 
doit  entraîner  la  nuUitc  de  T  îXjiloit.    26. 

Zj.  I  Parlant  à.  —  !\\<>litr.  )  —  I  'exploit  est  nul,  quand 
il  ne  désigne  pas  clairement  les  rapports  qui  existent  entre 
la  partie  assignée  et  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été 
remise.   26. 

V    Acte  d'appel ,  et  Huissier. 
ExpnopRiATtnx.  V    Compétence. 

ÎXfROPIVlATIOS   FORCÉE. 
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(  Femme.  —  Ht/pnthèque  légale.  —  Inscription.  — 
Purgement.  —  O^dre.  —  la  femme  qui  ,  pendant  le 
cours  d'une  expropriation  forct-e  poursuivie  contre  son 
mari  ,  ne  preïsd  point  d'inscriplion  pour  sp$  droits  et  re- 
prises mati  imoniaîes ,  peut  cependant  se  faire  colloquer 
dans  l'ordie.  118. 
ExTI^cTlON.   V.  Ptremption. 

F 

Faiii. 

(  Incapacité.  —  Exception.  —  Créancier.  )  L'incapa- 
cité du  failli  peut  être  invoquée  par  it  failli  lui-méose 
contre   un  de  ses  créanciers.   226. 

V.  Intervention ,  et  Saisie  iinmohitière. 
Fahlite. 

(  Si/nclics.  —  Liste.  —  Nomination.  )  —  Si  dans  une 
faillite  il  e^t  cas  de  remplacer  le  syndic  déjà  nommé  .  la 
nomination  du  nouveau  syndic  est  nulle  et  irrégulière  , 
si  elle  n'a  pas  été  faite  .  comme  la  première  ,  sur  une 
liste  triple  présentée  par  les  créanciers.  2?)^. 
V.  Action  j  Créancier,  Opposition ,  Société. 
Faits. 

(  Pertinence.  —  Cassation.  )  —  Lorsqu'une  preuve  testi- 
moniale   est  demandée  ,    l'appréciation    de    la    pertinencft 
des  faits  app;irl!ent  aux  cours  et    aux  tribunaux  ,  el  dans 
ce  cas  leurs  d."cisions  ne  peuvent  être  soumises  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  ca«snJion.    i3i. 
V.   Interrogatoir'"  ,   et  Serment. 
Faits  noiveafx.  V.  Demande  nouvelle. 
Faits  pkrsokket.s.   V.  Fin  de  non-recevoir. 
Faux.   V.   Chose  jugée. 

FaCX    INCIDFNT. 

(  Demandeif.r.  —  Preuve.  )  —  Le  demandeur  en  faux 
incident  .  en  offrant  la  preuve  négative  de  faits  constatés 
dans  l'acte  argué  de  faux  ,  n«*  satisfait  pas  avi  voeu  de  la 
loi  ,  el  il  doit  proposer  des  faits  p  )siîifs  et  circon^tauriés 
propres  à  établir  sa  présence  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  l'acte  a  été  pos-^é.  i85. 
Femmh. 

(  Mandat.  —  Marî.  —  Autorisation.  )  —  La  femme 
mariée  ,  qui  a  donné  un  mandat  pour  suivre  un  procès 
dans  lequel  elle  doit  figurer  ,  peut  ,  lors  même  (|ue  son 
mandataire  est  son  mari  ,  révoquer  le  mandat  sans  le 
consenleuient  do  celui-ci  ou  l'autorisation  de  la  justice. 
iy5. 
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V.   Autorisation   marimU ,  Exploit,  Expropriation 
forcée ,  Intérêt  ,  Saiaic  iimnouiLic  t. 
Ferme.   V.  Intérêts. 
FiLLE.   V.   Actes  respectueux. 
Fin  de  no.n-rkcevoib. 

1.  (  Dcinaiidc.  —  Faits  personnels.  —  Scnnent.  ]  — 
Le  sorm;  ut  déféré  ft  [)rôté  devant  (iti  juge  de  paix  ne  con- 
stitue pas  une  fui  de  non-recevoir  contre  les  deniand*>9 
de  la  partie  qui  l'a  déféré  ,  lor.si|ue  les  faits  sur  Icîsfjuels 
il  portail  ,  quoique  se  ratlaclianl  a  ses  demandes,  ne  sunt 
pas  ce|)en(laiit  en  0|)|)ositi(jn  avec  elles  ,  et  (pu-  d'ailleurs 
les  faits  ne  sont  pas  personnels  à  la  partie  (jui  a  [)rété  lo 
serment.    1S2. 

2.  (  RcjCt.  —  Appel  incident.  )  Si  une  fin  de  non- 
recevoir  a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  pr(!mière  instance, 
l'intimé  ne  peut  la  reproduire  sur  rap[)el  sans  appeler 
incidemment.    i5o. 

V.  Acquiescement,  Actes  respectueux  ,  Compétence, 
Conciliation  ,  Forclusion  ,  Ijcconipétcncô  ,  Intervenu 
tion  et  Juqenient  par  défaut. 

Folle  ENCiii;ue. 

(  Caution.  —  Formalité.  —  Requête.  )  Celui  q  li  dans 
une  poursuite  en  revente  sur  folle  enchère  propose  des 
moyens  de  nullité  après  l'adjudication  préparatoire,  doit 
préalablement  donner  caution  pour  les  frais  ,  et  il  doit  être 

•  déclaré  non-rcceKal)le  ,  s'il  se  borne  à  présenter  une  requête 
pour  faire  délerminer  le  quantum  de  la  caution.  028. 

Fo.ndé  de  poLvoiRs.   V.   Cassation. 

FoflCLU^IOX. 

(  Ordre  public.  —  Demande.  —  Fin  de  non-recevoir. 
—  Ordre.  —  Appel.  )  l.a  forclusion  poitée  par  l'article 
^SG  C.  l*.  C.  est  d'ordre  public  ,  elle  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  et  la  comj)arulion  d  iii 
créancier  dans  l'oiJre,  en  réponse  aux  contredits  d' mi 
autre  créancier,  n'élève  pas  une  (in  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  forclusion.  128. 
V.   Ordre  ,  et  Saisie. 

Formalités.  V.  Acte  d'appel.  Adjudication  préparatoire ^ 
Cahier  des  charyes  ,  Citation  ,  Délai  d'appel ,  Folle 
enchère  ,   et  àerment. 

Formule  sacramentelle.   V.  Serment. 

FuAcrioN   DE   M\uiAMk;TuE.   V.   Distuiice. 

Fbais. 

(  Officiers  ministériels.  —  Huissier.  —  Compétence.  ) 
Le  tribunal  dûment  saisi  de  la  demande  d'un  huissier  eu 
paiement  de  fiais  faits  devant  lui,  est  aussi  compétent  pour 
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statuer  sur  les  répétitions  de  cet  huissier  comprises  dans 
sa  demande  ,  comme  avances  pour  levées  de  jugement 
infervenu  dans  un  autre  tribunal,  et  coût  d'à;. très  ;  ièces 
nécessaires  aux  poursuites  dont  cet  officier  ministériel  a 
été  chargé.  21 1. 
V.  Témoins. 


Greffier.   V.  Expédition. 

H 

Habitation.   V.  Actes  respectuevœ. 

Hkritifr  bénéficui.^.e    V.   Lévjataire. 

Helre.  V.  Preuve  teslinionlale  et  Procès-verbat  de  capturci 

Hospice.   V.  Compétence. 

HlJISSIER. 

1.  (  Commission.  —  PubiicHé.  ~  Validité.  )  —  Les 
significations  faites  par  un  huissier  qui  exerce  publique- 
ment ses  fonctions  sont  régulières  ,  •^ans  qu'il  soit  besoin 
de  recherclier  s'il  est  porteur  d'une  commission  légale.  8. 

2.  {  Exploit.  —  Mention.  —  J  arent.  —  Serviteur.  )  — 
Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  Ihuissier 
qui  ne  troi've  point  à  son  domicile!  la  personne  à  la- 
quelle il  est  chargé  de  laire  une  signification,  après  avoir 
mentionné  celte  circonstance  dans  son  exploit,  y  énunce 
aussi  qu'il  n'y  a  trouvé  aucun  de  ses  parens  ou  servi- 
teurs.   18  5. 

3.  ;  Protêt.  —  Nullité.  —  Dommagcs-intércts.  )  — 
L'huissier  qui  fait  un  acte  de  son  ministère  nul  n'est 
tenu  à  des  dommages-intérêts  que  lorsque  la  nullité  de 
l'acte  a  été  prononcée  par  le  tribunal  compétent,  à  ren- 
contre de  ceux  auxquels  l'acte  pouvait  être  opposé.  .S/Jc- 
f*o/c?7?c/*i  :  l'huissier  qui  f.iit  un  [iiotét  le  1."  janvier, 
jour  férié  suivant  la  loi  ,  ce  (pii  entraîne  la  nullité  du 
protêt,  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dommages-in- 
térêts du  porteur  de  la  lettre  de  change  ,  si  le  tribunal 
de  commerce  n';.  pas  préalablement  ,  sur  l'exception  pro- 
posée fjar  les  endosseiirs,    déclaré  le  protêt   nul.    aSj. 

4-  (  Signipcation.  —  j4rr>'7idissement.  —  Juge  de 
paix.  )  —  Un  acte  d'appel  peut  être  signifié  par  un  huissier 
de  justice  de  paix  .  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  de 
la  justice  de  paix  à  laquelle  il  est  attaché.  8. 
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5.  (  Sommation.  —  Pouvoirs.  —  Pièces.  )  —  La 
validité  d'une  soinmalion  ne  peut  être  contestée  par  cela 
seul  que  rlun'ssicr  n'a  pas  exhibé  les  piéc»  s  cunstiluaitt 
son  pouvoir  ;  il  sullil  que  lliuissier  ait  été  poiljur  do 
pièces    336. 

V.  Acte  d'avouc  à  avoué.  Frais,  et  Procès-verhai 
de  capture. 

Hi'issiER  COMMIS.   V.   Sommation. 

Uypothîcqve.   V.   Jugement  par  défaut. 

llYPOTiiiigi  E  LÉGALE.  V.   Expropriation  forcée  ,    et  Saisie-' 
immoijiiière. 

Immatriccle    V.  Acte  d'avoué  à  avoué. 

Immeiblr.   V.   Dernier  ressort. 

Incapacité.   V.   Failli.  • 

Incompétence. 

1.  (  Appel.  —  Jugement  par  défaut.  —  Fin  de  non- 
recevoir  )  —  L'incompétente  ralioi^  pcrsonœ  ne  peut 
pas  être  proposée  sur  l'ajipel  d'un  ju;;enienl  par  délaut 
rendu  par  un  tribunal  de  conancrco  contre  un  individu 
qui  se  dit  n'être  pas  négociant.   353. 

2.  (  Jugement.  —  Correction.  —  Appel.  )  —  Quand 
un  tribunal  a  ,  par  une  nouvelle  décision  ,  corrigé  les 
disposit  ons  d'un  premier  jugement ,  l'appel  en  est  rece- 
vable,  quelle  que  sait  la  valeur  du  litige,  parce  qu'il 
s'agit  alors  d'incompétence.   200. 

V.  Appel,   et  Evocation. 

Indemnité.   V.   Emigrés. 

Indication.   V.   Acte  d'appel. 

Indivi>>ibiliié.   V.   Péremption. 

Infirmation.   V     Arrêt. 

Inobservation.   V.   Adjudication  préparatoire. 

IsscBiPiio».  V.  Expropriation  forcée  ,    et   Jugement  par 
défaut. 

Inscription  de  faux.   V.   Jugement. 

Instance.   V.   Tierce-opposition. 

Insirlction.   V.  Evocation ,   et  Opposition. 

Intérêts. 

(  Stipulation.  —  Ferme.  —  Demande.  —  Interpella- 
tion judiciaire.  )  —  La  clause,  sa)is  intérêts  pendant  te 
terme ,  insérée  dans  un  acte  d'obligation  .  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts  de  p'cin  droit  après  l'échéance  ,  et  il 
faut  pour  leur  donner  cours  que  le  débiteur  soit  mis  en 
demeure  par   une  interpellation  judiciaire     11 4. 

V,   Compétence,  Dernier  ressort ,   Emprisonnement, 
et  Intervention. 
Intérêts  commcns.   V.  Jugement  arbitral. 
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ÎNTÉkÊtS   MORATOinES. 

(   Jugement.    —   Prescription.  )   —   La   prescriptioii 
de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  sont  du» 
en  vertu  d'un   jugement.    i65. 
Interpellation  judiciaire.    V.   Intérêts. 
Interprétai  ION.   V.   J y'pet. 
Interprète.  T.  Serment. 
Interrogatoire. 

(  Faits.  —  Serment.  )  —  Lorsqu'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  est  ordonné  ,  on  ne  doit  pas  tenir  pour 
avérés  les  faits  sur  lesquels  la  partie  interrogée  refuse  de 
répondre  calégoiiqueni-nt  ,  lorsque  ces  faits  rentrent 
dans  ceux  qui  fesaient  l'objet  d'un  serment  qu'elle  avait 
j^êté.    182. 

V.   Copies  de  pièces. 
Interrogatoire  scr  faits  et  articles. 

(  Jugement.  1—  Opposition.  )  —  La  voie  de  l'opposi- 
tion est  ouverte  contre  un  jugement  sur  requête  qui  or- 
donne nn  interrogatoire  sur  faits  et  articles.    356. 
IsTERRiiPTioiN.   V.   Péremption. 

IiNTERVENTION. 

1.  (  Jpp^t.  —  Partie.  -^  Fin  de  non-recevoir.  )  — 
La  voie  dr  l'intervention  n'est  |>,as  ouverte  à  la  partie 
qui  a  été  anpeîte  m  première  instance,  et  qui  est  en- 
core dans  les  de'ais  d'interjeter  ap|je)  d'un  jugement  qui 
l'a  condcininée,  et  d'ailleurs  cette  voie  n'est  permise  qu'à 
celui  qui  a  le  droit  de  former  tierce-op];osition  au  juge- 
ment  ou  à  rarrêt  qu'on   lui  oppose.    i4i- 

2.  (  Créancier.  —  Créancier  poursuivant.  —  Saisie 
immobilière.  )  —  Tous  les  créanciers  ont  le  droit  d'in- 
tervenir dans  une  poursuite  en  expropriation  des  im- 
meubles de  leur  débiteur,  pour  surveiller  leuis  droits, 
notamment  la  fenniu-  qui  a  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens   saisis   et  ap;)artenans  à   sou  mari.    120. 

3.  (  Faiiti.  —  InUréts.  —  Saisie  immobUicre.  )  — 
Le  failli  a  qualité  pour  intervenir  dans  la  procédure  en 
ex|)ropiia'ioi.  île  ''s  biens,  aiiuae  sui veiller  .<,es  droits  et  de 
se  prévaKur  de  ions  moyens  de  nullité,  quoique  les  pour- 
suites soient  di'-igées  tuntie  les  syndics  de  sa  faillite,    lao. 

Itéhaïif  COMMANDEMENT.   V.  Emprisonnement. 


Jonction.  V.  Jugement  par  défaut. 

JcGE  DE  PAIX.  V.  Compromis ,  et  Serment. 
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^UCEMENt. 

I.  (  Audiences.  —  Plaidoiries.  —  Jiujcs-  )  —  Esl  Va- 
lable II-  jtij;cnïCîil  aiuiucl  on»  «Ducoiliu  des  iii;^«s  qui  n'ont 
point  assisté  à  loutcs  Jies  audiences,  si  d'ailieurs  les  con- 
clusions ont  été  prises  et  les  moyens  deveio;>|)és  devant 
eux  par  toutes  les  parties  aux  docniùrcs  audiences.    -iJO. 

a.  (  Code  de  procôdurc.  —  Exêculion.  )  —  Lorsque  le 
jugement  d'un  prucés  intenté  sous  l'enipiit  de  rordon- 
nance  de  iGG^  a  été  rendu  ,  on  doit  suivre  pour  l'exécu- 
tion de  ce  jugcuicnt  les  l'ormes  picsciitcs  par  le  Code 
de  procédure.   170. 

5.  {  Dispositions.  —  Confections.  )  —  Lorsqu'im  juge- 
ment a  été  transcrit  sur  les  rc{;istrcs  ,  signé  du  prcsi:l.;nt 
et  du  f^rcflier ,  enregistré  et  expédié,  un  Iribi.nal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  pas  en  corriger  les  «lisposiliuns 
sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  transcrit  tel  qu'il 
aurait  été   |)rononcé.    200. 

4-  (  JSiitlilc.  —  Rédaction.  )  —  L'omission  dans  la  ré- 
daction d'un  jugement  de  l'exposé  de  l'un  des  points  de 
droit  à  juger ,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  jugement. 
345. 

5.  (  Quafilcs.  —  Opposition.  —  Nultité.  )  —  Si  au 
mépris  d'une  opposition  régulière  à  de*;  «|ualités,  rexjié- 
dilion  du  jugement  est  délivrée  conlormémcnt  à  ces  méuies 
qualités  ,  ce  n'est  qu'une  irrégularité  dont  l'appclaut 
peut  tirer  le  parti  (ju'il  juge  convenable  ;  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  dans  ce  cas  à  faire  un   nouveau   jugement.    iii(>. 

6.  (  Publicité.  —  Nomination.  —  Si/ndics.  )  —  Le 
jugement  portant  nomination  d'un  syndic  de  l'aillitc,  doit 
être  rendu  en  audience  publique ,  sous  peine  de  nullité. 
354. 

7.  (  Tribunal.  —  Déclaration.  —  Inscription  de 
faux.  )  —  La  voie  de  l'inscription  de  Taux  est  la  seule 
voie  ouverte  [)our  |)rouver  que  c'est  par  erreur  ,  ou  par 
tout  autre  luoiif,  que  les  juges  onl  atlesté  dans  un  juge- 
ment rabscucc  de  l'iui  d'eux,    i.ij, 

8.  (  Tuteur.  —  Mineur.  —  S/'tjnifuation.  —  Appel.  ) 
—  Lorscpi'uu  jugement  est  rendu  au  proiit  d'un  lute;:r 
contre  son  mineur,  il  ne  sutlit  f)as ,  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel  contre  le  nu'niuir,  cpj'il  y  ait  une  sigiu"lica- 
tion  faite  au  subrogé-tuteur  qui  assistait  le  miueur  dans 
l'instance  ;  niais  il  faut  que  le  jugement  soit  en  outra 
signifié  à  un  tuteur  ad  hoc.    191. 

9.  {  Vacances.  —  Cause  ordinaire.  —  NuUilé.  )  —~ 
Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  durant  tes  vacances  j 
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sur  une  cause  plaidée  avant  la  fin  de  l'année  judiciaire  , 
est  nul.    i58. 

V.  Acquiescement,  Adjudication  définitive  ,  Adju- 
dication  préparatoire  ,  Appel,  Cassation,  Contrainte 
par  corps,  Délai  d'appel.  Dernier  ressort.  Evoca- 
tion, I/iconipétence  ,  Intérêts  moratoires ,  et  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles. 
Jugement  arbitral. 

(Partage.  — Sur-arbitre.  — Intérêts  communs.)  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  arbitres  en  nombre  impair ,  la  majo- 
rité lait    le  ja^';enienf,  sans  qu'on  puisse  distinguer  si  les 
pariies  que  représentent  ces  arbitres  ont  ou  non  des  in- 
térêts communs.   Ga. 
V.  Arrêt. 
Jt'GEMEST  coNTBAnioToiRE.   V.  Jugement  par  défaut. 
JcGcMENT  D'ADJtDiCiTiow.  V.  A cquiesccmciit . 
Jugement  interlocutoire. 

(  Pourvoi  en  cassation.  )  —  On  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  interlocutoire,  et  à  plus  forte 
raison  contre  celui  qui  est  définitif  sur  un  point  et  inter- 
locutoire  sur  un  autre.,    aôo. 
V.  Appel  et  Evocation. 
Jugement  interlocitoibe  et  définitif. 

(  Prorogation.  —  Prescription.  —  Péremption.  )  — 
Un  jugement  qui  contient  en  même  temps  des  chefs  in- 
terlocutoires et  définitifs  a  l'elFet  de   proroger   l'instance 
pendant  5o  ans     107. 
Jugement  par  défaut. 

1 .  (  Appel.  —  Jugement  contradictoire.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  )  —  Le  jugement  par  défaut  et  celui  qui  pro- 
nonce sur  l'opposition  à  ce  jugement,  ne  forment  qu'une 
seule  et  même  décision  ,  et  ra[)pel  interjeté  du  jugement 
conhadicloire  entraîne  nécessaiiement  l'appel  du  juge- 
ment par  défaut  qu'il  confirme.    19G. 

2.  C  Défaut-joint.  —  Nullité.  J  —  Lorsque,  dans  une 
instance  entre  plusieurs  pariies,  l'une  fait  défaut  ,  le  juge 
doit ,  à  peine  de  uuilité  de  son  jugement ,  prononcer  dé- 
faut-ji<int.   3i. 

5.  (  Exécution.  —  Partage,  —  Opposition.  J  Un  juge- 
ment par  dé'aut  est  réputé  exécuté  ,  lorsque  le  créancier 
qui  l'a  obtenu,  après  avoir  fait  faire  à  son  débiteur  com- 
mandement de  payer,  provoque  le  partage  d'une  hérédité 
à  laquelle  ce   dernier  est  appelé.   55 1. 

4.  (  Jonction.  —  Réassignation.  —  Opposition.  )  — 
La  voie  de  l'opposition  est  interdite  à  la  partie  qui  avait 
d'abord  comparu  à  un  premier  jugement  de  défaul-joittt^ 
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mais  qui  a  larssé  défaut  après  la  réassignalion  de  la  parlie 
déraillanle.   40- 

5.  (  Ihjpotluquc.  —  Inscription.  —  Siftnification  — 
Enre(jtslrtincat.  )  —  \ju  jugi  niciit  par  (icl.nu  oblcnii  le 
jour  niCniu  tic  la  vente  d'un  ininicuble  piMit  emiit-n  r  liy- 
pothè(|ue  sur  cet  iniuicuble  ,  et  riiypothèque  esl  valable  , 
quoicpTelle  ait  été  inscrite  avant  renre^istreujciit  et  li  si- 
gnitîcation  du  jugement  par  défaut.    i^G. 

().  (  Matières  crimiuelUs.  —  Dépens.  —  OppcsiliiDi.  ) 
—  En  matières  criminelles,  celui  cpji  s'est  laissé  condam- 
ner par  défaut  doit  supporter  tous  les  frais  «{u'a  occasionnés 
sa  non-cohiparution.  t)5. 

7.  (  Péremption.  —  Exécution.  )  —  L'n  jugement  par 
défaut  contre  une  partie  (pii  n'a  pas  constitué  avoué  n'est 
point  périmé  ,  lors(|ue  le  défaillant  a  formé  à  l'exécution 
de  ce  jugement  ,  par  un  acte  extrajudiciaire  ,  une  o:)!io- 
sition  qui  n'a  pas  été  renouvelée  dans  la  huitaine  ,  sur- 
tout lorscpic  sur  celte  0|)position  est  intervenu  un  second 
jugement  tpii  ,  en  la  déclarant  non-recevable  ,  a  ordonné 
que  le  premier  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  eflet. 
i03. 

8.  (  Péremption.  — Tiers-détenteur.  )  —  La  péremption 
d'un  jugement  par  défaut  non-exécuté  dans  les  six  mois 
peut  être  proposée  par  le  tiers-détenteur  poursuivi  en  vertu 
de  ce  jugement.   554- 

9.  (  Tribunal  de  commerce.  —  Opposition.  )  —  La 
partie  condamnée  faute  de  comparaîlre  par  un  tribunal 
de  commerce  est  recevable  à  forcner  opposition  au  juge- 
ment par  déf.iut ,  tant  qu'il  n'est  pas  exécuté  ,  lors  même 
qu'ayant  «léclaré  une  première  fois  sur  un  procès-verbal 
de  saisie  (pi'elle  est  opposante,  elle  a  négligé  de  renouveler 
celte  déclaration  par  acie  exprès  dans  les  trois  jours.  2i2. 

V.   Incompétence  ,  Opposition  .  Péremption. 
Ji'GES.   V.   Arrêt  ,   Jugement  ,   Signatures. 
JviuDicTiuN  COMMERCIALE.   V.    Compctencc. 

I. 

Lkcataire. 

(  Héritier  ùéné/iciairc.  —  Tierce-opposition.  —  Qua- 
lité (  défaut  de  ).  Un  légataire  particulier  n'a  pas  <j.  ilité 
pour  faire  constater  à  l'encontre  de  l'Iiéritier  i)énéru  iaire 
l'actif  de  la  succession,  pour  suivre  la  reddition  di*»conjplcs, 
et  s'en  laire  adjuger  exclusivemenl  le  rclupial  en  l'absLiice 
des  autres  légat  lires  qui  avaient  un  droit  et  int  intérêt 
communs  ;  et  ces  derniers  devant  être  appe  es  lars  de  l'ar- 
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rt}t  portant  condamnation  en  faveur  de  leur  colégataire  , 
sont  rccc^vables  à  allaq  ter  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  tierce- 
op^.'osilion.   8G. 

Lettre  de  chasgë.    V,   Protêt. 

Letibls  ajuuknatoires.   V.   Enquête. 

Liquidation.   V.  EmprisonntincnU 

LîSTE.  V.  Faillite. 

M 

Magistrats.   V.  Expédition. 

Maire.  V.  Appel,  Autorisation  ,  Ordonnance  cfè  soit  coin' 
mimique  ,  et  Saisie  iinntobUière. 

Maison.   V.  Jetés  respectueux. 

Maîtres.   V.   Prud'hommes. 

Majeur.   V.    Actes  respectueux. 

Mandat.   V.   Femme. 

ÈJandat  spécial.    V.   Agréés. 

Maschasd.   V.   Compétence. 

M^iRCHts.  V.  Placards. 

Mari.   V.  Femme. 

Matières  commerciales.  V.  Colonies  ,  et  Preuve  testimo- 
niale. 

Maiièbe  correctionnelle.  V.   Citation. 

IMatières  cuimirelles.   y.  J ayement  par  défaut. 

Mention.   V    Acte  d'appel,    et  Huissier. 

Mei  BLES    V.   Opposition. 

Ml^ElR.   V.   Ji;</iment ,  ei  Tuteur. 

MtNlSlÈRE     PriJI.IC. 

(  Cciisure.  —  Tribunal,  j  —  Le  droit  de  censure  sur 
les  olïic'ieis  du  niiiiistère  public  n'appartient  qu'au  mini- 
stère de  la  justice  et  au  procuieur  général  ,  et  non  aux 
tribiuioiix:.   54. 

V.  Acquiescement ,  et  Citation. 
Mise  au  eôle.   V.   Péremption. 
Mise  en  demeube.   Y.  D<ril. 
Modification.  Y.   Citation,  et  Tiers-arbitres. 

MOT.FS. 

I.  (  Arrêt.  — Nullité.  )  —  Lorsqu'à  une  demande  en 
coUocalion  dans  un  ordre  il  a  été  opi)osé  des  laits  de  dol 
et  de  fraude,  (|ui,  .s'ils  eussent  ('•té  prouvés  .  auraient  fait 
rejeter  de  l'ordre  la  créance  dont  la  collocalion  était  de- 
mandée ;  que  ces  faits  ont  été  l'objt^t  de  conclusions  !or- 
meiles  visées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  ,  et  que  néan- 
moins cet  .irrét  ordonne  la  tollocat  on  de  la  créance  ,  et 
juge  par  lu  implicilcmenl  les  laits  inadmissibles  sans  don- 
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nor  aucuns  molifs  do  leur  rcjot  .   il  y  a  là  al)';cncc  de  mo- 
til's  ijni  <Inniic  lieu  à  la   cassation  (\v.  Tiirrt^t.    i5q. 

2.  f  Arn'l.  —  iSullilé.  —  Disposilij'.  )  —  [In  mol  if 
contraire  a  l;r  loi  ne  donne  pas  nrcpssaircmont  ouverture 
ù  cassation  ;  ^.^rriU  peut  cMre  maintenu  ,  si  le  dispositif 
est  siilïisaniiucnl  appuyé  sur  d'autres  nioliîs  conlunncs  à 
la  loi.  i,")!. 
V.  Clldtion. 
Moyens.  \.  Acte  d'appet. 

N 

Nombre.   V.  Avoué. 

N(»MBtiE  PE  JUGES.  V.   Cfiainhrc  corrccllonnetlc. 

Nomination.  V.  Créancier,  Faillite ,  Jugcmcitt ,  et  <^!/7idics. 

Noms.   V.  Acte  d'appel. 

Notaire.   V.   Acquiesccincnt ,   et  Ckose  jufjée. 

NoTincATio??.  V^  Acte  d'avoué  à  avoué,  A  des  respectueux , 
et  S'iAic  iininoùilièrc. 

NiLLiTÉ.  V.  Ai'le  d'appel  ,  Actes  respeetuc-ax  ,  Appel  , 
Caliier  des  ckarcjes  ,  Ckamhrc  corrccionnelU'.  ,  Cita- 
tion ,  K mprisonn'' nu- nt  ,  Enquête.  ,  Enrcriistremcnt  , 
Evocation  ,  Exécution  provisoire ,  Exploit ,  J u(}e- 
jnent  par  défaut.  Motifs,  Ordonnance  du  président , 
Réf'i'é  ,  Il 'lissier  ,   Silsie   iminobillcrc  ,    et  Signature. 

NcLLiTK  d'actes.   V.  Demicr  ressort. 

o 

Officiers  mixistériels.   V.   Frais. 
Omission.    V.   Arr»t. 
Opposition. 

1.  (  Constitution.  —  Avoué.  —  Requête.  —  Signa- 
ture. )  —  La  rcfjuèlo  d'opposition  n^itcrée  dans  la  liui- 
taine  est  v.ilable  ,  si  elle  est  signée  d'un  avoué  et  signiliéc 
à  la   r<''(]\iisition   de  ce  même  avoué.    200. 

2.  (  Délai.  —  bialanec.  —  A uimentatioi}.  )  Le  délai 
de  luiitaine  pour  réilt-rcr  par  re(|uélc  rop;>(>siliuii  formée 
p,u-  acte  extrajudiciairc  ,  doit  être  auijnicnlé  à  raison  dcn 
distances,   aoo. 

5.  (  Faillite-  - —  Délai.  )  L'opposition  à  un  jugement 
qui  fivc  l'époque  de  l'ouverture  friinc  l'iillile  ,  n'est  plus 
reccvabic  après  l'expiration  des  délais  déterminés  jiar  l'ar- 
ticle 4->7  C.  Com.  C'est  là  une  exception  au  principe  gé- 
jicral  établi  nar  les  articles  474  éJ  4/^  C.  P.  C  ,  qui  ne 
limitent  par  aucun  délai  le  droit  de  former  ticrce-op|)o- 


(  4o6  ) 

sltiôn  à  un  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  partie.   aSS* 

4.  (  Jugement  par  défaut.  —  Tribunal  correctionnel' 
—  Instruction.  )  —  Un  juj^ement  rendu  par  un  tribunal 
correctionnel,  après  que  l'atrairc  a  été  exposée,  que  les 
pièces  ont  été  lues  et  les  témoins  entendus  ,  ne  doit  pas 
être  réputé  coniradicloire  ,  et  on  peut  en  conséquence  y 
former  01. position.    270. 

5.  (  Saisie.  —  Vente.  —  Meubles-  )  —  L'opposition  à 
tin  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre 
nn:;  partie  faute  de  comparaître  ,  est  recevable  .  tant  que 
les  meubles  saisis  n'ont  pas  été  vendus  et  par  conséquent 
a].rès  le  piocès- verbal  de  saisie.   222. 

V.  AcquiesLcment  ,    Appel,    Arbitrane  forcé,  Intcr- 
rojatoire  sur  faits    et  articles ,  Jugement ,  Jugement 
par  (iéfciit ,  et  Qualités. 
Ordcknance.   V.   Règlement. 

OnDONNANCt    DE    SUIT    COMMUNIQUE. 

1.  (  Maire.  —  Visa.  —  Déchéance.  )  —  L'exploit  de 
sigiiiricalion  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  qui  ne 
contient  pas  le  visa  du  maire  est  frappé  de  nulllié  ,  et 
îl  est  cas  alors  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  12  du  règlement  du  conseil  ,  faute  j)ar  l'appelant 
de  rapporter  une  s  gniiicalion  régulière  de  Tordonnance 
de  soit  conuîîunique  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  pres- 
crit par  lî-tlil  article.    279. 

2.  (  Maire.  —  Visa.  —  Original.  )  —  Pour  que  la  si- 
gniHcalion  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué,  faite 
à  un  maire  audit  nom  ,  soit  valable,  il  sutïit  qu'il  ait  visé 
l'original.    2;8. 

5.  (  Signif  cation.  —  Déchéance.  —  Pourvoi.  )  —  Aux 
termes  du  régie uit-nl  du  22  jiîillet  iSo(>-,  l'ordonnance  de 
.soit  conunuiiiqué  doit,  sous  peine  de  déchéance  du  pour- 
voi ,  êlie  .signifiée  à  partie  dans  le  délai  de  trois  mois  de 
soîî  obtention.  277. 
Ordo>nance  d'exeqijatvr.  V.  Arbitrage  forcé. 
Obdon>ance  du  pp.ésu)Ent. 

(  Contri-.'Seing  du  gri  fp<  r.  —  Ts'uftifé.  )  —  Il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  commet  un  huissier  pour  mettre  à  exécution 
un  jugement  du  tribunal  de  comnierce  portant  condam- 
nation avec  contrainte  par  corps  ,  soit  contre-signée  par  le 
greffier.    12. 

V.  Emprisonnement. 
Okdre. 

I .  (  Créancier.  —  Partie  saisie.  —  Production.  — 
Délai.  —  Forclusion.  )  —  Le  délai  de  forclusiou  court 


(  '107  ) 
contre   le  créancier  qui   n'a   pas   proiliiit  ,    fjuoiqnc   l'état 
de  collocalioM  n'ait  pas  été  sij;nifié  à  la  partie  saisie,  lors 
même  qu'elle  n'avait  pas  d'avoué.    i'i8. 

2.  {  Dctai.  —  Aiujmcntaùon.  —  Pièces.  —  Envoi.  — 
Retour.  )  — En  nialiére  d'ordre,  le  délai  fixé  par  l'article 
7G5  ne  doit  pas  être  augmenté,  quoiqu'il  y  ail  lieu  à  l'envoi 
et  le  retour  des  pièces.    i58. 

V.   Acte  (/'appel,    Dctai   d'appel.    Dernier   ressort, 
E.xpropriat ion  forcée  ,   Forclusion,  et  Saisi. 
OannE  pibmc.   V,    Conciliation ,   et  Forclusion. 
OniGiNAL.  V.  Exploit,  Ordonnance  de  soit  coianiuniquè , 

et   Qualités. 
OcvaiERs    V.  Prud'hommes. 


Papier.   V.   Protêt. 

Parent.  V.  Huissier. 

Parlant  a.   V.   Exploit. 

PARfAGE.  V.  Arrêt.,  Dernier  ressort.  Jugement  arbitral, 

et  Juiiement  par  défaut. 
Partie.   V.   Exploit,  et  Intervention. 
Pautie  sai-ie.  \.   Ordre. 
Passage.   V.   Demande  nouvelle 
Paiement.   V.  Acquiescement ,    cl  Rente  viagère. 
PciNii.   V.   Compétcnct. 

PÉREMPTION. 

I.  (  Action.  —  Extinction.  —  Indivnibiiilê.  )  — 
La  demande  en  pércnïptiou  d'instance  est  indivisible  .  de 
tel'e  soile  «ju'eile  <ioit  être  rcjctée  ,  si,  plusieurs  parties 
étant  en  cause  ,  elle  n'a  élé  intentée  qu'à  l'éi^ard  de 
quel(pics-uncs  d'elles,  ou  si,  intentée  contre  toutes  les 
.  parties,  elle  est  déclarée  nulle  à  l'éj-ard  d'une  seule.  1S7. 
3.  (  Demandeur.  —  Désisleinent.  )  —  Le  demandeur 
eu  péremption  d'instance,  qui  laisse  sa  demande  im- 
poursuivie, ne  peut  lui-même  demander  la  pérenifilion 
qu'en  suivant  les  Ibrmalités  indiquées  au  titre  du  désiste- 
ment.   107. 

3.  (  Interruption.  —  Junement  par  défaut.  )  —  Un 
jaîcemeMl  par  déî'iUit  ,  qui  n'a  été  ni  levé  ni  signifié  , 
n'intorninipt  pas  la  prescription.    3'|7. 

4.  f  Interruption.  —  Mi.se  au  rôle.  )  —  La  mise  au 
r61i"  d'une  cause  eonslituc-t-elle  un  acte  de  poursuite  ijui 
ait  |)our  etlet  d'interrompre   le  cours  delà  péremption? 

547- 

5.  (  Reprise  d'instance.  —  Citation.  )  —  La  pérem- 


(  /«oS  ) 
plioii  d'iinc  insfonce  n'est  pas  inlcrrompue  par  une  nou- 
veile  cita! ion  ,  snr-foat  si  on  voit  figuier  dans  cet  acte 
de  procéiliire  une  partie  étra!  gère  à  la  première  instance: 
ce  n'est  point  alors  une  reprise  d'instance  ,  mai»  seule- 
ment  un  acte  iniroductif  d'une  instance,    o?')!. 

Y.  J^ig.mcnt  interlocutoire    et  dcfînitif ,    Jugement 
par  cl  f  fa  ni 
PKRriNTNCE.   V.    Faits. 
P  !:'  rs.  V.  H'uiskicr ,    cl  Ordre. 

l'iUATERIK. 

(  Bc.raicric.   —  Commerce  marithne.  )  —  Loi   pour 
la  sîireîé  de  ia    n;ivii;aîioii  et  du   commerce  maritime,  et 
(\v\  punit  les   criiacs  <le  piraterie  et   de    baraterie.    522. 
Flacabds. 

f  Marchzs.  —  Jppo.sirion.  )  —  Le  but  de  Tariicle 
GS4  5  qui  ordoïjne  l'apposition  des  placarris  aux  ûi^ux 
maiché>  ies  pîns  voisirs  de  la  commune  de  la  situati"n 
des  biens  ,  !orsq:i':!  n'y  a  pas  d^-  marchés  dans  celte 
comujnne,  est  suiiîsanîment  rempli,  lorsque  les  affiches 
ont  éti-  {)lacécs  dans  un  uiarciié  qui  n'est  pas  le  plus 
voisin,  ir.ais  (jui  est  plus  iVéqucnié  que  le  marché  le  plus 
voisin     5. 

PtuRoisiEs.  V.  Ju-fjcmciit. 

Pourvoi    y .  yArrélé ,  e*  Ordonnance  de  soit  communiqué. 

PoJiKVOi  E\  CAssATiO.v.  V.  Juçjvmcut  intcrlocutcire. 

Po!  vo  R.'  V.   Ht'/mHer. 

Porvou;   spKCiAr,.  V.   Somii^alion. 

Pr.K,ni!ucE.    V.   Ticrce-of position. 

PrascRiPTi  ts.  V.  înt-'rcis  moratoires ,  Jugement  inlcr- 
iocHîoire  et  di'p.iri'tf. 

Pr.KsiDKNT.   V.  B.ifVré. 

r«t:-<'Mi'TiC!N.  \'.   Arrêt  ,  et  Enrerjisl.rcmcnt. 

Prêt  vurbu,    V.   Compéiiiice. 

Pk'.ivr.   V.   Ftnrx  incident. 

1-  U  r  !  •  V  E    IT.  ST  !  :\!  <  1  >'  I A  LE . 

I.  (  neuve.  —  Procùs-verôa' de  cnpttire.  )  — LoiS(ju'il 
y  a  inc.  i'.ilu.de  sur  rlieure  d'';nc  c:i|:lurc  et  du  va;;ue  dans 
l'énunt  iation  inséiOe  au  jiroccs -verbal ,  la  preuve;  testimo- 
niale esî  altrs  admis?îible.    12. 

?,.   (  <:^.evmcvt.  —  Matière  covnnerviate.  )  —  F.n  matirre 
conuiiercialc  ,   le  scrmcJit  est  dé'cré  et  la  prouve  trslimo- 
nialc  admise  ,    quoiqu'il    s'agisse   d'une   somme   excédant 
1  5o  iV.   2G0. 
PftOci:s-vr.r.B\r.  t)F,  c\T»rrnr.  . 

(  tlaissier,  —  Heure.  )   —  Un  huissier   n'est   pas  tenu 


d'insérer  dans  son  procès-vtrbal  de  capture  l'heure  à  la- 
quelle celle  eapliirc  a  ou  lieu.    la. 
V.  Einprùonnetnrnt ,  cl  Preuve  testimoniale. 

Procès  verbal  i>e  C(jnciliation.  V.   Compromis. 

l'iuiDucTioN.   V.   Ordre 

Prufivssiox.  V.    /icte  d'appel ,    Tribunal  de  commerce. 

Phopuiétaire.   V.    y^ctc  d'appel- 

Prorogation.   V.  Jugement  interlocutoire  et  dcfinilif. 

Protêt. 

(Lettre  de  change.  —  Papier.  — Timbre.  —  amende) 
La  crainle  de  r.ianMKlc  (|ii'eiilraînerait  reiiro^istrement 
d'une  leltre  de  cliiin;;e  écrite  sur  lui  papier  tra|i|)é  d'un 
timbre  prohibé  ne  peut  dispenser  le  porteur  de  faire  pro- 
tester flans  les  délais  de  la  loi.  2  25. 
V.  Huissier. 

Pri'd'hommes. 

(  (^oinpélencc.  —  Maîtres.  —  Ouvriers.  —  Contesta- 
tion. )  —  Le»  conseils  de  prud'honines  ne  sont  pas  com- 
pélens  |)our  connaître  d'une  ae'ion  in'entée  par  un  fabri- 
cant d:  draps  contie  un  enlnpreneur  de  lîljtures,  à  raison 
de  la  mauvaise  conf<"ction  des  travaux  (pu  onl  été  confiés 
à  ce  dernier  ,  parée  qu'ils  ne  sont  établis  que  pour  ter- 
miner les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers.   23o. 

ProLiciTt:.   V.    Arrêt ,   Huissier  ,  et  Jugement. 

Ptfl(;EMENT.  V.  Expropriation  forcée. 


QiAi.incATioN..  V.   Appel. 

Qi'Ai.iTi'   (  défaut  de  ).  V.  Légataire. 

QlALlTKS. 

{  Original.  —  Copie.  —  Opposition.  )  —  L'opposition 
aux  qualités  d'un  )•  jjenicnt  ,  pour  être  régulière,  doit 
f'trc  faite  siu-  l'orijîinal  qui  reste  vingt-qualio  heures  entre 
les  mains  de  l'huissier  ;  elle  csl  conuiie  non -avenue  ,  si 
elle  n'est  faite  que  sur  la  copie  qui  est  délaissée  à  l'avoué. 
126. 
V.  Jugement. 
QiESTioN  putJiuiciELLE.  V.  Compttcncc. 

R 


RiVvssiGNATioN.   V.  Jxigcmcnt  par  défaut. 
Hecoknaissance.   V.  .-lequicscunicnt. 
Recoirs.  V.  liégicmcnt. 


(  4io  ) 
Recofvrement.  V,   Compétence,  et  Expropriation. 
Rectification.  V.  Erreur. 
RÉDACTION.   V.  Jugement. 
Refaction.   V.   Enquête. 

RÉFÉRÉ. 

(  Compétence.  —  Président.  —  Renvoi.  —  Trihunaî. 

—  Nullité.  )  —  Le  président ,  on  le  juge  qui  le  remplace  , 
est  compélent  pour  connaître  d'un  référé  ;  il  ne  peut  en 
renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  ,  à  peine  de  nullité 
de  la  décision  à  intervenir.   78. 

Refps.  V.  Serment. 

RÈGLEMENT. 

(  Ordonnance.  —  P^oie  contentieuse.  —  Recours.  )  — 
Une  ordonnance  qui  a  été  rendue  sur  le  rapport  d'une 
commission  formée  en  vertu  de  l'article  40  du  régl»'raeiit 
du  22  juillet  i8uti  ,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  conlentîeuse.    278. 

RÈGLEMENT    DE    JUGES. 

(  Compétence.  — Etranger.  —  Cour  de  cassation,  j —- 
Lorsque  dans  une  contestation  entre  étrangers  soumise  à 
Tin  tribunal  français  ,  l'un  d'eux  demande  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  les  juges  de  son  pays  (  qui  sont  aus-ii  ceux 
de  son  adversaire  )  ,  cet  étranger  n'est  pas  recevable  ,  en 
cas  de  rejei  de  son  déciinatoirc  ,  à  demander  à  la  Cour 
de  cassation  ,  par  voie  de  règlement  de  juges  ,  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  les  tribunaux  de  son  pays  ;  l'affaire 
doit  suivre  les  voies  ordinaires,  lâa. 
V.    Conflit. 

Rejet.  V,  Ein  de  non-reccvoir. 

Remplacement.   V.  Jrrêt.  ^ 

Rente.  V.  Conciliation ,   Conciliation  (défaOT  de).   Dette 
putliqac. 

Rente  viagîdre. 

(  Paiement.  —  Existence.  —  Sommation.  —  Vente.  ) 

—  La  sommation  de  payer  les  arrérages  d'une  rente  vi.i- 
gère  formant  le  prix  d'une  vente  ,  constitue  l'acquéreur  en 
demeure,  quoique  l'huissier  ne  fût  pas  porteur  d'un  cer- 
tificat de  vie  du  créancier  ,  lorsqu'il  est  constant  que 
l'existence  du  créancier  était  connue  du  débiteur  :  par 
exemple  ,   lorsque  les  parties  étaient  en  instance.   55G. 

Renvoi.   V.   Compt'tencc  ,  et  Référé. 

RÉPABATiONs.   V.  Bail. 

Reprise  d'instance.  V.    Péremption. 

Reqi'êtk.  V.  EoUe  enchère,  et  Opposition. 

Reqiête  civile,   V.   Arrêt. 

RÉ§E»vEs.  V.  Acquiescement. 


(  4"  ) 

F«r.ssoRT.   X.   Sijndics. 
Restriction.   V.   Leinandc  nouvcilc. 
Retoir.   V.    Ordre. 
Rivière.   V.   Compctcnce- 


Sacrilège. 

(  Crimes. —  Délits.  — Ej/tises-  —  Culte.  )  —  Loi  pour  la 
répress  on  des  crimes  et  des  délits  commis  dans  los  »-dificcs 
ou  Mir  les  objets,  consacrés  à  la  relip;ion  callioliiue  ,  ou 
;iux  autres  cultes  légalement  établis  en  France.   282. 

Saisi. 

(  Ordrç.  —  Tiers  dclcntcur.  —  Contredit.  —  Forclu- 
sion. )  —  Lorsqu'un  immeuble  est  saisi  sur  un  tiers  dé- 
tenteur ,  le  débiteur  principal  doit  être  appelé  ctmiine 
nai  t'C  à  l'état  d'ordre  ,  et  il  n'est  pas  souni's  aux  mêmes 
forclusions  de  coul redire  que  les  autres  créanciers  inscrite. 

V.   Contrainte  par  corps  ,  Dernier  ressort  ,  et  Saisie 
immohilière. 
Saisie.  V.  Dernier  ressort.  Enregistrement,  et  Opposition. 
Saisie  immobilière. 

1.  [  .-adjudication.  —  Transcription.  —  .'^vouè.  — 
Adjudicataire.  )  Lorsqu'il  n'y  a  point  ou  d'enchérisseur 
sur  une  vente  par  suite  de  saisie  immobilière  .  que  l'im- 
nieublc  a  été  ailjii;;é  pour  la  mise  à  prix  faite  par  le  pour- 
suivant ,  qu'il  l'a  été  à  l'avoué  ,  et  que  celui-ci  n'a  puiut 
fait  de  déclaration  ,  on  ne  peut  alors  consiilérer  l'avoué 
comme  adjudicataire  ,  ni  prendre  contre  lui  inscription 
d'office   .ors   de  la    tiaiiscïiplion    de  radjudiialioii.    280. 

2.  (  Failli.  — Si/ndics-  —  i-fction.  ) —  La  saisie  dtis 
biens  immeubles  d'un  failli  doit  être  poursuivie  conlr* 
les  sj'ndits  provisoires  de  sa  faillite.    120. 

3.  (  ?\oli (liât ion.  —  Créancier  inscrit.  —  Femme.  — 
Ilijpoilu'jue  It'ijate.  )  —  La  femme  qui  a  une  hypothèque: 
légale  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  nullité  du  placard 
dont  la  notification  est  cxiijéc  par  l'article  6f)r»  ,  (juaiul 
elle  n'a  pas  pris  dinscriplion  pendant  \i  cours  des  pour- 
suites.   120. 

4.  {  Nullité.  —  yfdjadicalion  pr'puratoire.  ^  —  Touk 
les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  antérieures  à 
l'adjudication  préparatoire  doivent  être  proposes  cumu- 
lativement,  et  seulement  à  l'audience  qui  précède  cette 
adjudication  et  le  moyen  prc^enté  }>eul  ei  avant  l'accom- 
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plisscmen'  cIps  procédures  antérieures  à  celte  a^ljudicalioii 
est  iioii-rLcevablc.    17.5. 

5.  (  Visa.  —  Maire.  —  Saisi.  ^  —  Le  visa  prescrit 
par  l'article  6^3  du  Code  de  procédure  peut  être  donné 
par  Je  débiteur  lui-iuènie  ,  s'il  est  maire  de  sa  commune.  5. 

V.  adjudication  définitive ,   et  Intervention. 

Section.  V.   /4cte  d'appel. 

SÉPABATioN  DE  CORPS.  V.  Demande  nouvelle. 

Serment. 

1.  (  Conciliation.  —  Refus.  —  Faits.  )  —  Le  refus 
de  prêter  un  serment  en  conciliation  ne  doit  pas  faire 
considérer  comme  avérés  l-'S  faits  qui  font  l'objet  de  ce 
serment;  mais  i!  exprime  seulement  Tintcntion  de  ne 
point  se  concilier.   182, 

2.  (  Formalité.  —  Jupe  de  paix.  )  —  Un  serment 
qui  ne  se  rattache  point  à  une  instance  en  justice,  et 
déféré  devant  un  j;ige  de  p  ùx  ,  n'est  pas  nrd  pour  avoir 
été  prêté  en  i'absmce  de  celui  qui  l'a  déféré  et  sans  qu'U 
y  ait  été  aj-.pclé ,  lorsque  dans  l'acte  par  lequel  il  l'avait 
décerné  il  ne  s'en  était  point  expliqué.    182. 

3.  (  Interprète.  —  Formule  sacrameutelle.  — Eqvd- 
'poilence.  )  —  La  formule  du  serment  prescrite  à  l'in- 
terprète n'est  pas  sacramentelle,  et  peut  être  remplacée 
par  un  scinient  qui  présente  dans  .ses  expressions  la 
plénitude  du  même  sens  que  celui  énoncé  dans  l'article 
532  C.  L  C.  2G3. 

4-  (  Témoins.  )  —  Le  serment  prescrit  par  l'article 
7)iy  C  I.  C.  est  sulïis;.ninipnt  constaté  •  lorsque  le  procès- 
verbal  de  la  séance  indique  racconipiissemenl  de  celte 
formalité.  ?6S. 

y.    Fin  de   non -recevoir ,  Interrogatoire  ,   Preuve 
teslimoniale. 
SeiiVitevr.  V.  Huissier. 

SlGNATrRE. 

(  Juges.  —  JrrtH.  —  Nullité.  }  —  Le  déraut  de  si- 
p;nalure  des  juj^os  sur  les  miniUi  s  de  Cour  d'assises  n'em- 
porte pas  nid  ité  ,  parce  que  la  loi  porte  [)Our  celte  o'.nis- 
si<in  des  peines  paruii  les(jue!Ics  n'e-jt  pas  comprise  celte 
luillilé.  2O8. 
V    Opposition. 

SicMFicATioN.  V.  Adjudication  défi'iiiive  ,  Adjudication 
pri'paratoirc  ,  Délai  d'appel  ,  Hais^dtr  ,  Jagemcinf  , 
Jugement  par  défaut,  et  Ordonnance  de  soit  conimu' 
nique. 

Sociétaire.  V.   Société, 


(  V3  ) 
Société. 

(  Faittîle.  —  Sociiltairc.  )  —  Ta  faillite  (rime  société 
en  iii  nt  tollcctif  enliiiùie  uéccâsalrcuicul  celle  de  loua 
les  associés  solidaires.    ^J.•^6. 

SOMMATIO.N. 

(  Tiers  détenteur.  —  Copies  de  titres.  —  iluissitv 
cotninis.  —  'ouvoir  spécial.  )  —  La  sominatiun  (|ui  , 
aux  termes  de  raiticlc  ailiQ  C.  C.  ,  doit  être  laiU;  an  liei;* 
détciilcur  ,  est  valable,  quoique  riuiissi'.r  qui  l'a  sii^iii liée 
n'ait  pas  été  commis  pai'  le  président  ,  (pTii  n'ait  pas  é(é 
muni  d'un  pou\oir,  et  qu'il  n'ait  pas  donné  copie  àcs 
titres  du  créancier.    io5. 

V.  Iluis.ùcr  ,   et  lien  te  viagère. 

Somme  a  distiubceb.   V.   Dernier  ressort. 

SocsrRACTioN.    V.    Contrainte  par  corps. 

SiiFLLATiox.    V.   Intérêt. 

St'u-AUBirRE.   V.   Juijenient  arbitrât. 

SuspENsios.   Y.   Exécution. 

SVNOICS. 

(  Nomination.  —  Cour  roijaie.  —  Ressort.  —  Compé- 
tcnce.  )  —  Une  cour  royale  est  incompétente  pour  annu- 
ler, même  incidemment  à  une  autre  action  ,  les  décisions 
des  tribunaux  de  commerce  et  les  nominations  de  syndics 
intervenues  dans  le  ressort  d'une  autre  cour.   241. 

V.  Créancier  ,  Faillite  ,  Jufjement ,  Saisie  inimo- 
Vilicrc. 


Taxe.  V.  Témoins. 

TÉMOINS. 

(  Taxe.  —  Frais.  —  Voijage.  —  Aller  et  ntoiir.  )  — 
Il  doit  être  accordé  aux  téaioins  trois  tVanrs  par  myria- 
mètre  [lour  l'aller  et  autant  f)our  le  retour.    i53. 

V.   Déposition  écrite  ,  et  Serment. 

TlEBCE-OProSl  i  ION. 

1.  (  -Irrét.  — Frtijwi/i.'e.  j  —  Pour  (pi'une  partie  puisso 
être  reçue  à  former  lieice-opposition  ,  il  faut  que  le  juge- 
ment alta(jué  par  celte  voie,  non-seulement  préjudice  à 
ses  droits  ,  et  (pie  ni  elle  ni  ceux  (|u'ellc  représente  n'y 
aient  pas  et-  appelés,  mais  encore  qu'elle  ait  dû  y  être 
ajtpclée.   86. 

2.  (  ^4rrêt  confirmait f.  —  Tribunal  de  première  in- 
stance. ) —  La  lierj;e-opposi  ion  à  un  juL^ement  qui  a  été 
conluiité  par  un  arrêt  de  cour  royale  peut  n'être  dirigea 
que  contre  le  jugement  seul,  sans  embrasser  l'arrêt  cou- 
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fîrniatif  ;  et  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  devant  la  Cour  royale , 
mais  devant  le  tribunal  qui  a  rendn^le  jugement  confiiniéy 
que  la   tierce-Oj>position  doit  être  portée.   58. 

5.  (  Conseil  d'état.  —  Instance.  —  Tiers.  )  —  Lors- 
qu'un tiers  n'a  pas  été  partie  dans  une  instance  pendante 
devant  le  conseil  d'état,  et  lors  de  laquelle  il  aurait  dû  être 
appelé  en  sa  qualité  de  sous-acquéreur  d'un  immeuble 
en  litige ,  il  est  recevable  à  former  tierce-opposition  à  l'or- 
donnance qui  a  statué  sur  la  contestation.  278. 

V.  Créancier ,  et  Légataire. 
Tiers.  V.   Tierce-opposition. 
Tiers  arbitres. 

1.  (  Avis.  —  Arbitre.  )  —  Un  tiers  arbitre  peut  adopter 
l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  deux  points  ,  et  celui  de 
l'autre  abtdtre  sur  deux  autres  points,    ig. 

2.  (  Avis.  —  Modification  —  Dépens.  —  Dominages- 
intèréts.  )  —  Lorsqu'un  des  arbitres  est  d'avis  que  l'une 
des  parties  doit  être  condamnée  aux  dépens,  et  que  l'autre 
arbitre  pense  au  contraire  que  cette  partie  doit  être  con- 
damnée à  la  totalité  des  dépens  et  en  outre  à  des  dom- 
mages-intérêts d'une  certaine  somme  ;  si  dans  ce  cas  le 
tiers  arbitre  nommé  condamne  la  même  partie  à  la  tota- 
lité des  déjsens  ,  mais  sans  dommages-intérêts ,  cette  con- 
damnation, qui  n'est  qu'une  moditicalion  de  l'avis  de  l'un 
des  arbitres  ,  ne  peut  être  critiquée  par  la  parlie  con- 
damnée ;  elle  est  sans  intérêt  et  non-recevable  à  s'en 
plaindre.    19 

3.  (  Conférence.  —  Conciliation.  )  —  Lorsqu'après 
qu'un  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  arbitres  ,  les  parties 
se  rendent  chez  lui  .  non  pour  y  débattre  leurs  intérêts  , 
mais  pour  s'y  arranger  entre  elles,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  tiers  ait  une  nouvelle  coiilerence  avec  les  arbitres 

'9- 

Tiers  détenteur.  V.    Jugement  par  défaut.    Saisi,  Som- 
mation. 

Timbre.   V.    Protêt. 

TRANscRiPiroN.   V.   Saisie  immoùillère. 

Titre  authentioue.   V.   Eccécution  provisoire. 

TRiBiJNàL.  V.  Avoué,    Jugement ,    Ministère  puhiic ,   Ré" 
féré. 

Tbcvnal  correctionnel.  V.   Confit,  et  Opposition. 

Tricunai,  de  commerce. 

(  frofcssion.  —  Boucher.  —  Compétence.  )  —  Un  bou- 
clier doit  être  considéré  comme  marcliand,  et  est  par  suite 
passible  de  juridiction  commerciale.   203. 
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V.   Compclence ,    Contrainte   par  corps  ,    Jugement 
par  de  l'a  II  i. 
Tribunal  de  pbemièbe  instance.   V.   Tierce  opposition. 
Tribunal  de  simple  police.  V.  Conflit. 
Tribunaux  oRDiNAints.   V.   Compétence,  Expropriation. 
Tuteur. 

(  adjudicataire.  —  Biens.  —  Mineurs.  )  —  Le  tu- 
teur peut  se  lendro  adjudicataire  des  biens  de  son  mi- 
neur, par  suite  d'une  surenchère  qu'il  a  faite  conimc  son 
»  créancier  ,  après  une  première  adjudication  (pii  avait 
suivi  la  saisie  desdits  bleus  faite  à  la  re({uôle  du  tuteur. 
>9' 


V.  Jugement. 


Urcence.  V.  Vacations. 


u 


Vacaiîces.  V.  Jugement. 

Vacations. 

(  Cour  de  cassation.  —  Urgence.  )  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal a  censuré  des  officiers  du  ministère  public  ,  le 
pourvoi  contre  l'acte  de  censure  doit  être  juj;é  par  la 
section  criminelle,  jugeant,  en  raison  de  l'urgence,  comme 
chambre  des  vacations  en  matière  civile.    j4' 

Validité.    V.   Huissier. 

Vente.  V.  Enregistrement,   Opposition ,  et  Rente  viagère. 

Ville.   V.   Acte  d'appel. 

Visa.  V.    ^ppel ,    Ordonnance  de  soit   communifjué  ,    et 
Saisie-imtnobilière. 

Voyages.  V.   Témoins. 
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